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— 22.5 aa ES een _ 
1 Lécret du 4 août 1951 portant rattachement à la commune d'Elvanze 

SOM MAI RE (canton de Faulquemont, arrondissement de Boulay, départe- 

ment de la Moselie) d'une portion de territoire dépendant de 

y la commune de F'eirange (mèmes canton, arrondis-eement et 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justica. 


Décret du 4 août 1951 portant subetitution et addition de non 
. 8603). 
Décret du 6 août 1954 portant nominations de magistrats (p. 8601). 
Décret n° 51-1003 du 7 août 1951 re'atif à l’honorariat des suppiéants 
juges de paix (p. 8601). 
Décret du 7 août 1%51 portant nomination d'avoués en Algérie 
p. 8604). 
arrêtés portant promotions, rétrogradations, exclusion temporaire de 
fonctions et révocalions (administration pénitentiaire et con<eil 


d'Etat) (p. 8605). 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret no 51-1004 du 6 août 1951 portant publication de: la conven- 
tion (ne 63) concernant les etatisiiques des salaires et des 
heures de travail dans les principales industries minières et 
manufacturières, y compris le bâtiment et la construction, 
et dans l'agriculture ; la convention (ne 77) concernant l'examen 
médical d'aptitude à l'emploi dans l'industrie des enlants et 
des adolescents; la convention (n° 73) concernant l'examen 
médical d’aplitude à l'emploi aux travaux non industriels des 
enfants et des adolescents, et la convention (no 87) concer- 
nant ja liberté syndicale et la protection du droit syndical 
(p. 8605). 

Arrêélé du 2 août 1%1 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 8613). 


Ministère de l’intérieur. 
Décret Au 4 août 1951 portant fusion des communes de Corbeil 
anton et arrondissement de Corbeil, département de Seine- 
Oise) et d'Essonnes (mêmes canton. arrondissement et dépar- 
tement) (p. 8613). 
(2 1.) 





département) (p. 8613). 
Décrets du 6 août 1951 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d’associalions reconnues d'ulüilé publique (p. 8613 


Décrets du 6 août 1951 portant désaffectalion d'édifites culluels 


p. 8613). 


Décrets des 6 et 7 août 1951 approuvant les enodificalions apportées 
\ux statuts d'une association, les statuts d'un établissement 
reconnu d'utilité pabiique et portar 1aissa d'u $ 
publique d’une associalion (p. 861: 


Décret du 7 août 1951 portant rattachement à la commune da 


Magescq (canton de Sousions, arrondi-serment de Dax, dépar- 
tement des Landes) d'une parcelle dépendant de la commune 
de Saint-Paui-lès-Dax (canton de Dax, arrondissement de Dax, 


département des Landes) (p. 8611). 


Décret du 7 août 1951 autorisant les travaux d'’agrandissement du 
cimetière de la Croix-Rousse à Lyon (Rhône) (p. 8611). 


Décret du 7 août 1%1 portant désignation d'un membre suppléant 


du conseil de préfecture de la Réunion (p. 8611) 


Arrètés portant détacheraent et reelficatif (administration préfec- 


torale et personnel du cadre des préfectures) (p. 8614), 


Ministère de la détense nationale. 


Décret n° 51-1005 du 4 août 1951 modifiant le décret n° 1904 du 5 mat 
1911 (p. 8611). 

Décrets du 6 août 1%1 portant rampel à l’activité, promotions, nomi- 
nations et reclificatifs (armée de terre, active et réserve) 
(p. 8611). 

Arrêtés et décision portent promotions et titularisalions (adm'nis 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées [guerre] 
et personnels civils extérieurs de la guerre) (p. 819). 

Tableau des désignations coloniales du % juillet 491 (rectificatif} 
(p. S621). 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Arrété du 7 août 1951 complétant Farrêlé du 16 février #%1 fixant 
les modalités de perceplion de a taxe spéciale sur la valeur 
des marchandises importées applicable dans le département de 
la Guyane (p. 8621). 

Arrêtés portant modification de prises de rang et détachements 
{contrôe économique et éervices extérieurs du Trésor) 
(p. 8623). 

Tableaux d'avancement de classe, pour l'exercice 1951, des agents 
supérieurs et secrétaires d'administration de l’administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques et 
arrêtés portant promotions (p. 8623). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 7 2oût 191 relatif à l'acceptation du legs universel consenti 
à la faculté de médecine de l’université de Paris (p. 2623). 
Décret du 7 août 1954 relatif à l'acceptalion du legs universel consenti 
à :’université de Paris au profit de la Cité universitaire 

(p. 8622). 

Décret du 7 août 1951 portant classement de la chambre à gaz 
du camp de Stru‘hof (Bas-Rhin) parmi les monuments histo- 
riques {p. 8623). 

Décrets du 7 août 1951 portant approbation de léleclion de mem- 
bres titulaires de l'académie nationale de médecine et de 
l'académie des sciences morales et politiques (p. 8623). 

Décrets du 7 août 1951 portant nomination, transfert, admission à 
la relraite de professeurs et conférant l’honorariat (erseigne- 
ment supérieur (p. 8623). 

arrété du 29 mai 1%51 fixant l’organisation et le fonctionnement 
de la régie des services commerciaux de la caisse nationale 
des monuments historiques (p. 8621). 

arrêté du 27 juillet 1951 relevant le taux de l'indemnité du conserva- 
teur-gardien du musée de l’Harmas (p. 8625). 


Arrêtés du 31 juillet 1951 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 5625). 


Arrêtés du fer août 1951 fixant la date des élections aux commis- 
sions administratives paritaires des personnels relevant de Ja 
direction des archives de France (p. 8625). 

drrétés portant reclassement, détachements et admission à Ja 
retraile : 

Administration centrale (p. 8625). 
Enseignement supérieur (p. 68626). 
Enseignement du second degré (p. 86%). 
Enseignement du premier degré (p. 866). 
Musées de France (p. 8626). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET S?ORTS 


Arrêtés du 16 juillet 4951 portant eréation de cert ficats d'aptitude pra- 
fessionnelle dans les départements de l’Isère, de la Loire-Infé- 
rieure et de Meurthe-t-Moselle (p. 8627). 


Arrêté portant nomination des élèves ingénieurs de première année 
à l'écoie centrale des arts et manufactures (session 1951) 
{ 8627) 
(P. OU. . 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret n° 51-959 portant statut des cadres locaux de chefs et sous- 
chefs d'atelier, mécaniciens et ouvriers de travaux des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion (rectificatif) (p. 8627). 

Arrélé du 9 juillet 1951 relevant le taux des péages perçus au port 
de Saint-Nazaire au profit de la chambre de commerce de 
cette ville (p. 8627). 

aArrêlé du 9 juillet 1951 portant relèvement et affectation des péages 
perçus au port de Granville au profit de la chambre de com- 
merce de cette ville (p. 8630). 

Arrêté du 2 août 1951 autorisant le recrutement de personnels 
contractuels au secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale (p. 8632). 


arrêté portant détachement (pouls et chaussées) (p. 8632). 


SO US SX 





Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décret du 7 août 4951 autorisant Ja chambre de commerce 
Libourne à contracter un emprunt (p. 863). 

Arrêté du 3 août 1951 porlant institution d'un permis d’exploilation 
de mines (p. 86%). 

Arrêté du 3 août 1%1 déclarant d'utilité publique les travaux de 
construction de lignes de transport et de distribution d'énergie 
électrique (p. 8033). 

Arrêté du 4 août 1951 portant homologation de normes (p. 86%). 

Arrêtés portant détachement et reclassements (administration cen- 
trale et mines) (p. 8634). 

Instruction du 3% juillet 1951 pour l’appication du décret n° 51-58 
du ÿ mai 1954 portant règlement général sur l'exploitation des 
mines de combustibles minéraux solides (circulaire HSM 4) 
(p. 831). ‘ 


Ministère de l’agriculture. 
Arrêté An % juillet 1954 portant institution d’une régie d'avances 
au titre du compte spécial « Fonds forestier naljonal, 
(p. 8619). 
Arrélé du % juillet 1951 portant approbation des comptes définitifs 
de gestion des syndicats corporatifs agricoles dissous (p. &650), 
Arrété du 31 juiilet 1951 relatif à importation et au trancit des 
animaux dans le département de la Réunion (p. 6650). 
Arrêté portant nomination d'un régisseur d'avances (p. 8650). 


Arrêtés portant détachements (répression des fraudes et services 
agricoiee) (p. 8650). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret ne 51-1006 du 4 août 1951 portant règlement d'administration 
publique fixant les conditions d’accès des capitaines de port 
du cadre général du personnel des ports et rades de la France 
d'outre-mer et des adjoints techniques principaux du cadre 
général des travaux publics, des mines et des techniques indus 
trielles de la France d'outre-mer aux elasses exceptionnelles 
créées par le décret n° 49-508 du 14 avril 1919 (p. 86:50). 

Décret du 6 août 1951 fixant le nombre maximum de places mises 
aux deux concours A et B d’admission à l’école nationale 
de la France d'outre-mer en 1951 (p. 851). 

Décret du 7 août 1951 renortant du fer au 30 novembre 1951 la date 
d'ouverture de la session budgétaire de l’assemblée représen- 
tative du Togo (p. 8651). 

Décret n° 51-%65 portant réorganisation de la calsse locale de 
retraites de Madagascar (rectificatif) (p. 8651). 

Arrété du 2 août 1951 fixant les tarifs d'entrée au musée de La 
France d’outre-mer (p. 8651). à 

Arrêté portant nomination d'un régisseur d'avances (p. 8651). 

Arrêté portant mise en position de mission d’un jurisconeulte du 
ministère de la France d'outre-mer (p. 8651). 

Arrêté portant mise en position de missinn du eenseiiler dintami- 
tique auprès du haut commissaire de la République à Mada- 
gascar (p. 8651). 

Arrêlés portant promotions, classement, reclassement, mise: en posl 
tion de mission, acceptalion de démissions et rectificatif: 

Administration générale (p. 8651). 

Administration centra:e (p. 86%). 

Eaux et forêts (p. 8652). 

Géo:ogues (p. 8652). 

Travaux publics, mines et techniques industriekles (p. 8652). 
Vétérinaires africains (p. S652). 

Tableau d'avancement de classe, pour l’année 191, des secrétaires 
d'administration de l’administration centrale et arrété portant 
promotions (p. 8652). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 51-1007 du 7 août 1951 complétant le décret du 13 sep- 
temibre 1947 qui a fixé les conditions d'autorisation des éta- 
blissements privés de eure et de prévention pour les assurts 
sociaux (p. 8652). 

Arrêté du 28 juillet 4951 fixsnt le ressort et le siège des commis 
sions de première instance du contentieux de la sécurité 

sociale et de la mutualité sosiale agricole dans les départe- 

ments de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane fran 

çaise et de la Réunion (p. 8653) 
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yrrétés des 2 et 3 août 1951 approuvant les statuts et la fusion de 

x sociétés mulualistes (p. 8653). 

yrrété du 6 août 1951 relatif aux modalilés de transfert à la caisse 

Ê des dépôts et consignations du produit des cotisations de sécu- 
rité sociale (p. 8633). 

grrtés portant nomination et titularisalion (administration cen- 


; 


trale) (p. 8653). 


Ministère des anciens Combattants et victimes de la guerre. 


pecret du 6 août 1954 porlant nomination du président de la section 
je la commission supérieure de revision des pensions abusives 
(p. 8653). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


arrélés des 20 mars et 13 avril 1951 relalifs au budget primitif des 
établissements nationaux de bienfaisance pour l'exercice 1951 
(p. 8651). 

arrété du 2 août 1%1 portant révocalion de l'aulorisalon d'exploiler 
les sources d'eau minérale Crochepeyre et Planty (p. 8651). 


Ministère des postes, télégraphes st téléphones. 


pécret n° 51-1008 du 7 août 1951 modifiant le décret n° 45-061 du 

à décembre 1945 fixant les taux et conditions d'attribution 

lies indemnités allouées au personnel de l'administration cen- 

trale des postes, télégraphes et téléphones à des titres divers 

(p. 8654). 

Décrets n° 51-1009, n° 51-1010, no 51-1011 du 7 août 1% modifiant 
le décret no 45-062 du 8 décembre 19%M5 fixant les taux et 
conditions d'attribution des indemnités allouées au personnel 
des services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones 
à des titres divers (p. 8651). 

arrété du 7 août 1951 fixant les conditions d'attribution au per- 
sonnel des ateliers centraux des postes, télégraphes et télé- 
phones de l'indemnité de production prévue par Le décret 
no 51-873 du 9 juillet 1951 (p. 8697). 





a 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapporis mis en distribution. — Vérification des pou- 
voirs,. — Nomination d’un membre d'une commission extra- 
parlementaire. — Convocations de commiss'ons et de bureaux. 
— Réunions de commissions. — Convocation de la conférence 
des présidents (p. 86517). 


Conseil de la République. — Réunions de commissions (p. 8660). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réun'on de commission du mercredi 8 août 1951. — Convocalion de 
commission. — Avis de concours pour l'emploi de dame secré- 
laire des services de l’Assemtlée de l'Union française (modi- 
ficatif) (p. 8660). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Acis de vacance d’un poste de médecin adjoint au sanatorium de 
Saint-Sever (Calvados) (p. 8660). 
duis de concours pour le recrutement d'un directeur du bureau 
municipal d'hygiène de Reims (Marne) (p. 8660). 


Annonces (p. 8661). 


—— 
——— 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 104 A. N. 


Assemblée nationale: — Compte rendu in ezxtenso des débats du 
mercredi 8 août 1951. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 6251). 


2-0 0——— — 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 août 1951 portant substitution et addition de nom. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d’Elat entendu, 


Décrète : 
Article 1er, 

BLUMKINE (Léon), né le 1S novembre 1906 à Paris (%°), demeurant 
à Enghien-les-Bains (Sseine-el-Uise), 17, rue Pasteur, et ses enfants 
Inineurs:; 4° Simon-Charies, né le 11 oclobre 193% à Paris (1%); 
22 Michèle-Annie-Louise, née le 23 juin 1941 à Paris (8'), sont 
aulorisés à subsliluer à leur nom patronvmique celui de « BLAN- 
CHIN » afin de s'appeler légalement à l'avenir BLANCHIN » au 
lieu de « BLUMKINE ». 


BLUMKINE (Raymond), né le 12 février 1918 à Paris (14), derneu- 
rant à Choisy-le-Roi (Seine), 4, avenue Anatole-France, et son enfant 
mineur: Alain-Richard, né le 31 janvier 1919 à Paris (16°), sont 
aulorisés à subsliluer à leur noin palronymique celui de « BLAN- 
CHIN » afin de s'appeler légalement à l'avenir BLANCHIN » au 
lieu de « BLUMKINE ». 


COCCHINO (Ignace-André-Simon), né le 10 mars 1892 à Conslanti- 
nople (Turquie), demeurant à Nantes (Loire-Inférieure}, 1, rue 
beshoulières, est autorisé à substiluer à son nom patronvimique 
celui de « COTINEAU » afin de s’appeler légalement à l'avenir 
« COTINEAU » au lieu de « COCCHINO »; 


COCHINO (Guÿ-Robert\, né le 147 janvier 1927 à Paris (13%), demeu- 
rant à Nantes {Loire-Inférieure), 1, rue bDeshoulières, est autorisé 
à subslituer à son nom patronymique celui de « COTINEAU » afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « COTINEAU » au lieu de 
« COCHINO ». 


COHEN (Daniel-Emile-Jean), né le 15 décembre 1911 à Paris (15%), 
demeurant à Vincennes (Seine), 5, rue d'Italie, est aulorisé à subsli- 
tuer à son nom patronymique celui de « APERT » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « APERT » au lieu de « COHEN ». 


COHEN (Nathan), né le 16 novembre 1915 à Paris (9%), demeurant 
à Paris, 7, rue du Dobropol, est autorisé à subslituer à son nom 
patronvmique celui de « CHENET » afin de s'appeier légalement à 
l'avenir « CIHENET » au lieu de « COHEN ». 


CRETIN (Albert-Jules), né le 18 avril 1909 à Reims (Marne), 
demeurant à Courbevoie (Seine), 18, rue des Sales, et son fils 
mineur: Christian-Albert, né le 15 janvier 1932 à Levallo's-Perret 
(Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patronyimique celui 
de « CERTIN » afin de s'appeler légalement à l'avenir « CERTIN » 
au lieu de « CRETIN ». 

FISCHHOF (Jean-Pierre-Albert-Jefferson), né le 11 août 1911 à 
Paris (16°), demeurant à Paris, 31, rue Lapeyrouse, el ses enfants 
mineurs: FISCHOF (Eric-Robert-Gérard}, né le 20 octobre 19% 
à Marseille (Bouches-du-Rhône): 20 FISCHHOF (Armand-Maurice- 
Pierre), né le 230 mai 1917 à Criquebeuf-sur-Seine (Eure), sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « FICHOLLE +» 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « FICHOLLE » au lieu de 
« FISCHHOF » et « FISCHOF n 


FREUND (Marcel-Léon), né le 23 mars 1909 à Pont-à-Mons:on 
{Meurthe-et-Moselle), demeurant à Lyon (Rhône), 81, avenue de 
Saxe, et ses enfants mineurs: 1° Catherine-Andrée-Paul-Amy, née le 
928 août 1952 à Lyon ‘Rhône} (6e): 2° Noë.le-Pierrelle-Amy, née le 
der janvier 1916 à Lyon (Rhône) (6°); 3e Olivier-Roberl-Froment, né 
le 22 janvier 1950 à Lyon (Rhône) (6°), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronymique celui de « FROMENT », afin de s'appe:er 
iégaiement à l'avenir e FROMENT » au lieu de « FREUND 

ISAAC (Emile-Julien-Elie}, né le 23 juillet 1923 à Castelsanrasin 
(Tarn-et-Garonne), demeurant à Saint -Elienne -°es - Remiremont 
(Voges), e! sa file mineure: Michèle-Marthe-Cécie, née le 6 mars 
1918, à Saint-Etienne-les-Rem:cemont (Vosges), sont autorisés à suhs- 


tituer à lur nom paironymique celui de « RISAC », afin d Ù r 
légriement à l'avenir « RISAC » au lieu de « ISAAC », 
JANIGA-MAZAURIC (François), né de octobre 1926 à kKunowa 


) 
{Pologne}, demeurant à la Mure (Isère), 22, rue du Colonel-Escallon, 
ést aulorisé à substituer à son nom palronymique celui de « MAZAU- 
RIC », Afin de s'appeler ‘également à l'avenir « MAZAUK:C iu lieu 
de « JANIGA-MAZAURIC ». 


KOHN (Samuii), né le 21 seplembre 19% à Oradéa (Roumanie), 
demeurant à Paris, 13, rue Hélène, et ses enfants mineurs : 
do Danièle-Andrée, née le 12 noveanbre 1911 à Brunoy (Seine-el-01se),; 
2° Jacqueline-Françoise, née le 22 août 1913 à Brunoy (Seine-et-0ise), 


sont autorisés à substituer à leur nom patronyÿmique frein de 
« LEUCAS », afin de s'appeler légalement à l'avenir « LEUCAS » 


au lieu de « KOHN ». 
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LASSAUCOE (Germaine-Gabrielle-Adeline), née le 8 décembre 4907 à 
ger {Aigérie), y demeurant, 3, rue Warnier, est autorisée à substi- 
à son nom patronymique celui de « LASSANCE », afin de 
} légalement à l'avenir « LASSANCE » au lieu de « LAS- 


\ Mascara (Oran), demeurant 
enfant mineur, Claudie-Annette, 
autorisés à substituer à Jeur 
afin de s'appe.er légale- 


lieu de « LEVY ». 


17 juin 1928 à Paris (le), demeurant 

ner t auiorisé à eubstlituer à son nom patro- 

etui de « LARRO! IL », ülin s'appeler légalement à 
LARROUIL » au lieu de « LEVY 


LUBACZEWSKI (Stanislas-Poleslawy, né le 12 avril 1927 à Tremb'ay- 
3 © ewel-4ise), demeurant à Rennes (lle-et-Vilaine), 
il fant mineur, Anñnie-Jeanne-Marie- 

\ Ie-et-Vilaine , Sont autorisés 

nymique celui de « LUBAC », afin de 

! LUBAC » au lieu de « LUBAC- 


let 1925 à Grenay (Pas-de- 
rue l'orte-Gancière, est auto- 
rique celui de « MAJAC », 

MAJAC » au lieu de 


le), juillet 1938 à Paris (14°); 

AY RIASRI iché s ‘M , t bre 1%2 à Paris (14e), 

me PEREL (Ghitel), 

Rampon (11e), sont 

autorisfes à substituer nom } ique celui de « MIS- 

OUIN afin de | ‘ment l'i enir « MISQUIN » au ;ieu 
de MYSZKINSKI MS SKINSKI 


] | 
veuve MYSKINS 


NATHAN-COENEN Georg cs-Pierre seplembre 1916 

Paris (1%), demeurant à Nice (Alpes Maritimes), 25, avenue Edith- 

{ enfants mineurs: 1e Elice-Georgelte, née le ?9 juin 19% 

lüe); 2e Suzanne, n le 22 février 1914 à Nice (Alpes- 

1! ubstituer à leur nom paironymique 

AT de s'apne ler kégabment à l'avenir 
NATIFAN-COËNEN ». 


4 iriSCes 
LE DE IL LE 
» äu lieu de” 


SCHENTOWSKI (Roger-Pierre), né le 30 mai 1919 à Paris (9), 
demeurant à Paris, 18, rue Alain-Chartier, et ses enfants mineurs: 
Î lisa be DORRPES 6e le 11 juillet 1914 à Alger (Algérie); 
20 Pierre-Alb 1, né le 21 à 1945 à Paris (14e); 
J 
] 


30 Frédéric-Bernard, 
165 le 30 décembre 1919 à ris (15°), sont autorisés à substituer à 
raies ce ul » « CHANTEAU », afin de s'appeler 
« CHANTEAU » au lieu de « SCHENTOWSKI ». 


non patr 
ésalement à l'avenir 


TAILLEFESSE (Louis-Lucien), né le 9 juin 1M7 à Paris (6e), demeu- 
rant à Paris, 67, rue de Courcelles, est autorisé à substituer à son 
Hopn palronvmique celui de « TAIÏLLEFERRE », afin de s'appeler 
également à l'avenir « TAILLEFERRE » au lieu de « TAILLEFEXYSE ». 


WEIL (Pierre-Paul), né le #3 novembre 1926 à Colmar (Haut-Rhin), 
demeurant à Saint-Mand£ (Seine), 9, rue Cart. est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « OLLIER », afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « OLLIER » au lieu de « WEIL ». 


WEÉŸLL (Robert), né le fer octobre 1892 à Hirsingue (Haut-Rhin), 
demeurant à l'aris, 40, avenue Junot, est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « VIiELLE », afin de s'appeler légale 
ment à l'avenir « VIELLE » au lieu de « WEILL ». 


WEILL ‘FrancoisMarc), né le 7 septembre 1923 à Paris (18°), 
deinenrant à Paris, aË, avenue Junot, est autorisé à substituer à san 
nom patronymique celui de « VIELLE », afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « VIELLE » au heu de « WEILL », 


WLILL (Philippe-Pierre) né le 27 février 1925 à Paris (18e), demeu- 
raut à Paris, 40, avenue Junot, est autorisé à substituer à son nom 
atronymique celui de « VIELLE », fin de s'appeler Kgalement à 
Rose « VIELLE » au lieu de « WEILL 


WEIL-LEROY (André-Henri-Michel}, né le 9 septembre 1929 à 
Casablanca (Maroc), demeurant à Casablanca, 59, rue Clemenceau, 
est autorisé à ssbotlser à son nom patronymique celui de « LEROY », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « LEROY » au lieu de « WEIL- 
LEROY ». 


ZLEILICOVICI (Marcel), né le 12 apût 1923 à Paris (9), demeurant 
À Paris, 37, rue Labat, est autorisé à substituer à son nom palrony- 
mique celui de « SELLIER «, au de s'appeler légalement à l'avenir 
« SELLIER » au lieu de « ZEPLFOOVICE ». 


FLEFFE (Jacques), né le {°r janvier 1908 à Saint-Valéry-sur-Ssomme 
(Somme), demeurant à Paris, 149, avenue Mozart, et son enfant 
mineur Patrick-Jacques, né le 30 juillet 191434 à Paris (16°), sont auto- 
risés à ajouter à leur nom patronvmique celui de « PREVOST », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « FIEFFE-PREVOST » au lieu de 
« FLÈFFE ». 


FIEFFE (Claude-Jasques), né le 8 juin 1928 à Paris (14°), demeu- 
rant à Paris, 19, avenue Mozart, est autorisé à ajouter à son nom 
patronymique celui de « PREVOST », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « FIEFRE-PREVOST » au lieu de « FIEFFE », 


de M. Peclat-Maunder (Robert), 





—— 


Article 2. 


Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunau 
pour faire opérer sur les regisires de l'état civil le chan gement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la loi du 11 germinal an XI, et en juslifiant qu'aucune Opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etat. 


Arlicle 3. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, est chargé de l'exé 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 août 1951, 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


#6 0 -8——————— — 
Décret du 6 août 1951 portant nominations de magistrats. 


Par décrel en date du 6 août 1951, pris sur la proposition du 
Conseil supwrieur de la magistralure, sont nommés: 

Juze au iribunal de première instance d'Alger (poste créé) 
M. Tonneau, juge au tribunal de première instance de Blida. ï 

Juge au tribunal de première instance de Blida, sur sa demande 
M. Popie, juge au tribunal de première instance ‘de Sétif, en rerm- 
plareme nt de M, Tonneau, 

Juze au tribunal de première instance de Sétif, eur sa de mande, 
M. Teissonriere, juge d'instruction au tribunai de première instance 
de Fiarel, en remplacement de M. Popie. 

Juse au tribunal de première instance d'Alger (poste créé) 
M. Catherineau, juge d'instruction au tribunal de première instance 
de Tiz:-Ouzou. 

Juge au tribunal de première instance ed Tizi-Ouzou, sur ea 
demande, M. Laudy, juge au tribunal de première instance de 
Gueima, en remplacement de M. Catherineau. 

Juge au tribunai de première instance d'Oran (poste créé), 
M. Faberon, juge au tribunal de première instance de Tlemcen. 

Juge au tribunal de première instance de Tkemcen, M. Villemonte 

: La Clergere, juge de paix d'Affreville, en remplacement de 
M. Faberon. 

Juge au tribunal de première instance de Mostaganem (poste 
créé), M. Malhieu, juge euppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appei d'Alger. 

Juge au tribunal de première instance de Guelma (poste créé) 
M. Fabiani, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 


de Tunis. 
—@ © -S——————— 





Décret n° 51-1003 du 7 août 1951 relatif à l'honorariat 
des supaiéants de juges de paix. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu Ja loi des 16, 24 août 1790 

Vu le décret du 12 juidet 1899 modifié par celui du 26 no- 
vembre 1%% ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrête : 

Art. 19, — L'article 1° du décret du 12 juillet 1899, concernant 
l’honorariat des suppiéants de juges de paix, modifié par le 
décret du 26 novembre 1906, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Art. 1%, — Le titre de juge de paix honoraire peut être 
conféré par décret du président du conseil, sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de Ja justice, aux suppléants de 
juges de paix ayant exercé leur fonctions pendant vingt années 
consécutives où 10n », 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l’exéculion du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 août 1951. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 





Décret du 7 août 1951 portant nomination d'avoués en Algérie. 


Par décrel en date du 7 août 1951: 

M. Cadix (René-Fernand-Victor-Auguste) est nommé avoué près le 
tribunal civil de Mascara (département d'Oran), en remplacement 
nommé à d'autres fonctions. 

M Riber (Jean) est nommé avoué près le trilmnal civil de Mos!a- 
gonem (département d'Oran), en remplacerment de M. Birnesser 
(Françoi is-Pierre), nommé à d'autres fonctions. 
 —— 66e 
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Administration pénitentiaire. 


par arrêté en date du 3 août 194: 
Fait i'objet d'un abaissement d'échelon: M. Rocher (Gaston), sur- 
liant (2e classe) au centre pénitentiaire Ney à Toul. 


veiliani ; : * 

Est exclus temporairement de ses fonctions pour une période de 
gx mois: M. Letournel (Raymond), surveillant (3° classe) à la 
maison d'arrêt de Rouen. 

sont révoqués sans suspension des droits à pension: 

y Peyrega (Jean), économe (3e classe) à la direclion de la cir- 
eonsripuion pénitentiaire de Lille. 

y Gevaudant (Henri), surveillant (5e classe) à la maison de cor- 
s nn de Lyon. 





7 
PRE + 


Conseil d'Etat, 


Par arrêté du 4 août 1951: 

y. Lefebvre (Adolphe), secrélaire d'administration de fre classe, 
% échelon, est élevé au grade de secrétaire d'administration prin- 
cal, ler échelon (poste vacant), à compter du fer janvier 1951. 

Mme Navelot (Yvonne), secrétaire d'administration de 2? classe, 


œæ écaelon, est promue secrélaire d'administraiion de dre classe, 
jer slon (poste vacant), à compter du 4er janvier 19%1. 

Mme Paquereau (Thérèse), secrélaire d'administration de 2e classe, 
% échelon, est promue secrétaire d’administralion de fre classe, 
ee échelon, en remplacement de M. Lefebvre (Adolphe), élevé au 
principalat, à compter du 1er janvier 1951. 











MINISTEZE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-1004 du 8 août 1951 portant publication de: la 
convention (n° 63) concernant les statistiques des salaires 
et des heures do travail dans les principales industries 
minières et manufacturieres,.y compris le bâtiment et la 
construction, et dans l’agricuiture, adoptée au cours de ia 
24 session de la conférence générale de l'Organisation inter- 
nationale du travail, réunie à Geneve le 2 juin 1938; la con- 
vention (n° 77) conceïnant l'examen médical d'aptitude à 
l'emploi dans l'industrie des enfants et ces adolescents 
adoptée au cours de la 29° session de la conférence générale 
de l'Organisation internationale du travail, réunie à Montréal 
le 19 septembre 1946; la convention (n° 78) concernant 
l'examen médical d'aptitude à l'emploi aux travaux non indus- 
triels des enfants et des adolescents adoptée au cours de 
la 293 session de la conférence générale de l'Organisation inter- 
nationale du travail, réunie à Montréal le 19 septembre 1946 
et la convention (n° 87) concernant la liberté syndicale et 
la protection du droit syndical adoptée au cours de la 31° ses- 
sion de la conférence générale de l'Organisation internationale 
du travail, réunie à San-Francisco le 17 juin 1948. 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution, 

Sur Ja propoéition du président du conseil des miristwes, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre du travail et 
de :a sécurité sociale, 


Décrète : 


Art, {er, — Une convention {n° 63) concernant les statistiques 
des salaires et des heures de travail dans les principales indus- 
tries minières et manufacturières, y compris le bâtiment et la 
construction, et dans l'agriculture, ayant été adoptée au cours 
de la 24° session de la conférence générale de l'Organisation 
internationale du travail, réuuie à Genève le 2 juin 1938; une 
convention (n° 77) conecemant l'examen médical d'aptitude à 
l'emploi dans l’industrie des enfants et des adolescents, ayant 
clé adoptée au cours de la 29° session de la conférence gént- 
rale de l'Organisation internationale du travail, réunie à Mont- 
réal le 19 septembre 1946; une convention (n° 78) concernant 
l'eximen médical d'aptitude à l'emploi aux travaux mon indus- 
iriels des enfants et des adolescents, ayant été adoptée au 
cours de la 29% session de la conférence générale de l'Organi- 
sation internationale du travail, réunie à Montréal le 19 septem- 
bre 1946; une convention (n° 87) concernant la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical, ayant été adoptée au cours 
de la 31° session de la conférence générale de l'Organisation 
internationale du travail, réunie à San-Francisco le 17 juin 
lS, et le dépôt des instruments de ratification sur ces actes 
ayant été effectué au Bureau international du travail à Genève 
MS juin 1951, ces conventions seront publiées au Journal 
OJ1c104. 








Convention n° 63 conCernant les statisliques des salaires et des 
heures de travail dans les principales industries minières et manu- 
facturières, y compris le bâtiment et la construction, et dans 
l'agricuiture. 


La conférence générale de l'Organisation internationale du travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d'administration du Bureau 
inlernalional du travail, et s'y étant réunie, le 2 juin 498, en 
Sa vingli-Qualrième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 
slalsliques des salaires el heures de travail dans les principales 
industries minières et manufacturières, y compris le bâtiment et 
la consiruction, et dans l'agriculture, question qui constilue 1e 
sixième point à l'ordre du jour de la session; 

\près avoir décidé que ces proposilions prendraient la forme 
d'un projet de convention internationiie; 

\près avoir décidé que, bien qu'il soit désirable que tous les 
membres de l'organisaion compilent des statistiques des gains 
moyens et des heures de travail effectuées, conformes aux pres 
cripüions de la partie H de la présente convention, i} est toutefois 
opportun que la convention soil ouverte à la ratificaiion des mem- 
bres qui ne sont pas en mesure de se conformer aux prescriptions 
de ladite partie, 
adople, ce vinglième jour de juin mil neuf cent trente-huit, le 
projet de convention ci-après, qui sera dénommée: Convention 
concernant les statistiques des salaires &! des heures de travail 1938. 





PARTIE 1 
Drisposiüions gén“rales 


Article 4er, 

Tout membre de l'Organisation internationale du travail qui ratifls 
la présente convention s'engage; 

a) A compiler, selon Jes dispositions de la présente convention, 
des siatistiques relatives aux salaires et aux heures de travail; 

b) A publier aussi rapidement que poszible les données compilées, 
en application de la présente convention, en s’efforçant de publier 
respectivement, au cours du trimestre suivant, les données recueil 
lies à intervalle trimestriel ou plus fréquemment et, au cours du 
semestre ou de l'année qui suit, les connées recueillies à inter- 
valle semestriel ou annuel; 

c) A communiquer dans le plus bref délai possible au Bureau 
international du iravail Jes données compilées, en application ds 
la présente convention. 

article 2. 

{. Tout membre qui ratifle la présente convention peut, par une 
déclaration annexée à sa ratification, exclure de l'engagement résul- 
tant de sa ratification: 

a) Ou l’une des parties II, HI ou EV; 

b) Ou les parties II et {V; 

c) Ou les parties III et IV. 

2. Tout membre qui aura fait une ‘elle déclaration pourra l'an 
nuler en tout temps par une déclarati3n ultérieure. 

3. Tout membre à l’égar3 duquel est en vigueur une déclaration 
faite conformément au paragraphe 1 du présent article doit indiquer, 
chaque année, dans son rapport, l'application de la présente conven« 
tion, dans quelle mesure un progrès quelconque a été réalisé en 
vue de l'application de Ja partie ou des parties de la convention 
exclues de son engagement. 


Article 3. 

Rien dans la présente convention n'impôse J'obligation de publier 
ou de donner connaissance des chiffres qui entraîneraient la divu 
gation de renseignements relalifs à une entreprise ou un établisse- 
ment particulier quek“onque. 


Article 4. 


{. Tout membre qui ratifie la présente convention s'engage à 
ce que son service de statistique compétent entreprenne des 
enquêtes portant soit sur l'ensemble, soit sur une fraction repré- 
sentative des ouvriers considérés, afin d'obtenir les informations 
requises en vue des statistiques qu’il s'engage à compiler, confor 
mément à la présente convention, à moins que ce servke n'a 
déjà ob'enu ces informations d'une auire manière. 

2. Rien dans la zrésente convention ne doit être interprété comme 
une obligation pour un membre de compiier des statistiques lorsque, 
à la suite des enquêtes effectuées conformément au paragraphe 1 
du présent article, ce membre ne «8 trouve pas pratiquement en 
mesure d'obtenir les informations nécessaires sans exercer de con- 
trainte légaie. 


PARTIE HN 


Statistiques des gains moyens et des heures de travad effectuées 
dans Les inustries minières et manufacturières. 
Article 5. 

1. Des statistiques sur les gains moyens et les heures de travail 
effectuées doivent être comryilées pour les ouvriers occupés dans 
chacune des principales branches des mines et de l'industrie manu- 
facturière, y compris le bâtiment et la construction. | 

2 Les statistiques des gains moyens et des heures de travail 
effectuées doivent être conwpilées sur la base des données portant, 
soit sur l'ensemhie des é'ablissements et des ouvriers, s0il sur 


un choix représentalif des élabiissemen.s et des ouvriers. 
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3. Les statistiqu gains moyens el des heures de travail 
effectuées doivent: 
a) Donner des chiffres distincts pour chacune des principales 
industries : 
b) Donner brvement 1: signalion &es indus:ries ou branches 
r des chiffr son’ donnés. 


Artic} 
moyens drvent comprendre: 
‘! primes reçus de l'employeur 


*s cotisations d'assurance sociale 
*s, qui sont relenues par l’em- 


persiines occupées à une aulo- 
reienus par J'e'np.oyeur, 
Arlicie 7 

pays el d'industries où les allocations en nature, 

15 forme de logement, nourriture ou combustible 

£ prix réduit, constituent une partie importante de 

ja 1 néralion totale des ouvriers occupés, les statistiques des 

ë novens doivent êlre comp'éltes par des indications sur ces 

ällocalions et, dans ka mesure du possible. par une estimation de 

leur valeur en espèces, 

Article &. 

gains moyens doivent être complétées, autant 

ons sur le montant moyen, par per- 

ns famiiales pour ja période à 


1. Les s.alistiques sains moyens doivent porter sur les gains 
moyens calculés par heure, par Jour, par semaine ou pour toute 
aulre période en usas . 

2 Lorsque les statistiques des gains moyens portent sur les gains 
moyens calculés par jour, par semaine ou par toule autre période 
en usage, les statistiques sur les heures de travail effectuées doi- 
vent porter sur la même période. 


Article 19, 


1. Les statistiques mentionnées à l’article 9, relatives aux gains 
moyens et aux heures de travaii effectuées, doivent être compi- 


es une fois par année et aulan!t que possible à des intervalles 
plus fréquent 
2. Une fois tous les trois ans et si possible à intervalles plus fré- 
quents, les statistiques des gains movens et, dans la mesure du 
possible, les stalistiques des heures de travail effectuées, doivent 
être complétées par des.chiffres distincts pour chaque sexe et 
t 


pour les aduiles et les jeunes gens, Toutefois, il n'est pas néces- 
saire de compiler ces chiffres distincts dans le cas des industries 
où tous les ouvriers, à lexceplion d'un nombre insignifiant d'entre 
eux, appartiennent au même sexe ou au même de ces deux groupes 
d'âge, ou de compiler les chiffres distincts des heures de travail 
effectuées, pour les travaiileurs de sexe masculin et féminin ou pour 
les adultes et les jeunes gens, dans le cas d'industries où les heu- 


res normales de travail ne varient pas suivant le sexe ou l’âge. 


Article 11. 

Lorsque les statistiques des gains moyens et des heures de tra- 
vail effectuées ne se rapportent pas au pays entier, mais seulement 
à certaines régions, willes ou centres industriels, ces régions, villes 
ou centres doivent, autant que possible, être indiqués. 

Article 12. 

4. Des nombres-indices montrart le mouvement général des gains 
par heure et, si possible, par jour, par semaine ou par aulre période 
en usage, doivent être établis à intervalles aussi fréquents et régu- 
liers que possible sur la base des statistiques compilées en appli- 
cation de la présente partie de la présente convention. 

2. Pour l'établissement de ces nombres-indices, il doit être dûment 
tenu compte, entre autres éléments, de l'importance relative des 
différentes industries. 

3. Dans la publication de ces nombres-indices, des indications 
doivent être données sur la méthode employée pour leur établis- 
sement, 


PARTIE III 


Stalistiques des taux de salaires au temps et des heures de travail 
normales dans Les industries minières et manufacturières. 


Article 13. 


Des statistiques sur les taux des salaires au temps et sur les 
heures de travail normales des ouvriers doivent être compilées 
à l'égard d'un choix représentatif des principales industries miniè- 
res et manufacturières, y compris le bâtiment et la construction. 


Article 14. 


1. Les pe mg des taux de salaires au temps et des heures 
de travail normales doivent donner les taux et les heures: 

a) Fixés par la législation, par accords collectifs, par sentences 
arbitrales, ou en application de ceux<i; 

b) Obtenus des organisations d'employeurs et de travailleurs, des 
organismes mixtes ou d'autres sources d’information appropriées 
lorsque les taux et les heures ne sont pas fixés par la législation, 
par accords co'lecüfs, bar sentences arbitrales ou en application de 
ceux<i. 








Pr 

2. Les statistiques des taux de Salaires au temps et des heure 
de travail normales doivent indiquer la nature et Ja source des 
informations sur lesquelles elles reposent, et indiquer notamment 
s'il s'agil de taux où d'heures fixés par la législation, par accords 
collectifs, par sentences arbitrales ou en application de Ceux-ci 
ou bien de taux ou d'heures fixés par accords individuels entre 
employeurs et travailleurs, 

3. Lorsqu'il s'agit de taux de salaires désignés comme Minima 
(autres que les minima légaux), standards, typiques ou courant 
ou par des termes anaiogues, le sens de ces termes doit être exp qué. 

ï. Lorsque les « heures de travail normales » ne sont pas fixées 
par la législation, par accords collectifs, par sentences arbitraes 
ou en application de ceux-ci, cette expression désignera le nombre 
d'heures par jou: ou par semaine ou par toute autre période, au delà 
duquel tout travail effectué est rémunéré au taux des heures sun. 
piémentaires ou constitue une exception aux règles ou usages de 
l'établissement, concernant les catégories d’ouvriers considérées, 

Arlicie 15. 

1. Les statistiques des taux de salaires au temps et des heures 
de travail normales doivent donner: 

a) A ces intervalles ne dépassant pas (rois années, des chiffres 
distincts pour les principales professions, dans un choix large et 
représentatif des diverses industries; 

b) Au moins une fois par année et si possible à des intervalles 
plus fréquents, des chiffres distincts pour quelques-unes des prin- 
cipales professions dans les plus imporlantes de ces industries, 

2, Les données se rapportant aux taux de salaires au temps et 
aux heures de travail normales seront présentées, dans la mesure 
du possible, sur la base de Ja mème classification professionnelle, 

3. Des chiffres distincts doivent être donnés, pour chaque cas, 
lorsque les sources d'information d’après lesquelles les statistiques 
sont compilées n'indiquent pas les professions distinctes auxquel- 
les s'appliquent les taux ou les heures, mais fixent différents taux 
de salaires ou heures de travail pour d'autres catégories de travail 
ieurs (telles que ouvriers qualifiés, mi-qualifiés ou non qualifiés) 
ou fixent les heures de travai! normales par genre d'entreprise ou 
branche d'entreprise. 

4. Lorsque les catégories de travailleurs pour lesquels des don- 
nées sont fournies ne correspondent pas à des professions dis- 
tinctes, la désignation de chaque catégorie doit être indiquée dans 
la mesure où les indications nécessaires sont fournies dans les 
sources d'information d'après lesquelles*les statistiques sont com- 
pilées 

Article 16 

Lorsque les stalistiques des taux de salaires au temps ne don- 
nent pas les taux par heure, mais donnent les taux par jour, par 
semaine ou par toute autre période en usage: 

a) Les statistiques des heures de travail normales doivent se 
rapporter à la même période; 

3 Le membre doit fournir au bureau international du travail 
toutes informations utiles en vue du calcul des taux par heure. 


Article 147. 

Lorsque les sources d'information d'après lesquelles les statis 
hiques sont compilées fournissent des données distinctes, classées 
par sexe el par âge, les statistiques des taux de salaires au temps 
et des heures de travail normales doivent donner des chiffres dis- 
tincts nour chaque sexe et pour les adultes et les jeunes gens. 


Article 48. 

Lorsque les statistiques des taux de salaires au temps et des 
heures de travail normales ne se rapportent pas au pays entier, 
mais seulement à certaines régions, villes ou centres industriels, 
ces régions, villes ou centres doivent, autant que possible, étre 
indiqués. 

Article 19. 


Lorsque les sources d’information, d'après lesquelles les statisli- 
ques des taux de salaires au temps el des heures de travail nor- 
males sont compilées, contiennent des indications à ce sujet, ces 
statistiques doivent, à des intervalles ne dépassant pas trois ans, 
iliquer : 

a) Les barèmes des payements éventuels pour congés; 

b) Les barèmes des allocations familiales éventuelles ; 

c) Le taux ou le pourcentage d'augmentation des taux normaux 
payés pour les heures supplémentaires; 

d) Le nombre d'heures supplémentaires permises. 


Article 20. 

Dans les cas de pays et d’industries où des allocations en nature, 
par exelnple sous la forme de logement, nourriture, combustible gri- 
ltuits ou à prix réduits, constituent une partie importante de la 
rémunération tolale des ouvriers occupés, les statistiques des taux 
des salaires, doivent être complétées par des indications sur ces 
allocations et, dans la mesure du possible, par estimation de leur 
vaieur en espèces. 

Article 21. 


4. Des nombres-indices annuels montrant le mouvement général 
des taux de salaires par heure ou par semaine doivent être établis 
sur la base des statistiques compilées en application de la présente 
partie de la présente convention et complétés en cas de besoin par 
toute autre information disponible (par exemple, indication sur les 
variations dans les taux de salaires aux pièces). 

Lorsqu'un seul nombre-indice de taux de salaires,-soil par 
heure, soit par semaine, est établi, un nombre-indice des variations 
des heures de travail normales devra être établi sur la même base, 
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pour l'établissement de ces nombres-indives, il doit être dûment 





ru compte, entre autres éléments, de l'importance relative des 
utérentes industries. és 4 Le 
% pans la publication de ces nornbres-indices, des indications 
doivent être données sur la méthode employée pour leur établisse- 
men 
PARTIE IV 
«atistiques des Salaires et des heures de travail dans l'agricuiture. 
Article 22. 
! ; statistiques de salaires concernant les ouvriers occupés 
dans l'agriculture doivent être compilées. 
“3 es statistiques des salaires dans l’agriculture doivent: 
« ompilées à des intervalles ne dépassant pas deux ans; 
er des chiffres distincis pour chacune des principales 
re quer, le cas échéant, le caractère des allocations en nature 
(y npris le logement) qui complètent les salaires en espèces et, 
aulant que possible, une estimation de la valeur en espèces de 
ru iilocauons. 
3. Les statistiques des salaires dans l'agriculture doivent être 
comotétées par des informations sur: 


Les catégories d'ouvriers agricoles auxquelles les statistiques 


se portent, 

b\ La nature et la source des informations sur lesquelles elles 
re! men 5 ss 

( méthodes utilisées par leur compilation; 


d) bans la mesure du possible, les heures de travail normales des 
ouvriers considérés. : 


PARTIE V 
Dispositions diverses. 


Article 23. 
4. Lorsque le territoire d’un membre comprend de vastes régions 


où, en raison des difficultés de créer les organismes administratifs 
nécessaires OÙ en raison du earactère clairsemé de la population 
ou encore de l’élat de développement économique, il est imprati- 
cable de compiler des statistiques en application des dispositions 
de la présente convention, lesdites régions peuvent être exemptées 


de l'applicalion de la convention en tout ou en partie. 
2, Tout membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel 


à : tire sur l'application de la présente convention en vertu de 
l'artile 22 de la constitution de l'organisation internationale du 
travail, toute région pour laquelle il se propose d'avoir recours aux 


ns du présent arlicle. Par la suite, aucun membre ne 
1 recourir aux dispositions du présent article, sauf en ce qui 


concerne les régions qu'il aurait ainsi indiqnées. 
» Tout membre recourant aux dispositions du présent article 
doit tuer, dans les rapports annuels ultérieurs, les régions pour 


Jesquelles 1] renonce au droit de faire appel auxdites dispositions. 


Article 24. 

1. Le conseil d’administration du Bureau international du travail 
peut, rès avoir recueilli les avis techniques qui lui paraitront 
a! cs, communiquer aux membres de l’organisation des pro- 
u ns en vue d'améliorer et de développer les statistiques com- 
{ s en application de la présente convention, ou en vue d'arriver 
à mparabilité. 


2. Tout membre qui ratifie la présente convention s'engage: 

) A soumettre à l'examen de son autorité compétente en matière 
de s tique toute proposition de ce genre qui lui aura été trans- 
mise par le conseil d'administration; 

b} A indiquer dans son rapport annuel sur l'application de la 
convention la mesure dans laquelle il a donné suite à de telles pro- 
pos ns 


PARTIE VI 
Dispositions finales. 


Article 25. 


65 ralifications officielles de la présente convention seront eom- 
ces au directeur général du Bureau international du travail 


et par lui enregistrées. 
Article 26. 

1. La présente convention ne liera que les membres de l'orga- 
ion internationale du travail dont la ralification aura été enre- 
e par le directeur général du bureau international du travail. 
Li entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux membres auront été enregistrées par le directeur général. 
. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enre- 


gistrée, 
Article 27. 


Aussitôt que les ratifications de deux membres de l’organisation 
Internationa e du travail au. nt été enregistrées, le directeur général 
e bureau international du .ravail notifiera ce fait à tous les mern- 
. ; l'organisation internationale du travail. 11 leur notifiera éga- 
ement 1 enregistrement des ratifications qui lui seront uiltérieure- 
Ment communiquées par tous autres membres de l’organisation. 











Article 28. 

1. Tout membre ayant ratifié la présente convention peut la dénon- 
cer à l'expiration d'une période à dix années après la date de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acle ComImu- 
niqué au directeur général du bureau international du travail, et 
par lui enregistré. La dénonciation ne prendra eilet qu'une annee 
après avoir été enregistrée. 

2. Tout membre avant ratifié la présente convention qui, dans 
délai d'une année après l'expiration de la période de dix annécs 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
Ja présente convention à l'expiration de chaque période de dix 
années dans les conditions prévues au présent arlicie. 


la 


A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente convention, le conseil d admi- 
nistration du bureau international du travail devra présenter à la 
conférence générale un rapport sur l'application de la présente 
convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de 
la conférence la question de sa revision totale ou partielle. 


Article 30. 


4. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention 
portant revision totale ou partielle de la présente convention, et à 
inoins que la nouvelle convention ne dispose aultrement: 

a) La ratification par un membre de la nouvelle convention per- 
tant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 23 
ci-dessus, dénoncialion immédiate de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur ; 

bd) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvell 
vention portant revision, la présente convention cesserail d étre 
ouverte à la ratification des membres. 

9, La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient raüliée 
et qui ne ratifieraient pas la conven:ion portant revision. 


e Con 


Les textes français et änglais de la présente convention feront 
foi l’un et l'autre. 


CONVENTIONS ET RECOMMANDATIONS ADOPTÉES PAR LA CONFÉRENCE 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A Sa 29 SESSION 


Convention (n° 77) concernant l'examen médical d'aptitude 
à l'emploi, dans l'industrie, des enfants et des adolescents. 





La conférence générale de l'Organisation internalionale du travail, 

Convoquée à Montréal par le conseil d'administration Gu Bu l 
in'ernational du travail, et s’y étant réunie le 19 septembre 1946, 
en sa vingi-neuvième session, 

. Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives. à 
l'examen médical d’aplitude à l'empiai, dans l'industrie, des enl 5 
et des adolescents, question qui est comprise dans le troisième { 
à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la form 7 
convention internationale, 
adopte, ce neuvième jour d'octobre mil neuf cent quarante-six, ja 
convention ci-après, qui sera dénoinmée Convenhiou sur lexainen 
médical des adolescents (industrie), 1946: 

PARTIE 1 
Dispositions générales. 
Article 4er 

4 La présente convention s'applique aux enfants et adal (3 
occupes ou travaillant dans les ntreprises Industriéilés, Fu jues 
ou privées, ou en relation avec ‘eur fonctionnement 

2. Pour l'application de la présente conventior ‘ront considérées 
Comine «enireprises industriel , lholarmmine 

a) Les. mines, carrières et industri extractives de toute nature; 

b) Les entreprises dans lesquelles 4 produits t manufacturés, 
modifiés, netlovés, réparés, décorés, a vés, préparés pour la vente, 
détruils ou démolis, ou dans- lesquell les matières ne 
{ra ja Y li} S tré | { d ù 
de lu )n1, de insformation et de transmissi 4 ( (E 
et de la for In éral; 

c) Les entreprises du ment et du £ Ü vil, y $ 
travaux de construction, de réparation, d'entretien, de li 
et de démoliti 

) es Ccnireprises ae 1ransfpo ac CR nne 0 de rar imdlises 

d) L itrepri le transfort de } 1 de ma | 

i oute, voie ferrée, voie d'eau intérievre € voie aérienne, Y 
par rout voie ferrée, l 
compris la manutention des marchandises dans les docks, quais, 
wharfs, entrepôts ou aéroports. 


3. L'autorité compétente déterminera la ligne de démarcation 
entre l'industrie, d’une part, l'agriculture, le commerce et les autres 
avaux non industriels, d'autre part. 
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Article 2. 

4. Les enfants et les adolescents de moins de dix-huit ans ne 
pourront étre admi: à lermploi par une entreprise industrielle que 
s'ils ont élé reconnus aptes à l'emploi auquel ils seront occupés à 
la suile d'un examen médical approfondi. 

2 L'examen médical d'aptitude à l'emploi devra être effectué 
par un médecin qualifié agréé par l'autorité compétente et devra 
étre constaté, soit par un certificat médical, soit par une annotation 
portée au permis d'emploi ou au livret de travail. 

3. Le document attestant l'aptitude à l'emploi pourra: 

a) Prescrire des condilions déterminées d'emploi; 

Etre délivré pour un travail spécifié ou pour un groupe de 
travaux ou occupations qui impliquent des risques similaires pour 
Ja santé et qui auront élé classés par groupes par l'autorité à 
läquelle il appartient d'appliquer la législalion relative à l'examen 
médical d'aptitude à l'emploi. 

3. La législation nationale déterminera l’aulorité compétente pour 
établir le document attestant l'aptitude à l'emploi et précisera les 
modalités d'éablissement et de délivrance de ce document. 


Article 3. 

4. L'aplilude des enfants et des adolescents à l'emploi qu’ils 
exercent devra faire l'objet d’un contrôle médical poursuivi jusqu'à 
l'âge de dix-huit ans. 

2. L'emploi d'un enfant ou d'un adolescent ne pourra être continué 
que moyennant renouvellement de l'examen médical à des inter- 
valles ne dépassant pas une année. 

3. La légis ation nationale devra: 

a) Soil prévoir les circonstances spéciales dans lesquelles l’examen 
médical devra être renouvelé en sus de l'examen annuel, ou avec 
une périodicité plus fréquente, pour assurer l'efficacité du contrôle 
en relation avec les risques présentés par le travail ainsi qu'avec 
l'état de santé de l'enfant ou de l'adolescent tel qu'il a été révélé 
par les examens antérieurs; 

b) Soit conférer à l'autorité compétente le 
renouvellements exceptionnels de l'examen médical. 


Article 4. 

1. Pour les travaux qui présentent des risques élevés pour la 
santé, l'examen médical d'aptitude à l'emploi et ses renouvellements 
périodiques doivent être exigés jusqu'à l’âge de vingt et un ans 
all noi: 

2 La législation nationale devra, soit déterminer les emplois 
ou catégories d'emploi pour lesquels l'examen médical d'aptitude 
à l'emploi sera exigé jusqu'à vingt et un ans au moins, soit conférer 
à une autorité appropriée le pouvoir de les déterminer. 


Article 5. 

Les examens médicaux exigés par les articles précédents ne 
doivent entrainer aucun frais pour l'enfant ou adolescent, ou pour 
ses parents 

Arlicle 6. 

1. Des mesures appropriées devront être prises par l'autorité 
compétente pour la réorientation ou la réadaptation physique et 
professionnelle des enfants et des adolescents chez lesquels l'examen 
médical aura révélé des inaptitudes, des anomalies ou des déf- 
ciences. 

2. L'autorilé compétente déterminera la nature et l’étendue de 
ces mesures; à cetle fin, une collaboration devra s'établir entre 
les services du travail, les services médicaux, les services de l’'éduca- 
tion et les services sociaux, et une liaison effective devra se main- 
tenir entre ces services pour faire porter effet à ces mesures. 

3. La législation nationale pourra prévoir l'octroi aux enfants 
et adolescents dont l'aptitude à l'emploi n'est pas clairement 
reconnue: 

a) De, permis d'emploi ou de certificats médicaux temporaires 
valables pour une période limitée. à l'expiration de laquelle le 
jeune travailleur sera tenu de subir un nouvel examen: 

b) De permis ou certificats imposant des conditions d'emploi 
spéiales, 

Article 7. 

1. L'employeur devra classer et tenir à la disposition de l’inspec- 
tion du travail, soit le certificat médical d'aptitude à l'emploi, soit 
le permis d'emploi ou Jivret de travail démontrant er n'existe pas 
de contre-indication médicale à l'emploi, selon que la législation en 
décidera. 

2. La législation nationale déterminera les autres méthodes de 
surveillance susceptibles d'assurer une stricte application de Ja 
présente convention 


PARTIE II 
Disposilions Spéciales à certains pays. 


Article 8. 


1. Lorsque le territoire d’un membre comprend de vastes régions 
où, en raison du caractère clairsemé de la population ou en raison 
de l’état de leur développement, l'autorité compétente estime impra- 
ticable d'appliquer les dispositions de la présente convention, elle 
peut exempier lesdites régions de l'application de la convention, soit 
d'une manière générale, soit avec les exceptions qu'elle juge appro- 
prices à l'égard de certaines entreprises ou de certains travaux. 

2, Tout membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel 
à soumettre sur l'application de la présente convention en vertu 
de J’article 22 de la constitution de l'organisation internationale du 
travail, toute région pour laquelle il se propose d’avoir recours 


ouvoir d'exiger des 





— 
aux dispositions du présent articie. Par la suile, aucun membre 
ne pourra recourir aux disposilions du présent article, sauf en eg 
qui concerne les régions qu'il aura ainsi indiquées. 

3, Tout membre recourant aux dispositions du présent article 
doit indiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, les régions 
lesquelles il renonce au droit de recourir auxdites dispositions. 


Article 9. 

4. Tout memhre qui, avant la date à laquelle il adopte une légis. 
lation permettant la ratification de la présente convention ne possé. 
dait pas de législation concernant l’examen médical d'aptitude à 
l'emploi dans l'industrie des enfants et des adolescents peut, par 
une déclaration aynexée à sa ratification, remp'aver l’âge de dix 
huit ans imposé aux articles 2 et 3 par un âge inférieur à dix. 
huit ans, mais en aucun cas inférieur à seize ans, et l'âge de vingt 
et un ans imposé à l’article 4 par un âge inférieur à vingt et un ans 
mais en aucun cas inférieur à dix-neuf ans. 

2, Tout membre qui aura fait une telle déclaration pourra l'annuler 
en tout temps par une déclaration ultérieure, 

3. Tout membre à l'égard duquel est en vigueur une déclaration 
faite conformément au paragraphe 1 du présent article doit indiquer 
chaque année, dans son rapport sur l’app'ication de la présente 
convention, dans quelle mesure un progrès quekonque a été réalisé 
en vue de l'application intégrale des dispositions de la convention, 


LU 


Article 410. 

1. Les dispositions de la partie I de la présente convention s’appli. 
quent à l'Inde sous réserve des modifications prévues au présent 
article : 

a) Lesdites dispositions s'appliquent à tous les territoires À l'égard 
desquels l’ « Indian Legislalure » a compétence de les appliquer; 
Seront considérées comme « entreprises industrielles »: 

Les fabriques au sens de la loi de l'Inde sur les fabriques; 

Les mines au sens de la loi de l'Inde sur les mines; 

Les chemins de fer; 

Tous les emplois couverts par Ja loi de 1938 sur l’emploi des 
enfants; 

c) Les articles 2 et 3 s’appliqueront aux enfants et adolescents de 
moins de seize ans; 

d) Dans l'article 4, les mots « dix-neuf ans » seront substitués aux 
mots « vingt et un ans »; 

e) Les paragraphes 1 et 2 de l’article 6 ne s'appliqueront pas à 
l'Inde. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article pourront 
être amendées par la procédure suivante: 

a) La conférence internationale du travail peut, à toute session 
où la matière est comprises dans son ordre du jour, adopter à Ja 
majorité des deux tiers des projets d'amendement au paragraphe 1 
du présent article; 

b) Un tel projet d'’amendement devra, dans le délai d’un an ou, 
en cas de circonstances exceptionnelles, dans le délai de dix-huit 
mois à partir de la clôlure de la session de la conférence, être 
soumis dans l'Inde à l'autorité ou aux autorités dans la compt- 
tence desquelles rentre la matière, en vue de le transformer en 
loi ou de prendre des mesures d’un autre ordre; 

c) Si l’Inde oblient le consentement de l'autorité ou des autorités 
compétentes, elle communiquera sa ratification formelle de l'amen- 
dement au directeur général du bureau international du travail 
aux fins d'enregistrement ; 

d) Un tel projet d'amendement, une fois ratifié par l'Inde, entrera 
en vigueur en tant qu'amendernent à la présente convention. 


PARTIE HII 
Dispositions finales. 


Article 11. 


Rien dans la présente convention n'’affecte toute loi, toute sen- 
tence, toute coutume ou tout accord entre les employeurs et les 
travailleurs qui assure des conditions plus favorables que celles 
prévues par la présente convention. 


Article 12. 

Les ratifications formelles de la présente convention seront com- 
muniquées au directeur général du bureau international du travail 
et par lui enregistrées. 

Article 43. 


1. La présente convention ne liera que les membres de l’orga- 
nisation internationale du travail, dont la ratification aura été enrc- 
gistrée par le directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux membres auront été enregistrées par le directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
membre douze mois après la date où sa ratification aura été enre- 
gistrée. 

Article 14. 

1. Tout membre ayant ratifié la présente convention peut Ja 
dénoncer à l'expiration d’une période de dix années après la date 
de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte commu 
niqué au directeur général du bureau international du travail, el 
par lui enregistré. La dénonciation ne prendra eflet qu’une année 
après avoir été enregistrée. 

2, Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d’une année après l'expiration de la période de dix #7 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de 
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faculté de dénonciation prévue pe le présent article sera lié pour 
une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
ja présente convention à l'expiration de chaque période de dix 
années dans les conditions prévues au présent article. 


Article 15. 


{4 Le directeur général du Bureau international du travail notifera 
tou les membres de l'Organisation internationale du travail l’enre- 
nstrement de toutes les ralifications et dénonciations qui lui seront 
communiquées par les membres de l'organisation. 

> En notifiant aux membres de l’organisation l'enregistrement 
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le direc- 
. vénéral appellera l'attention des membres de l’organisation sur 
e à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


LS 


Article 16. 

Le directeur général du Bureau international du travail communi- 
quera au secrétaire général des Nations Unies aux fins d’enregistre- 
ment, conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, 
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de 
tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux 
articles précédents. 

Article 17. 

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente convention, le conseil d’adminis- 
ration du Bureau international du travail devra présenter à la 
nférence générale un rapport sur l'application de la présente 
convention et décidera s’il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de a 
conférence la question de sa revision totale ou partielle. 


Article 18, 

4 Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention 
portant revision totale ou partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

) La ratification par un membre de la nouvelle convention portant 
revision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 44 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant revision soit entrée en vigueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant revision, la présente convention cesserait d'être ouverte 
à la ratification des membres. 

La présente convention demeurerait, en tout cas, en vigucur 
dans <a forme et teneur pour les membres qui l’auraient ratifice et 
qui ne ratifieraient pas la convention portant revision. 


Article 19. 

Les versions française et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi. d : 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoplée par la conférence générale de l'Organisation interna- 
tionale du travail dans sa vingt-neuvième session qui s'est tenue 
à Montréal et qui a été céclarée close le 9 octobre 1946. 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce premier jour de 
novembre 1946. 
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Le yrésident de la ronférence, 
HUMPHREY MITCHELL. 


Le directeur général du Bureau international du travail, 
EDWARD PHELAN. 


Convention (n° 78) concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi 
aux travaux non industriels des enfants et des adolescents. 


La conférence générale de l'Organisation internationale du travail, 

Convoquée à Montréal par le conseil d'administration du Bureau 
international du travail, et s’y étant réunie le 19 septembre 1946, 
en sa vingt-neuvième session, à 

Après avoir décicé d'adopter diverses propositions relatives à 
l'examen médical d'aptitude à l'emploi dans les travaux non indus- 
triels des enfants et des adolescents, question qui est comprise dans 
le troisième point à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
convention internationale, 
adopte, ce neuvième jour d'octobre 496, la convention ci-après, qui 
sera dénommée convention sur l'examen médical des adolescents 
travaux non industriels), 1946. . 


PARTIE I 
Dispositions générales. 
Article 4er, 

1. La présente convention s'applique aux enfants et adolescents 
occupés en vue d'un salaire ou d'un gain direct ou indirect à des 
travaux non industriels. 

2, Pour l'application de la présente convention, seront considérés 
comine « travaux non industriels » tous travaux autres que ceux qui 
sont reconnus par l'autorité compétente comme étant des travaux 
industriels, agricoles ou maritimes. 

3. L'autorité compétente déterminera la ligne Ce démarcation entre 
les travaux non industriels, d’une part, les travaux industriels, les 
travaux agricoles et les travaux maritimes, d'autre part. 

4. La législation nationale pourra exempter de l'application de la 
présente convention l'emploi dans les entreprises familiales où sont 
occupés seulement les parents et leurs enfants ou pupilles, pour l'exé- 
cution de travaux qui sont reconnus n'être pas dengcreux pour la 
santé des enfants ou adolescents. 








Article 2. 


1. Les enfants et les adolescents de moins ce dix-huit ans n8 
pourront être admis à l'emploi ou au travail dans les travaux non 
industriels que s'iis ont été reconnus aptes au travail en question 
à la suite d'un examen médical approfondi. 

2. L'examen médical d'aptitude à l'emploi devra être effectué par 
un médecin qualifié agréé par l'autorité compétente et devra être 
constaté soit par un certificat médical, soit par une annotation 
portée au permis d'emploi ou au livret Ce travail. 

3. Le document attestant l'aptitude à l'emploi pourra: 

a) Prescrire des conditions déterminées d'emploi; 

b) Etre délivré pour un travail spécifié ou un groupe de travaux 
ou occupalions qui impliquent des risques similaires pour la santé 
et qui auront été classés par groupes par l'autorité à laquelle il 
appartient d'appliquer la législation relative à l'examen médical 
d'aptitude à l'emploi. 

4. La législation nationale déterminera l'autorité compétente pour 
établir le document attestant l'aptitute à l'emploi et précisera 
les modalités d'établissement et de délivrance de ce document, 


Article 3. 

1. L'aptitude des enfants et des adolescents à l'emploi qu'ils exer. 
cent devra faire l'objet d'un contrôle médical poursuivi jusqu'à l’âge 
de dix-huit ans. 

2. L'emploi €’un enfant ou d’un adolescent ne pourra être continué 
que moyennant renouvellement de l'examen médical à des intervalles 
ne dépassant pas une année. 

3. La législation nationale devra: 

a) Soit prévoir les circonstances spéciales dans lesquelles l'examen 
médical devra êlre renouvelé en sus de l'examen annuel, ou avec 
une périodicité plus fréquente, pour assurer l'efficacité <u contrôle 
en relation avec les risques présentés par le travail ainsi qu'avec 
l'état de santé de l'enfant ou de l'adolescent tel qu'il a été révélé 
par les examens antérieurs; 

b) Soit conférer à l'autorité compétente ie pouvoir d'exiger des 
renouvellements exceptionnels de l'examen médical. 


Artic'e 4. 


4. Pour les travaux qui présentent des risques élevés pour la 
santé, l'examen médical d’aptilu:e à l'emploi et ses renouvellements 
périotiques doivent être exigés jusqu'à l’âge de vingt et un ans au 
moins, 

2. La législation nationale devra, soit déterminer les emplois ou 
catégories d'emploi pour lesquels l'examen médical d'aptitude à 
l'emploi sera exigé jusqu'à vingt et un ans au moins, soil conférer 
à une autorité approprite le pouvoir de les déterminer. 


Article 5. 


Les examens médicaux exigés par les articles précédents ne doivent 
entraîner aucun frais pour l'enfant ou adolescent ou pour ses 
parents. 

Article 6. 

1. Des mesures appropriées Cevront être prises par l'autorité compé- 
tente pour la réorientation ou la réadaptation physique et profession- 
nelle des enfants et des adolescents chez lesqueis l'examen médical 
aura révélé des inaptitudes, des anomalies ou des déficiences. 

2. L'autorité compétente déterminera la nature et l'étendue de ces 
mesures, à cette fin, une collaboration devra s'établir entre les 
services du travail, les services médicaux, les services ce l'éduca- 
tion et les services sociaux, et une liaison effective devra se main- 
tenir entre ces services pour faire porter effet à ces mesures 

3. La légis'ation nationale pourra prévoir l'octroi aux enfants et 
adolescents dont l'’aptilude à l'emploi n'est pas clairement reconnue: 

a) De permis d'emploi ou de certificats médicaux temporaires 
valables pour une période limitée, à l'expiration de laquelle le 
jeune travailleur sera tenu de subir un nouvel examen; 

b) De permis ou certificats imposant des conditions d'emploi spé- 
ciales. 

. Article 7. 

4. L'employeur devra classer et tenir à la disposition ce l'ins 
pection du travail, soit le certificat médical d'aptitude à l'emploi, 
soit le permis d'emploi ou livret de travail démontrant qu'il n'existe 
pas de contre-indication médicale à l'emploi, selon que la législation 
en décidera. 

2. La législation nationale déterminera : 

a) Les mesures d'identification qui cevront être adoptées pour 
contrôler l'application du système d'examen médical d'aptilude aux 
enfants et adolescents occupés, à leur propre compte ou au compte 
de leurs parents, à un commerce ambulant ou à toute autre occl 
pation exercée sur la voie publique ou dans un lieu pub:ic; 

b) Les autres méthodes de surveillance qui devront être adoptées 
pour assurer une stricle application de la convention. 


» 
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PARTIE II 
Dispositions spéciales à certains pays. 


Article 8. 


1. Lorsque le territoire d'un membre comprend de vastes régions 
où, en raison du caraclère clairsemé ce la population ou en raison 
de l’état de leur développement, l'autorité compétente estime impra- 
cable d'appliquer les disposilions de la présente convention, eile 
peut exempler lesdites régions de l'application de la convention, soit 
d’une manière générale, soit avec 1e5 #xce)tions qju'étle fuge appro- 
priées à l'égard de cerlaines entreprises ou de cerlains travaux. 








ge 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Août 1951 





Dr _ mage «ans son premier rapport annuel à 

sur l'application de la présente convention, en vertu de 

constitution de l'Organisation internationale du 

» région pour laquelle il se propose d’avoir recours aux 

lu présent article. Par la suite, aucun membre ne pourra 

IX dispositions du présent article, sauf en ce qui concerne 
qu'il aura ainsi indiquées 

membre recourant aux dispositions du présent article doit 

ns ses rapports annuels ultérieurs, les régions pour les- 

e au droit de recourir auxdites disposi tions. 


Article 9. 

avant la date à laquelle il adopte une légis 
hfication de la présente convention, ne possé- 
n concernant l'examen médical d'aptitude 
ux non industriels des enfants et des adoles- 
ration annexée à sa ratification, remplacer 
sé aux D 2 et 3 et par un âge infé- 
un cas inférieur à seize ans, et 
l'article 4 par un âge inférieur à 

cas inférieur à dix-neuf ans 
iralion pourra l'annuler 


Ps, st 


de Morts 


en vigueur une déclaration 

présent article doit indiquer 

sur | ipplieat on de la présente 

in progrès quelconque a été réalisé 
des dispositions de la convention. 


sen- 
les employeurs et les 
favorables ‘« 1e celles 


convention seront com- 
iternational du travail et 


s membres de l'Organi- 
Ï aura été enre- 


] ès que les ratifications 

" le directeur général. 
vigueur pour chaque 
alion aura été enre- 


présen'e convention pour la dénon- 
de dix années après la date de la 
vention, par un acte communiqué 

ternational du travail et par lui 
ndra eflet qu’une année après avoir 


convention qui, dans Île 
riode de dix années men- 
usage de la facullé de 
nouvelle 

présel n'e 


dix années dans les 


ntéernational du travail notifiera 
internationale du travail l’enre- 
+ 


gistrement toutes les ralifications et dénonciations qui lui seront 
communiquées par les membres de l’organisation. 

2. En notifiant = AT membres de l’organisation l'enregistrement de 
la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le directeur 
général appellera l'a! tention des membres de l'organisation sur la 
dale à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Arlicle 15. 

Le directeur généi 1 Bureau international du travail communi- 
quera au secrélaire général des Nations Unies aux fins d'enregistre- 
ment, conformét { l'article 402 de la Charte des Nalions Unies, 
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de 
tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux 
articies précédents 

Article 16, 

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente convention, le conseil d’adminis- 
{ration du Bureau international du travail devra présenter à la confé- 
rence générale un rapport sur l’applicalion de la présente convention 
et décidera, s'il y a lieu, d'inscrire à l’ordre du jour de la conférence 
la question de sa revision totale ou partielle. 





—— 


Article 147. 


14. Au cas où la conférence adopterait une nouvelle convention por. 
tant revision totale ou _Partielle de la présente convention, et à 
moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 


a) La ralifc ation par un membre de la nouvelle convention portant 
revision entrainerail de plein droit, nonobstant l'article 13 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouveile convention portant revision soit entrée en vigueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvel lle 
convention portant revision, la présente convention cesserait d'être 
ouverte à la ratification des membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et tencur pour les membres qui l’auraient ralifk 
qui ne ratifieraient pas la convention portant revision. 


Article 18. 

Les versions française et anglaise du texte de la présente conven. 
tion font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention 
dûment adoptée par la ‘e générale de l'Organisation inter. 
nationale du travail dans sa ving -neuvième session qui s'est tenue 
à Montréal et qui a été déclarée =" le 9 octobre 196. 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce premier jour de 
novembre 1916. 

Le président de la conférence 
HUMPHREY MIYCHELL. 


Le directeur général du Bureau international du travail, 
EDWAND PHELAN. 


Recommandation (n° 79) concernant l’2xamen médical d'aptitude 
à l'emploi des enfants et des adolescents. 


La conférence générale de l'Organisation internationale du travail, 

Convoquée à Montréal par le conseil d'administration du Bureau 
international du travail et s'y étant réunie le 19 septembre 1946, en 
sa vingt-neuvième session 

Après avoir dé a d'a op ter diverses propositions relatives à l'exa. 
men médical d'aptitude à l'emploi des enfants et des Dnoiescents, 
question qui est dre dans le troisième point à l’ordre du jour 

la session, 

Après avoir adopté des conventions concernant l'examen médical 
d'aptitude à l'emploi dans l'industrie et aux travaux non industriels 
des enfants et des adolescents, 

Ayant décidé de compléter ces conventions par une recomman- 
dation, 
adopte, ce neuvième jour d'octobre mi] neuf cent quarante-six, la 
recommandati in ci-après, qui sera dénommée recommandation sur 
l'examen médical des enfants et des adolescents, 1916: 

Considérant que les conventions sur l'examen médical des ado- 
lescents, 19:16, établissent les bases d’une réglementation relative à 
l'examen médical d'aptitude destinée à protéger la santé des enfants 
et des adolescents contre les risques qu'un emploi ne leur conve- 
nant pas pourrait leur rpg mais laissent à la Kgislation natio 
nal® le choix des modalités de détail; 

Considérant qu'il importe, tout en permettant des ad 
pratiques du système des examens médicaux pour que celui 
puisse s’encadrer dans Île système administratif général des diffé 
rents Etats membres, d'assurer une application rais onnablement 
uniforme des cenventions pour: maintenir au nive au le plus élevé 
possible la protection qu'elles sont destinées à garantir aux enfants 
ét aux adolescents; 

Estimant qu'il conviendrait de füire connaître à tous les mc 
les méthodes dont l'expérience a été satisfaisante en certains 
et qui pourraient leur servir de guide, 

La conférence recommande aux membres d'appliquer les 
tions suivantes aussitôt que les conditions nalionales le 
tront et de présenter au Bureau international du travail, confort 
ment à ce que décidera le conseil d'administration, des rapports 
exposant les mesures prises pour y donner effet. 


t 
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I. — CHAMP D'APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION 


4. La convention sur l’examen médical des adolescents (travi 
non industriels), 1946, devrait être appliquée à tous travaux exéct 
dans les entreprises et services publics ou privés suivants, ou 
relation avec leur fonctionnement: 

a) Les établissements commerciaux, y compris leurs services 

vraison à domicile ; 

Les postes et les services de télécommunication, y compris 

services de livraison à domicile; 

Les établissements et administrations dont le personnel est 
employé principalement à un travail de bureau; 

d) Les entreprises de presse (rédaction, distribution, services 
livraison à domicile et vente au numéro sur la voie publique où 
dans un lieu pubiic); 

e) Les hôtels, pensions, restaurants, cercles, cafés et autres 
établissements où sont servies des consommations ainsi que le 
service domecslique salarié exercé dans un ménage privé; Ë 

f} Les élablissements avant pour objet le traitement ou l'hospi- 
talisation des malades, mdr indigents et orphelins; 

g) Les entreprises de spectacles et de divertissements publics; 

h) La vente ambulante, le colportage de tous objets ainsi que 
toutes autres occupations et services exercés sur la voie publique 
ou dans un lieu public; 

i) Tous autres travaux, occupations et services qui ne sont ni 
industriels, ni agricoles, ni maritimes, 
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s sans porter atteinte à la faculté que la convention sur l’exa- 
men médicat des adolescents (travaux non industriels), 1946, recon- 
nait aux membres d'exempter de son application l'emploi dans les 
er iroprises familiales où sont occupés seulement les parents et leurs 

nfants ou pupilles, pour l'exécution de travaux qui sont reconnus 


: ôtre pas dangereux pour la santé des enfants ou des adolescents, 
es gouvernements, en considération du fait que des travaux qui 
n'ont pas d’un point de vue général un caractère dangereux peuvent 
nrécenter des dangers pour Certains individus ne possédant pas les 
n les requises pour ‘el ou tel travail ou pour un travail quel- 
‘condue, devraient s’eforcer d'étendre à toutes les entreprises 
e\ ces à des fins lucratives, sans <onsSidération des liens de 
parenté des personnes qui y sont occupées, l'application de la régle- 
mentation concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi. 


JT, — MODAIITÉ DES EXAMENS MÉDICAUX 


3 Sans préjudice de l'examen médical d'entrée en emploi, 

siné à certifier l'aptitude de l'enfant ou de l'adolescent pour 
un travail déterminé que l’article 2 desdites conventions exige, il 
conviendrait de faire subir à tous les enfants ‘autant que hossible 
avant la fin de la scolarité, un examen médical général dont les 
résultats pourraient être utilisés par les services d'orientation pro- 
f , 





PSS nelle 


L'examen médical approfondi requis à l'entrée en emploi 
a Comprendre toutes recherches cliniques, radiologiques et de 
Jaboraloire utiles pour déceler l'aptitude ou l'inaptitude à l'emploi 
vis: 

 h\ Etre accompagné en chaque cas des conseils d'hygiène appro- 
pr A 

5. Les examens périodiques devraient: 

a) Etre effectués de la même manière que l'examen d'entrée 
en emploi; ; ë me É 

b) Etre accompagnés des conseils d'hygièné appropriés et, s'il 
en est besoin, de conseils complémentaires d'orientation profession- 
nelle en vue d’un changement d'emploi. 

6. 1) Les résultats de l'examen devraient être consignés au 
complet sur une fiche demeurant dans les archives des services 
médicaux chargés d'effectuer les examens. 

Les informations portées au certificat médical destiné à être 
communiqué à l’employeur, ou les annotations relatives à l'examen 
médical portées sur le permis ou carnet d'emploi, devraient être 
suffisamment explicites pour indiquer les limitations de l'aptitude 
à l'emploi qui auront été reconnues à l'examen et les précautions 
qui devront être prises conséquemment dans les conditions d'emploi, 
mais ne devraient jamais contenir des renseignements de caractère 
identiel, tel que le diagnostic des tares ou affections que l’exa- 
men a révélées. 

7. 1) Etant donné que, pour la plupart des individus, l’ado- 
lescence n'est pas terminée à dix-huit ans et qu'en conséquenre 
le besoin d'une protection spéciale subsiste, il serait désirable de 
prolonger l'obligation de l'examen médical jusqu’à vingt et un ans 
i 


nf 





an moins pour tous les jeunes travailleurs occupés à des travaux 
industriels ou à des travrux non industriels. 

2) Jl conviendrait, pour le moins, d'apprécier largement Je 
d vré de risque justifiant l'extension de l’examen médical jusqu’à 
vingt et un ans conformément à l’article 4 desdites conventions. 
Cette extension devrait s'appliquer, nolamment, à tous les travaux 
miniers et à tous les emplois dans les hôpitaux ainsi qu'aux emplois 
dans les spectacles tels que la danse et l’acrobatie. 

s. Les dispositions du paragraphe précédent ne devraient pas être 
interprétées comme affectant l'obligation d'appliquer les dispositions 
des conventions internationales ou de la législation nationale qui 
établissent l'interdiction d'emploi des adolescents à certains travaux 
présentant des risques élevés pour la santé ou qui établissent, sans 
distinction fondée sur l'âge des travailleurs, le contrôle sanitaire 
de toutes les personnes qui y son! occupées. 


IIT. — MESURES RELATIVES AUX PERSONNES RECONNUES INAPTES 
OU D'APTITUDE LIMITÉE LORS DE L'EXAMEN 


9. Les mesures qui devront être prises par les autorités nationales 
pour donner effet aux dispositions de l’article 6 desdites conventions 
devraient comprendre, notamment, des mesures tendant à ce que 
les enfants et les adolescents chez lesquels l'examen médical aura 
révélé des anomalies ou déficiences physiques ou une jinaptitude 
quelconque à l'emploi: 

a) Recçoivent le traitement médical qui leur est nécessaire pour 
éliminer ou atténuer l’anomalie ou la déficience dont ils souffrent; 

b\ Soient encouragés à retourner à l’école ou orientés vers des 
occupations susceptibles de répondre à leurs désirs et à leurs apti- 
tudes, des possibilités de formation étant mises à leur disposition à 
cet effet; 

ec) Bénéficient d'une aide financière, s’il y a lieu, pendant la 

riode de traitement médical, d'instruction ou d'éducation profes- 
sionnelle 

10. Pour faciliter l'orientation, vers des métiers ou professions 
pouvant Jeur convenir, des enfants et des adolescents dont l'examen 
médical aura révélé qu'ils manquent de résistance physique ou 
qu'ils sont atteints d'anomalies déterminées, il conviendrait que 
soient dressées, par les soins de spécialistes qualifiés et sous la 


sesponsabilité conjointe des services médicaux et des services 
compétents dans les problèmes de l’emploi, des listes des métiers 
€! professions pouvant convenir à chaque catégorie de jeunes 
travailleurs déficients ou infirmes. Ces listes pourraient être uti- 
lisées par les médecins examinateurs, sans que leur usage soit 
obligatoire. 
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IV. — AUTORITÉS RESPONSABLES 


11. 1) Pour assurer la pleine efficacité de l'examen médical 
des jeunes travailleurs, il conviendrait de prendre des rnes<ures 
afin de former un corps de médecins examinalteurs compétents 
en médecine du travail et possédant une large expérience des 
problèmes médicaux relatifs à la santé des enfants et des adolescents. 

2) L'autorité compétente devrait veiller à ce que soient organisés 
des cours et des stages pratiques destinés à cet enseignement, 

3) Les médecins examinateurs devraient être choisis sur la base 
des critères indiqués à l'alinéa 1). 


12. Le système des examens médicaux d'aptitude à l'emploi devrait 
être administré de façon à assurer une étroite collaboration des 
services médicaux chargés de faire subir les examens et des services 
chargés d'autoriser l'emploi des enfants et des ado'escents et de 
contrôler leurs conditions ‘d'emploi. 


V. — MÉTHODES D'APPLICATION 


13. 1) Pour assurer l'application régulière de l'examen médical 
d'aptitude à l'emploi aux enfants et adolescents qui sont occupés 
par une entreprise industrielle ou non industrielle, soit dans l'entre- 
eg soit en dehors de celle-ci en relation avec son fonctionnement, 
es employeurs devraient être tenus d'annoncer à une aulorité 
déterminée l'embauchage de tout jeune travailleur en âge d'être 
soumis à l'examen conformément à la réglementation. 

2) Cette autorité devrait être: 

a) Soit le service médical officiel chargé de faire subir les 
et de garder la fiche complète de leurs résultats; 

b) Soit le service compétent pour autoriser l'emploi d'un enfant 
ou d’un adolescent sur la base des résultats de l'examen. 

14. Pour assurer l'application régulière de l'examen médical 
d'aptitude à l'emploi aux enfants et adolescents qui sont occupés 
soit à leur propre compte, soit au compte de leurs parents, à un 
commerce ambulant ou à toute autre occupation exercée sur la 
voie publique ou dans un lieu public: 

a) Les jeunes travailleurs ambulants appartenant aux classes d'îge 
soumises à l'examen médical d'aptilude devraient être obligés 
de se munir d'une licence individuelle, délivrée de préférence 
par un service dépendant de l'administration du travail sur la base 
du certificat d'aptitude à l'emploi et renouvelée chaque année sur 
la base des résullats de l'examen annuel; cette licence devrait 
porter un numéro d'ordre et la photographie, ou la signature ou un 
autre signe d'identification du détenteur, ainsi que des indications 
concernant : 

1° Les nom, âge et adresse de l'intéressé; 

2e Les nom et adresse de ses parents avec la mention que ceux-ci 
l’autorisent à se livrer au travail pour iequel la licence est délivrée; 

3° Les résultats de l'examen médical d'entrée en emploi et des 
examens postérieurs; 

b) Les détenteurs des Licences susmentionnées devraient être tenus 
de porter un insigne visible marqué du numéro d'ordre curres- 
pondant à celui de la licence; 

c) Une pleine collaboration devrait être établie entre les services 
d'inspection du travail chargés du contrôle de la législalion et les 
autorités locales, notamment les services de la poiice de protection, 
pour vérifier régulièrement les documents des jeunes travailleurs 
ambulants et s'assurer qu'ils sont en règle à l'égard de la régle- 
wentation concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la recorman- 
dation dûment adoptée par la conférence générale de l'Organisation 
internationale du travail dans sa vingt-neuvième session qui s'est 
tenue à Montréal et qui a été déclarée close le 9 octobre 1916. 

En foi de quoi ont apposé leurs signalures, ce premier jour de 
novembre 19%. 


Xarnens 


Le président de la conférence, 
HUMPHREY MITCHELL. 


Le directeur général du Bureau international du travail, 
EDWARD PHELAN. 


Conyention (n° 87) concernant la liberté syndicale et la proteciion 
du droit syndical. 


La conférence générale de l'Organisation internationale du travail, 

Convoquée à San-Francisco par le conseil d'administration du 
PRureau international du travail, et s'y étant réunie le 17 juin 1948, 
en sa trente et unième session, 

Après avoir décidé d'adopter sous forme d'une convention diverses 
propositions relatives à la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical, question qui constitue le septième point à l'ordre du jour 
de la session; 

Considérant que le préambule de la constitution de l'Organisation 
internationale du travail énonce, parmi les moyens susceplibles 
d'améliorer la condition des travailleurs et d'assurer la paix, 
« l'affirmation du principe de la liberté syndicale »: 

Considérant que la déclaration de Philadelphie a proclamé de nou- 
veau que *« la liberté d'expression et d'association est une condition 
indispensable d'un progrès soutenu »; 

Considérant que la conférence internationale du travail, à sa 
trentième session, a adopté à l'unanimité les principes qui doivent 
être à la base de la réglementation internationale; 
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l'assemblée général es Nations Unies, à sa 
a fait siens ces principes et a invilé l'Organisa- 
travail à rsuivre tous ses efforts afin qu’il 


e du 
ventions internat!ionaies, 


' 
] sdopler une p: eurs Co] 
vuvième jour de jui 193$, la convention ci-après, qui 
convention sur la liberté syndicale et la protection 
1918 : 
PARTIE 
Lib rlé synau 


Arti 
du travail pour 
ige à donner effet 


sans distinction d’aucune 
\ préalable, de constituer des 
que celui de s'affilier à ces 
de se conformer aux slatuts 


t d'employeurs ont le droit 

administratifs, d'élire libre- 
] gestion et leur activité, 
(lon. 

s'abstenir de toute inter- 
u à en entraver l'exercice Kgal. 


L 


41. 
et d'empioyeurs ne sont pas 


ispen<sion par voie administrative. 


d et d'employeurs ont le droit 
t des confédérations ainsi que celui 
sation, fédération ou confédération a 
sanisations internationales de travail- 


Arlicle 6. 
2, 3 et & 
organisations 


dessus s’app'iquent aux 
e travailleurs 


ns des 


organisations 
irs fédérations et confédéra- 
des condilions de nature à 
dispositions des articles 2, 3 et 4 


L 
et d’emplreurs, 
Pi ubordonnée 
“lion es 


de la personnalité juridi que par les 
le 
à 


lies droits qui leur sont reconnus par la pré- 
n, travailleurs, les employeurs et leurs orga- 
ves sont tenus, à l'instar des autres personnes ou 
vilé: organisées, de respecler la Kgalité. 
lég gisalion nationale ne devra porter at'einte ni être appli- 
manière à porter atteinte aux garanties prévues par la 
onventonm. 
Article 9. 
mesure dans laquelle les garanties prévues par la présente 
lion s'appliqueront aux forces armées et à la police sera 
» par la légisiation naiionale. 
ément aux principes établis par le paragraphe 8 de 
la conslituiion de l'Organisation internationale du 
ation de ceïte convention par un membre ne devra 
‘e comme affectant toute loi, toute sentence, toute 
cord déjà existants qui accordent aux membres 
| e des garanties prévues par la pré- 


‘le 10. 
e con le terme « organisation » signifie 
d travailleurs ou d'’4 em} loyeurs avai il re but 
| de défendre les intérèls des travailleurs ou des 
employeurs 
PART 
Protection du droit syndical. 


Article 11. 

Tout membre de l'Organisation internationale du travail pour 
lequel la présente convention est en vigueur s'engage à prendre 
toutes mesures nécessaires et appropriées en vue d'assurer aux tra- 
Vailieurs aux employeurs le libre exercice du droit symdical. 


PARTIE II 
Mesures diverses. 


Article 12. 

1. En ce qui concerne les territoires mentionnés par l’article 5 
de la constilulion de l'Organisation internationale du travail telle 
qu'elle a été amendée par l'instr ument d'amendement à la consti- 
tulion de ! Organisation internationale du travail 19%6, à l'exclusion 
des terriloires visés par les paragraphes 4 et 5 dudit arlicle ainsi 
amendé, tout membre de l'organisation qui ratifie la présente conven- 





tion doit communiquer au directeur général du Bureau inter | 
du travail, en même temps que sa ratification, ou dans le plus 
délai possible après sa ratific ation, une déclaration faisant connaître 

a) Les territoire s pour lesquels il s'engage à ce que les dispo:ili ns 
de la convention soient appliquées sans modification; 

b) Les noires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
de la conventi soient appliquées avec des modifications, et en 
quoi consistent 1e sdites modifications ; 

c) Les terriloires auxque:s la convenlion est inapplicable el, dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable; 

d) Les territoires pour lesquels il réserve Sa décision. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a et b du premier 
paragraphe du présent article seront répu'és parties intégrantes de 
la ratification et porteront des effets identiques. 

3. Tout membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration À 
tout ou parlie des réserves Contenues dans sa déclaration 
rieure en vertu des alinéas b, c et d du paragraphe 1 du présent 
article. 

4. Tout membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dispo. 
sitions de l’article 16, communiquer au directeur général une nou. 
velle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 
déclaration antérieure et faisant connaître la situation dans 
territoires dé!'erminés. 

Article 12. 

1. Lorsque les questions traitées par la présente convention entrent 
dan, le cadre de la compétence propre des autorités d’un territoire 
non métropolitain, le membre responsable des relations internatio. 
nales de ce territoire, en accord avec le gouvernement dudit t 
toire pourra communiquer au directeur général du Bureau intern 
tionai du travail une déclaration d'acceptation, au nom de ce terri. 
toire, des obligations de la présente convention. 

2. Une déclaration d'acceptation des obligations de Ja présen 
convention peut être communiquée au direcleur général du Burea 
international du travail: 

a) Par deux ou plusieurs membres de l’organisation pour un (erri- 
toire placé sous leur autori‘é conjointe ; 

b) Par toute autorité internationale responsable de l'administration 
d'un territoire en vertu des dispositions de la Charte des Nations. 
Unies ou de toute autre disposition en vigueur, à l'égard de ce terri- 
toire. * 

3. Les déclarations communiquées au directeur général du Bu 
international du travail conformément aux dispositions des pi 
graphes précédents du présent article doivent indiquer si les dispo 
sitions de la convention seront appliquées dans le territoire avec où 
sans modification ; lorsque la déclaration indique que les dispositions 
de lä convention s'appliquent sous réserve de modifications, elle 
doit spécifier en quoi consistent lesdites modifications. 

Le membre ou les membres ou l'autorité internationale jinté- 
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement par une décla- 
ration ultérieure au droit d'invoquer une modification indiquée dans 
une déclaration antérieure. 

5. Le membre ou les membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desc pe la con- 
vention peut être dénoncée conformément aux dispositions de 
l'article 146, communiquer au directeur général du Bureau inter- 
national du travail une nouvelle déclaration modifiant à tout autre 
égard les termes de toute déclaration antérieure et faisant connaître 
la situalion en ce qui concerne l'application de celle convention. 


PARTIE IV 
Dispositions finales. 


Article 14. 

Les ralifications formelles de la présente conve ntion seront com- 
muniquées au directeur général du Bureau international du travail 
et par lui enregistrées, 

Article 15. 

1. La présente convention ne liera que les membres de l'Orzani 
sation internationale du travail dont la ratification aura été eureg 
tée ar le directeur général. 

lle entrera en vigueur douze mois après que les ratification 
è ‘deux membres auront été enregistrées par le directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en Vi igueur pour chi 
membre douze mois après la date où sa ratification aura été 
gistrée. 

Article 16. 

1. Tout membre ayant ratifé la présente convention peut 
dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la datt 
la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte commun 
qué au directeur général du Bureau international du travail et pa 
enregistré. La dénonciat ion ne prendra effet qu'une année 
is été enregistrée. 

Tout membre ayant ralifié Ha présente convention qui, dans 
délai d'une année après l'expiration de la période de «7 années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la fat té 
de dénonciation prévue par le présent arlicle sera lié pour une nuu- 
velle période de dix années et, par la suile, pourra dénoncer la 
présente convention à l'expiration de chaque période de dix ann°es 
dans les conditions prévues au présent artic'e. 


Article 17. 


{. Le directeur général du Bureau international du travaii noliicra 
à tous les membres de l'Organisation internationale du travail l'en 
registrement de toutes les rafications, déclarations et dénoncialion$ 
qui lui seront communiquées par les membres de l’organisation. 
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, kn notifiant aux membres de l'Organisation l'enregistrement de Les contrats de toule nature passés par les communes de Corbeil 
5 teuxièmme ratification qui Jui aura été communiquée, le directeur et d’Essonnes feront l'objet d'avenants pour en transférer les droits 
: 1 appellera l'attention des membres de l'organisation sur la et obligations À la nouvelle commune de Corbeil-Essonn 
' | ruelle la présente convention entrera en vigueur. Les biens des pauvres de la commune d'Essonnes s'ajonuteront aux 
[ni . 1 d . ' 1 t ‘ 
j | biens des pauvres de la commune de Corbeil sous réserve des droits 
Article 18. privatifs qui résulteraient d'actes de fondation. 
teur général du Bureau international du travail communi PR MOENENRE -ASERRREEREE 
ra au secrélaire général des Nations Unies aux fins d'enregistre- 


+ con‘ormément à l’article 102 de la Charte des Nations Unes, 
enseignements complets au sujet de toutes ratitications, de 
J“clarations et de tous actes de dénonciation qu il aura enre 
conformément aux articles précédents, 


Article 19. 
\ l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'en- 
\ vigueur de la présente convention, le conseil d'administra- 
\ du #ureau internalionai du travail dévra présenter à la confé- 
once cénérale un rapport sur l'application de la présente convention 
idera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la conférence 
stion de sa revision totale ou partielle. 


Article 20. 

{. Au cas où Ja conférence adoplerait une nouvelle convention 
portant revision totale ou partielle de la présente convention, et à 
+ que la nouvelle convention ne dispose autrement: 

1) La ratification par un membre de la nouvelle convention por- 
{ant revision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 46 ci- 
essus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
serve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
guellr, 

A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle con- 
vention portant revision, Ja présente convention cesserait d'être 
ouverte à la ratification des membres. 

>, La présente conventien demeurerait en tout cas en vigueur dans 
sa forme et teneur pour les membres qui l’auraient ratifiée et qui 
ne ratifieraient pas la convention portant revision. 
Article 21, 
Les versions française et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi. 

\rt. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 

des affaires étrangères et Je ministre du travail et de la sécurité 
vlale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, 
Fait à Paris, le 6 août 1954. 
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VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
La ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
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Fonds de concours. 


Par arrêté du 2 août 1951, ik est ouvert au ministre des affaires 
é'ringères, en addition aux crédits ouverts par la Joi n° 51-237 
du 2 février 1951, un crédit de 217 millions de francs, applicable 

x chapitres mn vase désignés du budget du haut commissariat 
de ja République française en Sarre pour l'exercice 191: 

Chap, 08 "RSR, és ondasncatrsacecesscssce 50:000:000 F. 

hap. 5000, — Subventions diverses......... PS A . 127.000.000 

ip. 602%, — Presse, information et documenta- 

NO msssoseset same rennes dasscedsnveuésuececee  - 80:000.000 





Total... se sissesst ll rise nsr stress) OT OO FT: 

cra pourvu à cefte dépense au moyen de la recelte d’égal 

Honlant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
linlérêt public ». 
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Décret du 4 août 1951 portant fusion des communes de Corbeil 
(canton et arrondissement de Corbeil, département de Seine-et- 
Oise) et d’Essonnes (mêmes canton, arrondissement et départe- 
ment). 





Par décret en date du 4 août 1951, la commune d’Essonnes (can- 
tn et arrondissement de Corbeil, département de Seine-etOise) est 
tlachée à la commune de Corbeil (mêmes canton, arrondissement 
et département). 
L1 commune de Corbeil portera désormais Je nom de Corbeil- 
ssonnes. 
LA réunion aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
il peuvent être acquis. 
_Les immeubles servant À un usage public situés sur le territoire 
de la commune d’Essonnes deviendront la propriété de la commune 
de (orbeil-Essonnes. 


Ï 








Décret du 4 août 1951 portant rattachement à la commune d'Elvange 
(canton de Faulquemont, arrondissement de Boulay, d°nariement 
de la Moselle) d'une portion de territoire dépentiant de la com- 
mune de Fletrange (mêmes canion, arrondissement et aéparte- 
ment). 


Par décret en date du 4 août 1954, la portion de terriloire dépen- 
dant de la commune de Fletrange (canton de Faulquemont, arron 
dissement de Boulay, département de la Moselle), limitée en rouge 
sur le plan annexé au présent décret, est rattachée à la commune 


d’Elvange {mêmes canton, arrondissement et département 

La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou aul 
qui peuvent être acquis, 

Les contrats de toute nature passés par les communes d'Elvange 
et de Fletrange feront l’objet d'avenants pour en transférer les droits 


et obligations aux deux communes limitées comme ci-dessus 
Les annuités des emprunts qui auraient élé contractés par Îles 
communes d'Elvange et de Fletrange seront répariies entre lesdites 


communes telles qu'elles sont désormais limitées, proportionnelle- 
ment aux contributions payées dans chacune des communes inlé- 
ressées. Les dépenses relatives à l’électrification et aux chemins 
pourront cependant donner lieu à une répartition en fonction des 
distances effectivement parcourues par les différents réseaux. 

Les biens des pauvres de la commune de Fletrange seront par- 
tagés entre cette commune et celle d'Elvange proportionnellement 
au chiffre de la population du territoire en cause. La part de res 
biens attribuée à cette dernière portion de territoire s'ajoulera aux 
biens des pauvres de la commune d’'Elvange sous réserve des droits 
privatifs qui résulteraient d'actes de fondation, 


+ 3 + 
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Décret du 6 août 1951 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 
Par décret en date du 6 août 1951, ont été approuvées les modi- 
fications apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 

publique dite Œuvre de Saini-Nicolas, dont le siège est à Paris, 
208————- 








Décret du 6 août 1951 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 6 août 1951, ont été approuvées les modifi- 
cations apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Société des architectes diplômés par le Gouvernement, 
dont le siège est à Paris. 








00 2——— 
Décret du 6 août 1951 portant désaffectation d'un édifice cultuel. 


Par décret en date du 6 août 1951, la chapelle Saint-Méen, érigée 
sur le territoire de la commune du Säint (Morbihan), cesse d'ôtre 
affectée au culte. 
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Décret du 6 août 1951 portant désaffectaiion d'une église. 


Par décret en date du 6 août 1951, l'église de Saint-Vandrille, éri- 
cée sur le territoire de la commune de Planche (Orne), cessa 
d'être affectée au culte. 


D @ 2 





Décret du 6 août 1951 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


1 


Par décret en date du 6 août 1951, ont été approuvées les modi- 
fications apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Société de l'orphelinat de la bijouterie, joaillerie, horlo- 
gerie, orfévrerie et industries qui s'y raltachent, dont le siège est 
à Paris. 

mn (à D -d- 
< 





Décret du 7 août 1951 
approuvant les statuis d’un établissement reconnu d'utilité publique. 


= 


Par décret en date du 7 août 1951, sont approuvés les statuts de 
l'établissement dit Mondation Sainte-Marie, dont le siège est À 
Douai (Nord) et qui a été reconnu d'utilité publique par orionnance 
du 4 juin 1826. 
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Décret du 7 août 1951 
portant reconnaissance d'utilité publique d'une association. 
date du août 1951, l'association dite Fédération 
d'élèves des écoles publiques, dont le siège 
reconnue d'utilité publique. 
 & &- 


Per décret en 
des conseils de parents 


est à Paris, à été 





Pécret du 7 août 1951 portant rattachement à la commune de 
Magescq (canton de Sousions, arrondissement de Dax, département 
des Landes) d'une parcelle dépendant de la commune de Saint-Paul- 
lès-Dax (canton de Dax, arrondissement de Dax, département des 
Landes). 


Par décret en dale du 7 août 1951, la portion de territoire teintée 
en jaune sur le plan annexé au présent décret, et dépendant de la 
commune de saint-Paul-lès-Jlax (canton de Dax, arrondissement de 
Dax, département des Landes) est rattachée à la commune de 
Magescq (canton de Souslons, arrondissement de Dax, département 
di Lande 

La séparation aura Jieu sans préjucice des droits 
autres qui peuvent être respectivement acquis. 

Les contrats de toute nalure passés par les communes de Magescq 
et de Saint-Paul lès-Dax feront l’objet d'avenants pour en transférer 
les droits et obligations aux deux communes limitées comme 
ci-dessus, 

Les annuités des emprunts qui auront été contractés par les 
communes de Magescq et de Saint-Paul-ès-Dax seront réparties pro- 
portionnellement aux contributions payées dans chacune des com- 
unes intéressées, Les dépenses relatives à l'électrification et aux 
chemins pourront cependant donner lieu à une répartition en fonc- 
tion des Gfstances effectivement parcourues par les différents réseaux. 

Les biens des pauvres de la commune de Saint-Paul-lès-Dax seront 
parlagés entre cette commune et celle de Magescq, proporlionnelle- 
ment au chiffre de la population du territoire en cause, La part de 
ces biens, atiribuée à ceile dernière portion de territoire s'ajoutera 
aux biens des pauvres de la commune de Magescq sous réserve des 
droits privalifs qui résuiteraient d'actes £e fondation. 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu’il 
comporte et, notamment, la suivante: les indemnités qui pourraient 
être dues par les officiers publics ou ministériels bénéficiant du ratta- 
chement seront réglées à l'amiable entre les intéressés, sous le 
contrôle du Gouvernement, ou fixées pür arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pris après avis du procureur général près 
la cour d'appel pour les greffiers et après avis &e la chambre de 
discipline et du tribunal pour les autres officiers publics et minis- 
tériels. 


d'usages ou 
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Décret en date du 7 août 1951 autorisant les travaux d’agrandissement 
du cimetière de la Croix-Rousse, à Lyon (Rhône). 


Par décret en date du 7 août 1951, ont été autorisés les travaux 
à entreprendre par la ville de Lyon, en vue d’un nouvel agranuis- 
sement du cimetière de la Croix-Rousse, sur des terrains d’une super- 
ficie totale de 7.780 mètres carrés, tels qu'ils sont représentés par 
les teintes jaune et rose sur le plan annexé. 

La présente autorisation a été accordée sous les réserves formulées 
par le géologue et les commissions sanitaires locales et confirmées 
par le conseil supérieur d'hygiène publique de France. 
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Décret du 7 août 1951 portant désignation d'un membre suppléant 
du conseil de préfecture de la Réunion, 


Par décrel en date du 7 août 1951, M. Chapert (Henri), conseiller 
à la cour d'appel de Saint4benis, est désigné, pour deux ans, pour 
remplir les fonctions de membre suppiéant du conseil de préfec- 
ture de la Réunion, en remplacement de M. Techer, dérnission- 
naire de ces fonctions. 
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Administration préfectorale. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1951: page 8415, ligne 55 
{concernant M. Bergerot [Bernamd]) au lieu de: « en application 
de l'article 58 (2e alinéa) », lire: « en application de l'article 98 
(2° ülinéa) ». 





0 0e 


Personnel du cadre des préfectures, 


Paz arrêté du 6 août 1951, M. Jean Martray, attaché de préfec- 
ture de 2 <lasse, 4 échelon, en fonciions à la préfecture des Côtes- 
au-Nord, est placé en position de service détaché, pour trois mois, 
à compiler du 9 avril 1951, pour exercer, à titre provisoire, les fonc- 
Uons de directeur du centre hospitalier de Saint-Brieuc. 


+ & &- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-1095 du 4 août 1951 modifiant le décret n° 1904 
du 5 mai 1941. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secré 
taire d'Elat aux forces armées (guerre), du ministre de l'inté. 
rieur, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre du budget, 

Vu le décret n° 1%)4 du 5 mai 1941 relatif au recrutement des 
indigènes algériens, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'article 7 du décret n° 1904 du 5 mai 1941 relatif 
au recrutement des indigènes algériens est complété comme 
suit: 

Après le troisième alinéa, ajouter l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les sous-officiers peuvent, à partir du moment 
où ils ont droit à une pension proportionnelle, être autorisés 
par le ministre (direction intéressée) à contracter des rengage- 
ments successifs de deux ans, leur conférant la possibilité de 
continuer à servir jusqu'à quarante-cinq ans d'âge s'ils 
réunissent les conditions d'aptitude physique et professionnelle 
nécessaires ». 

Art. 2. — Le Juinistre de la défense nationale, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre de l'intérieur, 
ie ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieurs 
Le miüinistre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 


+0 





Décret du 6 août 1961 portant ranpel à l’activité 
d'officiers en non-activité par suppression d'emploi. 


Par décret en date du 6 août 
officiers en non-activité par suppression 
suivent: 


1951, sont rappelés à l’activité les 
d'emploi dont les noms 


TROUPES METROPOLITAINES 


a 
Intanterie. 


(Pour compler du 1er août 1951.) 
Les capitaines: 
MM. Binet (Emile-François), subdivision de Versailles. 
Bonnin (Jean-Eugène), subdivision d'Angoulême. 
Marchal (Désiré), subdivision de Bordeaux. 
Vidal (Serge), commandement supérieur des troupes d'Afrique 
équatoriale française. 
Les lieutenants: 


MM. Dechaud (Jean-Marie), subdivision de Limoges. 
Kiefler (Jean-Albert), commandement en chef des forces fra 
çaises en Allemagne. 


Arme blindée. — Cavalerie, 


(Pour compter du 1er août 1951.) 
M. le capitaine Lebrun (Edmond), subdivision d'Orléans. 


(Pour compter du 1er novembre 1951.) 


M. le capitaine Peitevin de Saint-André (Jean-Joseph), ambassids 
de France en Espagne. 
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ne 
Artillerie, 


(Pour compter du 1er août 1951.) 
Les capitaines: 
y. Bernard (René-Pienre), commandement supérieur des troupes 
5 c'Atrique équatoriale française. 
Rothore (Georges-Félix), commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne. 
(Pour <ompter du fer septembre 1951.) 


M. le capitaine Genevest (Henri-Jules), subdivision de Grenoble, 


Adjoints de chancellerie, 


(Pour compter du 1er août 1951.) 


M le Leutenant Lavigne (Daniel-Lucien), commandement en chet 
‘es françaises en Allemagne. 


Adjoints administratifs des corps de troupe. 


(Pour compler du 1er septembre 1951.) 


M. le capitaine Calmettes (Fernand), 5° R. M. 
M. le lieutenant Jayet (Raoul-Pierre), commandement en chef des 
tres françaises en Allemagne. 


(Pour compler du 1er août 1951.) 


M. le lieutenant Louis (André-Augustle), 6° R, M. 
Adjoints techniques du service des matériels, 
subdivision « Artillerie ». 
(Pour compler du 1er août 1951.) 
M. le capitaine Barraud (Alexandre-François), direction du matériel 
1 {re R, M. 
M. le lieutenant Stahl (Charles-Antoine), direction du matériel de 


Ja % R. M. 


Adjoints du service des matériels, subdivision « Génie ». 


(Pour compter du fer août 1951.) 
M. le lieutenant Lahm (Marie-Hubert), commandement en chef des 
forces françaises en Allemagne. 


Adjoints du Service des bâtiments. 


(Pour compter du fer août 1951.) 
Les lieùtenants: 


MM. Bachelard (Marcel-Jean), subdivision de Versailles (sera ullé- 
rieurement changé d'arme). 
Grandclaude (Aristide-François), subdivision de Paris. 


Adjoints du service des matériels, subdivision « Transmissions ». 


(Pour compter du 1er août 1951.) 


df. le lieutenant Sennechael (Maurice-Germain), commandement des 
transmissions de la {re R. M. 


Officiers d'administration du service de l'intendance, 


(Pour compter du {er août 1951.) 


M. le lieutenant Talagrand (Henri-Maxime), direction de l'intendance 
ce la 7e gégion militaire. 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


(Pour compter du 1er août 1951.) 
Les lieutenants: 


MM. Lair (Maurice-Gabriel), division de Meknès (sera ultérieurement 
changé d'arme). 
Malacria (Francis-Pierre-Abel), subdivision de Toulon. 


Artillerie, 


(Pour compleæ du 4er août 1951.) 
Les capitaines: 


MM, Bourre] (Henri-Hector), subdivision de Toukuse. 
Chalumeau (Pierre), subdivision de Paris, 





Officiers d'administration 


(Pour compler « 


Les capitaines: 


MM. Dargent (Gilbert-Mauri 
2 R. M. 
Pech (André-Ieclor), dire 
Tunisie. 


Les lieutenants: 


MM. Barnèdes (René-Fugène), di 


terrestres de l'Afrique occi 


Widimer (rernand-Lion), di 


terrestres de l'Afrique occ 


du service de l'intendance. 


du fer août 1951.) 


rection de l'intendance des 
lentale francaise 

re: de : intendan Le les 
identale francça 


Officiers d'administration du Service de santé. 


(Pour compler d 





M. le lieutenant Scheid (Gustave-Etenne), commandement su] 
des forces terrestres de l'Afrique occidentite lrançaise, 
++ 


_— 





| ia 
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r'euê 


Décret du 6 août 1951 portant promotions dans les réserves 
de l'armée de terre. 





Par décret en date du G août 1951, sont promus au grade de lieus 
teuant de réserve aux dates indiquées ci-après: 
RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
MM. les sous-lieutenants: Dessinges (Pierre-Maurice- 
Frédéric), 30 mai 14. 
Infanterie. Devanlay (Georges), 10 novembre 
1947 
ire REGION MILITAIRE Dubois (Bernard-Claude), 25 juin 
VE 1951 
Subdivision d'Onéans. Fauchier-Magnan (Louis), 9 avril 
Pelle (Bernard-Paul), 25 juin 1951. 1950, 
Guepe (Lucien), fer février 1919 
Subdivision de Paris. Gueynard (Jacques-Pierre), 
Alphandery (Claude), 4er juin| 12 novembre 19% ; 
1919. Guillolin (Roger-Léonce-Alhert), 
D'Andlau (Charles-Antoine-Marie 19 janvier 1939 
François-Ricard-Michel), Henry (Mare-Paul}, 25 juin 1954 
23 octobre 1948. Lardenois (Ro er-Henri S 25 juin 
André (Germain-Edmond-Camille), 1001 
21 novembre 1958. Larquetoux (1 Fra 5). 
Anglade (Jean-Bernard), {er juin| 2% jui 151 
1916. Lecureur (Jacques-Camilie 
barril (Pierre-François), 23 juin! (Uharles), 2: décembre 1949 
1951. Meunier Hubert), 25 juin 1951. 
Bellouin (Jean-Marcel), 1 juin | Moreau de Balasy (François- 
1916. Michel-Marcel), 235 juin 1991 
Bernard (Philippe-Jacques- Moret ({Jack-Marie-Ilerx . 
Olivier), 10 octobre 1947. \uguste 22 juillet 1942, 
Bertin (Roland), 1er juin 1916. Pappe (Alexandre), 25 juin 1934 
Blanchard (André-Henri-Fernand), | Pedro (René-Joseph), 25 juin 
21 octobre 1949. dore 
Bloch (Gilbert-Edmond), Ravit (Maurice-Claude-Léon 
16 janvier 1949. Marie), 43 octobre 1918 
Bon (Jacques-Emile-Henri), R rd (Pierre-And 2 juin 
94 juiilet 1918. 190i ZA PR 
Bonnet (Ienri-François-Gabrie]), | Robin (Rer rihiur), 
22 avril 1949. 2 décembre 198. 
Rouchard (Henri-Francis), 25 juin | by (Etienne), 42 janvier 1919 
1951. \ illey (Emile-Marius), 25 juin 
De Bourbon-Parme (Michel), 1951. e. bi d 
3 janvier 1948. Ventora (Elie), 12 juillet 198 
Cartier (Claude-Roger), 2 janvier | Wolliss (Abraham), 25 
1949. pe 
Cesari (Jean-Pierre), 25 septembre | 
1949. Subdivision de \ \ 
Chapellier (Jean-Yvon), 25 juin |Biret (André-Jean-Marie-Xavier- 
1950. Valentin), 25 juin 1951 
Charlet (Joseph-Louis-Gaston), Boucher {Cyrille-Félix), 2? n 
25 septembre 1949. 1951. 
Chaussegros (Henri-Elienne), Castets (Miche! -Robert-Arn 1), 
25 décembre 1948. 25 mai 1951. 
Collet (Lucien-Michel-Olry), Gougeaud (Jean-Baptiste-Paul), 
{er juin 1946. 25 juin 1949. 
Dano (Fernand-Eugène-Auguste) | Tièvre (Jean-Louis), 1er bre 
ter juin 196. 1948. 
Delettre (Albert-Michel), Menais (Gildas-Henri-Paul- 
di janvier 1949. Marie), 25 juin 1951, 
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Mera (Claude-Robert-Roger- 
Lucien), fer juin 1946. 

Odinetz (Michel), 4er juin 1946. 

Pauly (Jacques-Picrre-Jules), 
25 septembre 1949. 

Pegna (Joseph), 16 février 1951. 

Rous (Albert-Etienne-Gustave), 
25 juin 1951. 

Rouvyrre (André-Gaston-Louis), 
26 septembre 1949. 


2 REGION MILFTAIRE 


Subdivision d'Amiens. 
Dausse 

24 février 
Merigonde 


2 juin 


(Robert-Georges-Emile), 
1949 
Marcel-Raymond), 
1951. 


3e REGION MILITAIRE 


Subdivision du Mans. 
Choplain (Georges-Lionel-Marcel), 
6 juillet 1951 
Cler (Augustin-François 
12 décembre 1948. 
Subdivision de Rennes. 
(Paul-Bernard-Michel), 
1951. 


\ 
, 


Morel 
27 mai 
Subdivision de Vannes. 
Kerroux 
1951. 
Masson (Michel), fer juin 
Maze (Jean-Louis-Marcel), 
3 février 1947. 


(Yves-Marie), 25 juin 


1947. 


4e REGION MILITAIRE 


Subdivision d'Angoulême 
Puiggali (Jean-François), 25 Juin 
1951. 
Simonneau (Gervais-Clément- 
Jean), 25 juin 1951. 


Subdivision de Bordeaux. 


Poutet 
1951. 

Debeaupuis (Pierre-Louis-Jean), 
4er juin 196. 

Favre (Robert-Gustave-Paul), 
fer juin 1946. 


Jacques-Georges), 25 juin 


Subdivision de Limoges. 


Boudarias (Jean-Roger), 25 juin 
1951. 
Dechaud 
1901. 

Lacombe (Lucien-Antoine), 
25 juin 1951. 
Sanset (Martin-François), 
21 décembre 1948. 
Valetie (Samuel), 25 juin 1951. 


(Roger-Henri), 25 juin 


Subdivision de Poitiers. 
Lembertlon (Camille-Eiie), 
24 juillet 1951. 
Quintard (Roland-Pierre), 
2 juillet 1951. 


Subdivision de Tours. 
Lejard (Lucien-Gabriel), 25 juin 
1951 


5 REGION MILITAIRE 


Subdivision d'Albi. 
Maraninchi (François), 
22 janvier 1949. 

Negre (Raymond), 4e Juin 1946. 
Subdivision de Montauban. 
Vivas (Gaston-Jean-Roger), 25 sep- 

tembre 194), 





Subdivision de Pau. 


Dehes (René -Gaston), 4* juin 
1946. 
Dubaa 
1948. 
Garrigues 
tonzieres 


19:19. 


(André-Pierre), {+ juillet 


Firmin), fer juin 196. 
(Jean-Louis), 19 août 


Subdivision de Perpignan. 


Bourdin (Francis - Emile - Justin), 
fer juin 1946, 

Cros ‘Jcan-Jules), 2 mai 1948. 

Steinbecher (Marcel), 23 mai 1951. 


Toulouse. 
2 juin 


Subdivision de 


Laballe (Albert-Marius), 


1951. 

G REGION MILITAIRE 
Subdivision de Châlons-sur-Marne. 
Trompetie (René-Jean), 1er juin 
19:19. 

Metz. 


(Léopold - Julien), 25 


Subdivision de 


Brun juin 
1951. 

Kron 
1951. 

Mathieu (Ferdinand-Marie), 25 juin 
191. 

Pilmes (Joseph-Constant), 
1901, 

Schiby 
1951. 

Stenger (Frédéric), 17 juin 1951. 


(Antoine-Edouard), 25 juin 


o juin 


(Aloïs-Joseph), 25 juin 


Subdivision de Nancy. 


Bach (Guillaume-Lucien), 16 fé- 
vrier 1991, 

Villette (Pierre-Charles), 25 jun 
1901. 


7° REGION MILITAIRE 


Subdivision de Nevers. 
Bucheton (André-Charles-Robert), 
25 juin 1951. 
Lamarque (Pierre), fer Juin 1946. 


8e REGION MILITAIRE 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Blanc (Emile-Albin), 25 juin 1951. 
Degreve (René-Alphonse), 2 juin 
1951, 


Subdivision de Grenoble. 


Antoniettj {Pominique-Félix), 
25 juin 1950, 

Aubert (Georges-Louis-Charles), 
15 août 1948. 

Gaillard (Henri-Auguste), 2% juin 
1950. 

Issarlial (André-Charles-Albert), 
2% juin 1951. 

Malburet (Louis-Auguste-Pierre), 
25 mars 1947. 

Malin (Henri), 23 novembre 1943. 


Subdivision de Lyon. 


Brochier (Jean-Marie-Joseph-Fran- 
çois), 1er juin 1919. 

Gentet (Albert-Michel), 30 novem- 
bre 19050. 

Gressard (Jean), 25 juin 1948. 

Pinot {Abel-lenri-Félix), 1 juin 
1916. 

Poncet (Francois-Antoine), {°° juin 
1916. 

Primo (Jean-Bertin-Michel), 
25 juin 1951, 

Simon (Jean-Baptiste), 
1991 


2 juin 





Subdivision de Saint-Etienne. 


Vasseur (Raymond-Pierre-L“once), 
10 avril 19950, 


9e REGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 
Barrau (Paul-Pierre-François-Mar 
tin), 25 juin 1951. 
Martin (Alfred-Elie-Emile-Arthur), 
25 juin 1951. 
Théodore (Francis-Lucien), 
fer juin 1946, 


Subdivision de Montpellier. 


Vergnes Maurice-Jacques-Jean), 
2 juin 1901. 


Subdivision de Toulon. 
Mathis (Martial-Joseph), 1e” juin 


1919. 
Tissot (Marcel-Maric-Joseph}, 
2 juin 1951. 


10 REGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 
Billioux (Louis-Jean), 25 septem- 
bre 1919. 
Marumeri Mohamed Mouloud, 
25 août 1917. 


Division de Constantine. 
Cungi (Charles), 1er juin 16. 
Division d'Oran. 
Alba (Jean-André), 21 juillet 1951. 
Berber (Ghouti), 1er octobre 194%. 
Burger (Jean-Jacques), 25 juin 
1%1. 


TROUPES DU MAROC 


Elat-major du commandement 
supéricur. 
Allainguillaume (Pierre-André), 
3 avril 1949, 
Metzinger (Jean-Lucien-Charles), 
25 juin 1991, 


Division de Casablanca. 
Arendt (François-Eugène-Félicie,, 
24 février 1947. 
Baron (Jean-René), 1er juin 1946. 
Combette {Gilhert-Jacques), 2% dé- 
cembre 1947. 
Cristiini (Jean-Marie), 
1951. 
Hoïlürd 
Labadens 
1916. 
Noiret (Ienri-Léon-Fernand), 
2 mai 19:38. 
Paoli (Jacques-Louis), 1e juin 
1946. 
Pelletier (Martial-Roger-Henri), 
19 mars 1949, 
Villegas (Aimé-Roland), 7 novem 
bre 1950. 


2% juin 


llenri), 2 décemhre 1949. 
(André-Jean), 1*7 juin 


TROUPES DE TUNISIE 
Subdivision de Tunis. 


Albarrazin (René-Jules), 18 mai 
19:18. 


FORCES FRANÇAISES 
EN AUTRICHE 
Desrurs (Ferdinand-Jules-Paul- 
Louis), 2 juin 1951. 


AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE (Cameroun) 


Le Baron (Paul-Jean), 20 avril 


1909 





—. 


GROUPE ANTILLES-GUYANR 


Asselin (Louis-Raoul-Marcel), 
4er juin 1946. 


FORCES FRANÇAISES 
EN EXTREME-ORIENT 


Ruhlmann (Robert-Edgard- 
Alphonse), 26 octobre 1919. 


Arme blindée et cavalerie, 


ire REGION MILITAIRE 
Ducos (Jean), 25 juin 1951. 
Feliveau (Narcisse-Clair-Paul), 
Girot (Jean-Abel-Fortuné), 25 juin 
4951. 
James 
1949. 
Merlane (Marcel-Claude), 25 juin 
1951. 
Rose (Louis-Jean-Ienri), 25 juin 
1951. 


(François), 4e décembre 


Subdivision de Versailles. 
Bres (Pierre-Emile-Henri), 25 juin 
1951. 


2 REGION MILITAIRE 


Subdivision de Laon. 
Beaufeist (Adolphe-Charles-Léon), 
25 juin 1951. 
Subdivision de Lille. 


Carot tJean-Henri-Louis), 25 juin 
1951. 


3 REGION MILITAIRE 


Subdivision de Caen. 


Moreau (Pierre-Henri), 25 juin 


1951. 
&e REGION MILITAIRE 


Subdivision de Bordeaux. 
Skobel (Waldeck), 1% décembre 
1949. 


8 REGION MILITAIRE 


Subdivision de Lyon. 
Aguettant (Georges-Ilenri-Louis 
Marie), 17 juin 1951. 
Bouillon (Albert), 25 juin 1951. 
Maitre (André-Jean), 1 octobre 
1949. 


g REGION MILITAIRE 


Subdivision de Marseille. 
Vray (Louis), 1er juin 1947. 


10e REGION MILITAIRE 


Division d'Oran. 


Cormier (Pierre - Henri - Alfred), 
4er octobre 1919. 


Artilierte. 
ire REGION MILITAIRE 


Subdivision de Paris. 


Bardury  (Bernard-François-Geor 
ges), 1er octobre 1950. 
Barthelemy (Louis-Jack), 25 juis 
1951. 

Berthon (Henri-Simon), 
1946. 

Bon (Pierre-André), 4er octobre 
195 


4er juin 





La 
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pulet Jacques), 29 juin 1951. 


Cabanne 
bre 1950. 


linne), 25 juin 1950, 
( tic r (André-Alphonse), 4° juin 
10 

Fe : nt (René - Léopold - Pierre), 
‘wer octobre 1950. 

( ns ant René - Marius - Louis), 
| octobre 1990. 

Couprie (Jean - Pierre - Lucien), 
yer octobre 1950. 

parves - Bornoz (Michel - Jean), 
ur octobre 4950. 

D ur (Jacques-Charles), {er oc- 
tobre 1990. 

pe-blache (André-Eugène), {er oc- 


tobre 1990. 


Gall (Jacques Louis-Marie), 1° oc- 


tobre 1950. 

Gauthier (Robert-Henryÿ), 1% oc- 
tobre 19%). 

Gautier (François-Jean), 1° oc 


1000, 


Grecersen-Spohr  (Christian-Mar- 


|), ter juin 1946. 


Gruver (Louis-Germain), 25 juin 


1951. 


Guibal Richard-Paul-Raymond), 


ur octobre 1990. 


obre 1990, 


}H sai h (Marcel - Adrien - Jean- 


Pierre), 4 octobre 1990, 


lis Jean-Marie), {er octobre 1950. 
Lancet (Joseph-Pierre-Noël), 25 juin 


Laubel {Gaston - Eugène - Lucien), 


{er oc'obre 1990, 


Le Brelon (Guy-Canille), {er octo- 


bre 1900. 
Lemarie 
Robert), fer octobre 1959, 
Levy (René-Lucien), 25 juin 1948. 
Lheraud  (Marc-Albert-Hippolyte), 
{er octobre 1950. 
Mallet (Robert - Aimé - Marcel), 
{er octobre 1950. 
Martin  (François-Marie-Charles), 
jer octobre 1950. 
Marlin (Michel - Lucien - René), 
{er octobre 1950, 
Moot (Henri-Jean-André), 1er oclo- 
bre 1950, 
Montois (Pierre-Georges), {er octo- 
bre 19% 
Mouzel (Jean), fer oc'obre 1950. 
Nedelec (François - Yves - Marie), 
ir octobre 1950. 
Noel François-Louis), 4e octobre 
1950, 
Oblin (Philippe - Raymond - Jean- 
Marie), fer octobre 1950. 
Parisol (Georges - Robert - Paul), 
1er octobre 1950, 
Parriaud (Jean-Claude-Fernand- 
Alexindre), 1er octobre 1950. 
Pauplin  (André-Gaston-Fernand), 
1 octobre 1950. 

Pellecuer (Paul - Jean - Marie), 
{7 octobre 1950. 

Re“di (René - Charles - Joseph), 
1er juin 1946. 

Nos (Serge), 1er octobre 
950, 

Rollet (Jean), 1er octobre 1950. 

Rykner (Gabriel), 25 juin 1951. 

Servant  (Jean-Eltienne-Edouard), 
1 octobre 1950. 

Simonin (Jean - Claude - Marie), 
1er octobre 1950. 

Tixkier (Jean - Louis - Gilbert), 
{er juin 1916. 

Venet (Robert-Maurice), 1er octo- 


(André-Gabriel), 4er octo- 


(Henri - Jean - Joseph - Phi- 


Jalna du Fretay (Amaury), 4er oc- 


(Yves - Marie - Jean- 
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jer octobre 1950, 

{er octobre 1950. 
Wexler (Wolf), 25 juin 1951. 
Subdivision de Versailles. 


Coutagne (Henri-Claude), 1e oc:o- 


bre 1950. 


2e REGION MILITAIRE 


Subdivision de Lille. 


Lacquemant (Alphonse), 25 juin 
1951. 


3e REGION MILITAIRE 


Subdivision du Mans. 
Chesneau (Camille - Eugène), 
16 juillet 1991. 
Merckens (André-Marcel-Louis), 
2 seplembre 1919. 





Subhdivision de Vannes, 
Bily (François-Mare), 295 juin 
1951. 


& REGION MILITAIRE 


Subdivision d'Angoulème, 
Blondet (Guy-Eugène-Paul), 14 fé- 
vrier 1938. 
Subdivision de Bordeaux, 
Argole (Abcl-François), 25 juin 
1951. 
Gousinie (Aimé-Jean-Raoul), 
10 juin 1901, 
Doumeche (Jean-Jules-Léopold), 
2 juin 4001. 
Lafont (Jean-Jacques-Picrre), 
47 juin 1951. 
Plante (Raymond-Francis-Marie- 
Louis-Léonard), 25 juin 1951. 


ne REGION MILITAIRE 


Subdivision de Pau. 
aradat (Albert-Bertrand), fer juin 
1916. 
Subdivision de Toulouse. 
Rouvard (Henri-Georges-Denis), 


25 juin 1991. 

Ge REGION MILITAIRE 
Subdivision de Strasbourg. 
Sehutz  (Paul-Albert), {er juin 
1946. 

7e REGION MILITAIRE 
Subdivision de Besançon. 


Bourquin (René-Emile), 25 juin 
191. 
Ricatean (Pierre-Davic), {er ocio- 
bre 1930, 

Subdivision de Nevers, 
Ronde ‘Marcel-Elienne-Frédéric), 
25 juin 1900. 


$& REGION MILITAIRE 


Subdivision de Chambéry. 


Lungo (François-Louis), 25 juin 


1001. 


Subdivision de Grenoble. 
Marion (Philippe-Henri-Charles), 





bre 1950. 


der juin 1916 





Vicart (Marc - Albert - Etienne), 


Vilain (Bernard-Joseph-Augustin), 





Subdivision de Lyon. 


Barbaret (Jean-Gérard-Noël), 


der juin 1956. 


Chagny (Jean-Louis), {er 
1940 
Clhirol (André-Joseph), 25 
| BONE R 


Vignon (Philippe-Maurice-Maric}, 


4er octobre 1919. 


9 REGION MILITAIRE 


Etat-:major région 

Bricoux (Roger-Léon 
25 Juin 1901. 

Subdivision de M: 


Despax-Combe (Henri-Chart 
Lucien), 23 juin #51. 


Lagunas (Simon-Charles), 25 


1951. 


{0e REGION MILITAIRE 


Division d'Alger. 


Arniaud (Fernand-Joseph-Hector), 


2» décembre 1919. 


Chemouilli (Henri), 13 décembre | 


1945. 


Division de Constantine. 


Pons (Emile-Gabriel-Noël), 25 dé 


cembre 1949. 


Rousseille (Gaston-Alexandre), 


26 août 1919. 


FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 


Maignac 
nand), 18 seplembre 1948, 


GROUPE ANTILLES-GUYANE 


Gallaud (Michel), 21 septembre 


1919 
Train. 
dre REG:ON MILITAIRE 
Subdivision de Paris 
Auger (Jean-Baptiste), 25 
fol, 
Redenne (René-Gaston), 24 
vembre 1949. 
Cleret (Edmond-Henri), 2% 
191, 


Lacor (Roger-Pierre), fer juin 1916. 
Hars | 


Landry (Michel-Lou:s), 6 
1939. 

Olive  (Gvuorges-Jean), 1er 
1916. 


Ped nielli (Dominique), 25 
tembre 1:49. 

Saulie (Pierre-Maurice), 25 
1901. 

Thoyer (Michel-Paul-Ermnile) 
13 juin 19:19, 


Weydert (Pierre Nicoias), % jt 


1951. 


Subivision de Versail'es 


Centelles (Raymond-Mande/}, 


43 novembre 1919, 
3e REGION MILITNRE 
Subdivision de Caen. 


Pitman (Robert-Jean), 9% 
451 


5° REGION MILITAIRE 


Subdivision d’Ajbi. 


Pascredon  (Char'es-Jean-Joscy 


4 ju.n 1951 


(Jacques - Lucien-Ferdi 














6e REGION MILITAIRE 


Subdivision de Metz. 


Reaufrère (Jean-Victor-Marie-Noë)), 
2 juin 191. 


8e REGION MILITAIRE 


subhdiv.sion de Grenoble, 


Mabhon (Roger-Lucien Abel}, 
2% juin 19%1. 


® REGION MILITAIRE 


subdivision de Marseille. 


Peschamps ‘Jean-Bapliste), 5 octw- 


1918. 


19 REGION MILITAIRE 


Division d'Oran. 


(Alfred-Jules-Ferdinand), 


4 juin 1939, 


TROUPES DU MAROC 
Commandement du train. 


rone! (Maur e}, 


GROUPE ANTILLES-GUYANE 


be-Maury (Gilly-Albert), 7 juin 
1951, 


Transmissions. 


ire REGION MILITAIRE 


Subdivision de Paris. 


Georges), {re juin 1949, 
(Louis), 5 juin 1%1. 


Subdivision de Versail’es. 


(And'é-Raymond), % juin 


| Reveiet (René), © mai 1951. 


Se REGION MILITAIRE 


Subdivision de Lyon, 


lean-Julicen-Pierre 16 fé- 


’ 


vrier 1951. 


AFRIQUE FEQUATORIALE 


FRANÇAISE 


(Cameroun.) 


Penhoït (Rocert-Louis-Marle), 


} 


@lobre 1918 


Adjoint de chancellerie. 


AFRIQUE OCCIDENTALE 


FRANÇAISE 


lage (Robert-François), 1# juin 


Interprète militaire. 


4 REGION MILITAIRE 


ÉTAT-MAJOR 


| Desmais n (Marc-Lurien), 41 dé- 


inbre 19%3:7 
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SERVANT EN SITUATION D'ACTIVITE 


AU TITRE DES FORCES FRANÇAISES DE L'EXTREME-ORLIENT 


Infanterie. Train. 

Beauvilain (Claude), 48 juin 1951. 

Guisnel (Gervais-Joseph-Antoine), 
21 mai 1951. 

(Pierre-Louis), 


De Castelbajac (Bertrand-Marie- 
Jean), 28 juin 19951. 

Dermarne (Serge-Guy-Jean), 
3) avril 1951. 

Dizier (Roger), 4er avril 14951. 

Navarre (Pierre-Henri-Marie- 
Joseph), 2 juin 1951. 


Paquin 20 juin 


1951. 


TROUPES COLON!ALES 


Infanterie. 
RESSORTISSANTS DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


\Nguven Chanh Thi, {er octobre 


1919. 


+0. 


Tran Duy Tu, {er avril 1919. 





Décret du 6 août 1951 portant nomination au titre de l'Extrême-Orient 
(armée de terre, réserves). 


Par décrel en date du 6 août 1951, sont promus: 


RESERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service du matériel. 
Subdivision « Transmissions ». 


CADRE DES ADJOINTS 


Au grade de commandant, 


M. lo capitaine Corne (Maurice-Henri). 


Subdivision « Artilleri 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Au grade de Jieutenant-colonel. 


M. le commandant Ripert (Henri-Frédéric) 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Au grode de capilaine. 


M. le licu‘enant Laine (Gilbert-Victor-César). 





+0e+— 


Décrets portant promotions et nominations dans les réserves 
de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1951, page 4750: 


RÉSERVES * 
TROUPES METROPOLITAINES 


Artillerie. 
Page 4752: 
Subdivision de Saint-Ethrenne. 


4er octobre 1949; Rondet (Mau- 
« Giudicelli (Robert), 4 octo- 
4er octobfe 1950 ». 


Au lieu ce: 
rie-Claude-Marie } 
bre 1949; Rondet 


reste 


« Guidicelii (Robert), 
. 4er ocltgbre », lire: 
(Maurice€laude-Marie), 
sans ch 


(Le ingernent.) 


MM. les sous-officiers : 


Infanterie. 
Subdivision de Pau. 


Page 4759, au lieu de: « Lapeyre (JulesPaul), recrutement de Tou- 
louse, Classe 1943, mle 450 », lire: « Lapeyre (Miche]l-Jules-Paul), 
recrutement de Toulouse, classe 4943, mie 4550 », 





Train. 
Subdivision de Tums. 


Page 4774, au lieu de: « Guinot de Boismenu "£a rre-Joachim-Fran 
çois-Marie), recrutement de Rennes, classe 1915, E.V.D.G., mle 373 ., 
lire: « Guynot de Boismenu (Pierre-Joachim- François-Marie), recrute. 
inent de Rennes, classe 1945, E. V. D. G., mle 3703 », 


(Le reste sans changement.) 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. les aspirants de la classe 1919/2: 


Subdivision de Paris. 


de: « De Braquillanges (Jean-Marie-Joseph)+ 
Daniel - Marie - Alfred - François); de Minveills 
(AT: mare À Joseph); Mourez (André-Michel); Pelletier d'Oisy 
{Hubert- Georges-Marie )’ », lire: « De Braquilanges (Jean-Marie-Joseph- 

(Robert- Daniel-Marie-Alfred-François); de Min- 
Mouraz (André-Michel); Pelletier Doisy 


Page 4780, au lieu 
Dagailière (Robert - 


Robe rt); Dagallier 
vielle (Arnaud-Marie- -Joseph) : 
(Hubert-Georges-Marie) », 


Subdivision de Rennes. 


de: « Janin (Bérnard-Marie-LouisJean. 
(Bernand-Marie-Louis-Jean-Alphonse) ». 


lieu 
« Jamin 


Page 4754, 
Alphonse) », 


au 
lire : 


Subdivision de Strasbourg. 


Page 1781, au lieu de: « Vogedelsen (Jeën-Gérard) », lire: a Voge 


leisen (Jean<rérard) ». 
DIRECTION DU PERSONNEL MILITAIRE (3 bureau) 


Page 4781, au lieu de: « Barau (René-Jean-Etienne) ; de Font Reault 
(Louïs- Jacques) : Lafitte (Pierre- Albe rt); Renier (Yves-Louis) », lire: 
« Barau (René-Jean- Eugène); de Font Reaulx (Louis-Jacques-Marie. 
René); Laïfitte (Pierre-Albert) ; Remer (Yves-Lucien) », 


Artilierie. 
Subdivision de Pâris. 


Page 474, au lieu de: « Haïigand (Pierre-Louis-Henri); Mansart 
(Jacques-André); Ruffle (Lucien) », lire: « Halgand (Pierre-Louis- 
llenri); Mansard (Jacques-André); Ruffie (Lucien) ». 


Subdivision de Versailles. 


de: « Golbert {René-André) Lambottin 


Page 4732, au lieu 
(René-André) ; Larmbotin Henri. Charles 


(Henri) », lire: « Godbert 
Alphonse) », 
Subdivision de Lille. 


Page 4752, au lieu de: « Blankaert (André-Gustave) », lire! 


« BlanCkaert {André-Gustave) », 


Subdivision de Rouen. 


Page 4782, au lieu de: « Darnaudet (Marieoseph-Pierre) 
Darnaudet (Joseph-Pierre) », 
Subdivision de Poiliers. 


Page 4783, au lien de: « Blanc (Roger-François-Joseph) 
Blanc (Roger-Francis-Joseph}) », 


Subdivision d'Albi. 


Page 4783, au lieu de: « Gonnet ‘Jack-Ernest-Camille) 


Gonnet (Jack-Ernest-ROger) ». 


Subdivision de Montauban. 
Page 4783, au lieu de: « Beral (André-Edouard) s», lire: 
(André-Firmin-Edmond) », 


Subdivision de Pau. 


Page 41783, au lieu de: « ne qi ds (Michel-Justin-Joseph) 
« Gouillart (Michel- -Justin-Joseph) » 


Subdivision de Châlons-sur-Marne, 


(Oscar 


Page 4733, au lieu de: 
Tellies 


Emile-Auguste) », lire: 
(Octave-Emile-Auguste) ». 


«a Moraz (Pierre-François): Telliez 
« Noraz (Pierre-François-Eugène); 


Subdivision de Strasbourg. 


e 4763, au lieu de: « Scmoll (GérardZaurent-Antoine) », Lire! 
ol (Laurent-Antoine-Joseph-Gérard) LS mé 


P 
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Suwbdivision de Clermont-Ferrand. 


page 4783, au lieu de: « Montjoitin (Jean-Paul-Louis) » 
« Muntjotin (Jean Paul-Louis) ». 


Subdivision de Lyon. 


Page 4782, au lieu de: « Bernaud (André) », lire: « Bernaud 
Rent) ». 

dd Subdivision de Chambéry. 

page 4783, rayer: « Rouxel (Roland-Français-Pierre) » (déjà nommé 
plu haut, rubrique Subdivision de Paris). 

Page 4781: 

Au lieu de; 
Artikerie métropoOiitaine. 
AFRIQUE ÉQUATORIAIR FRANÇAISE 
Lhermile (Henri-Gabrie]). 
Lire : 
Artillerie coloniale. 
AFRIQUE ÉQUATORIALE KRANÇAISE 
Lhermite (Henri-Gabriel). 
Train. 
Je RÉGION MILITURE 
Etat-major. 
Page 4785, au lieu de: «'Cairc (Jean-Pierre-Jcsenh) », lire: « Cairo 
(jean-Pierre-Joseph) ». 
é DIRECTION DU PERSONNEL MILITAIRE (93e bureuu). 


Page 478, au ici de: « Laval {Antré-Louis) », Jire: « Lavaill 


(çAndré-Louis-Maurice) ». 


Transmissions. 
Subdivision de Chartres. 
Page 41785, au lieu de: « Bordereau Michel-Alexis-Jean) y», 
« Bodereau {Michcl-Alexis-Jean) ». 


Subdivision de l'aris. 


Page 4789, au lieu de: « Cavalle (Henri-Aïnhonse-Anguste-Marie) », 


Lire: « Cavalie (Henri-Alphonse-Auguste-Marie) ». 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Page 4786, au lieu de: « Garcelon (J:an-Antoine) », lire: « Gar- 


celon {Jean-An:onin) ». 


DIRECTION DU PBRSONNEL MILITAIRE (3e bureau). 


Page 4786, au lien de: « Cheneholt (Pierre-Maurice); Roleand 
(Max-Elie) », lire: « Chenebault (Pietre-Maurice-Alberl); Roland 


{Max-Elie) ». 
(Le resie sans changement.) 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. les aspirants de Ja classe 19%/1: 


Page 4787, au lieu de: « Beaune (Ed:nond-Jean-Justinien) », lire: 


r Heaume (Edmond-Jean-Justinien) ». 


Artil'erie. 


Page 478, au lieu de: « Bartoletti (Stella-Léo) ; Beaucoudray 
{Jean-Pierre-Ferdinand):; Bidart (Pierre-Laureni); de Robillard 
Beurepaire (François-Marc); Tiernot !André-Michel-Lucien) », 
« Barloletti (Steila-André-Gilbert) ; Beaucoudray (Jean-Paul-Fernand) ; 
hidard (Pierre-Laurent); de Robillard de Beaurepaire (Françoïs- 


Marie-Georges) ; Tierno (André-Lucien-Mirhel; ». 
(Le reste sans changement.) 
— — 6 -$——— 


Erratum au rectificatif du Journal officiel du 8 j 


Aspinaxts 1950/1 
Page 7273, dre colonne: 
Train. 


Au lieu de: « Donlenville (Henri-Paul), C. G. R. 602 », lire: « Don- 


tenvville (HenriPaul), CG. G. R. 602 ». 


AsPrRANTS 19:9/2 
Transmissions. 


Page ‘73, 4re colonne, au lieu de: « Cohen-Iairla (David- 


Armand) », dire: « Cohen-Hadria (David-Armand) ». 
(Le resle sans changement.) 
—_—_————(@"-@-@—— 
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Rectificatif au Journal ofli iel du 13 juillet 1951 : 
TROUPES COLONIALES 


(Pour prendre rang du {er octobre 1950.) 
MM. les aspirant<: 

Page 7922, rayer: « Borget (Bernard-Aibert-Roland\, suhdivision d'@ 
Mans (admis dans les réserves des transmissions, Journal officiel du 
2 janvier 19541): Regnier (Hubert-Charles-Henr subdivision de Cler- 
mont-Ferrand (déjà promu sous-lieutenant par décret du 10 février 
1951, Journal officiel du 16 février 19%) » 


TROUPES METROPOLITAINES 
Transmissions. 
(Pour prendre rang du 1 octobre 1950.) 
MM. kS aspirants: 
Ajouter: « Borget (Bernard-Alhert-Roland), subdivision du Mans s, 


TROUPES COLONTALES 
(Pour prendre rang du 1{°r octobre 1950.) 
MM. les aspirants: 
Infanterie. 

Page 7224, au lieu de: « Mreijen (Louis-Hubert-Antoine), Afrique 
équatoriale française, Cameroun; Valensi (Marcel-Raymond-Rodol- 
phe), Afrique équatoriale française, Cameroun », lire: « Mreyen 
(Louis-Hubert-Antoine), Afrique équatoriale française, Cameroun; 
Valenzi (Marcei-Raymond-Rodolphe), Afrique équatoriale française, 
Cameroun » 


Artillerie. 
Page 7528, au lieu de: « Legesve (Jean-Charles), Afrique équato- 
riale française, Cameroun », lire: Lecesve (Jean-Charles), Afrique 


équatoriale française, Cam<roun 


SERVICE DE SANTE 
Médecins. 
(Pour prendre rang du {er novembre 1950 ) 
MM. les médecins auxiliaires: 
Page 7530, au lieu de: « Dan Van Cuong, Extrême-Orient », lre{ 
« Dang Van Cuong, Extréme-Orient ». 
(Le resle sans changement.) 


+ © + —— 





Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre). 


Par arrété du 8 août 1951, les fen:Uannaires dont les noms suivent 
sont promus aux grades ci-après: 
Agent supérieur de 1re classe. 
(Pour compter da fer juillet 1951.) 
Mile Chapiotat, agent supérieur de 2e classe, 3e échelsn. 
Agents supérieurs de 2% classe. 
(Pour compler du 23 mai 1950.) 
M. Rampant, agent supérieur de 3e classe, 5° échelon. 
(Pour compter du 1 juilet 1951.) 


Mlle Tallon, agent supérieur de 3e classe, 6 échelon. 








Personnels civils extérieurs de la guerre, 


DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE SANTÉ DES ARMÉES, SECTION TERRE 


Par arrêté du 26 juillet 19%1, les employés auxiliaires tempo- 
raires des services extérieurs relevant du service de santé mili- 
taire, dont les noms suivent, sont titularisés dans le cadre com- 
plémentaire de bureau et nommés à compler du 1er juillet 1950 aux 
classes ci-après: 

EPA Veuve Pradat, née Iost (Suzanne), 
1re REGION Deniel (Eliane). 
Agents de bureau de 6 classe, | Veuve Brunel, née Grihault 
(Louise). 


| Veuve Lureaux, née Legouge 





Keisier, née Cudenet (Marie). 


Coussinet, née Erhard (Germaine). | (Raymonde), 
Veuve Gaudeau, née Remillon | Veuve Pascal, née Tardy (irma). 
(Suzanne). | Veuve Pellass”, née Gueritaine 


| 


(Suzanri 
| Veuve Guillaume, née Mouhe 
(Adrienne), 


Veuve Cuperlier, née Boulanger 
(Marguerite). 
Raouït (Suzanne). 
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Agents de bureau de 5 


Ferudja (Georges). 
Bochet, née Ledue 
Lathos (Simo 
Laine, née Androuard 
Bruchet (Olympe) 
Roussel, née Hamelin 
Faget (Madeleine), 

ée Francillon 


(Yvonne). 
(Laure), 


(Suzanne 


‘he, née Bailly (Andrée). 

ns (Lydie) 

L'HoteHier 
Odette). 

Leter eur, née (Jeanne). 

Morinais (Aimée). 

Mansuy (Thérèse). 


née (Simone). 
Bouvhez 
Neveu, née 
Vrignaud, née 
Toussaint (Gene 
Petit, née Pontet 
Sabatier, née Court 
Lacombe (Ernie 
Chapon (Jan), 
Veuve Chabrol, 
(Char'otle). 
Michel, née Rataux 
Veuve Bouquerel, née 
(Marie-Louise), 
Gallenne, née Nouvel (Jeanne), 
Veuve Le Gall, née Guibert 
(Simone). 
Lamande (Yvonne). 
Veuve Voisin, née 
trice). 
Veuve Vernadat, née Charbonnier 
(Adrienne). 


iève). 
(Denise). 
Hé'ène). 


née Delattre 
(Marguerite). 
Enat 


Marlin (Péa- 


Le 


Agents de bureau de & classe. 


Toutain (René). 

Halluin (Hemri). 

Martres (Raymond), 

Herbelin, née Foss:er (Andrée). 

Douin (Lurie). 

Veuve Lalmant, née Denise 
(Viviane). 

Cheinic (Marcelle), 

Graziani (Charles). 

Pericaud, née Moratille 
Louise). 

Merle-Lassaigne (Lucienne). 

Veuve burand, née Laubscher 
(Paule). 

Veuve Teuma, née Jardin 
(Alice). 

Massa, née Bourdin (Germaine). 

Rourdin, née Aubert (Paulette). 

Revon, née Meret (Jeannine). 

Kirastinnicos, née Chometon 
(Simone). 


(Marie- 


Agents de bureau de 3 classe. 


Dubois (Léon). 

Berla (Thérèse). 

Eluerd (Lucien). 

Breuilh (Pierre), 

Godon (Désiré). 

Mathien (Roger). 

Veuve Desmedt, née Geneix 

(Mireille). 


Agent de bureau de 2 classe, 


Sigaud, née Musard (Emilienne). 


2 REGION 
Agents de bureau de 5 classe. 


Vandewalle (Emile). 
Veuve Heraude, née Colet (Pau- 
lette). 


classe.| Agents de bureau de # classe. 


| 
| 


Fichelle 


| Paty 








(Henri), 
Albert). 
ienne), 


Bailleul! 
Imbert 


Hugo (Et 
Agents de bureau de 3° classe. 


Julien). 
Demever (Maurice). 

+ REGION 

igents de bureau de 6° classe. 


Richamd (Jeanne), 


Agents de bureau de 5° classe. 


Legendre (Jean-Baptiste). 

Magon (Marie). 
chu, née Heïlec (Suzanne). 

Agents de bureau de 4 classe. 


Durand (Jean-Louis). 
Galliou (Alain). 
(Renée). 


4 REGION 
Agents de bureau de 6° classe. 


Renoist (Lionel), 

Veuve Goudron, 
(Marie-Louise). 

Veuve Jeudi, née Chauzeix 
gèle). 

Veuve Roche, née Petitpeix (Ma- 
rie). 

Veuve François, 
brielle}. 

Veuve Roux, née Deconchas (Su- 
zanne). 

Veuve Tadie, 
nande). 

Veuve Lacombe, née Frange (Hé- 
lène). 

Veuve Rebeix, née Bonnet 
guerite). 
Veuve Lafont, 

celle), 


née Bonnetaud 


(An- 


Vidal (Ga- 


née 


née Laurent (Fer- 


(Mar. 


née Morisset (Mar- 


Agents de bureau de 3% classe. 


Veuve Richard, née Betoulle 
(Léontine). 

Thouvenin (Aline). 

Veuve Fero. née Vallade (Alice). 

Ducasse (Ju'es). 

Veuve Granger, 
(Thérèse). 

Veuve Barnouille, 
(Marguerite). 

Veuve Morlaix, 
mille) 

Veuve Bascou, née Dutrey (Marie) 

Defianas, née Desroches 
(Adrienne). 

Veuve Durand, née Bausse (Pau- 
lette}. 

Richaud (Roger). 

Veuve Delbarry, née Bourda 
(Jeanne). 

Veuve Richard, née Montazeaud 
{Marie-Alice). 


née Desbordes 


née Demars 


née Larue (Ca- 


Agents de bureau de 4° classe. 


Veuve Rivières, née Laligne (Ger- 
maine). 

Lamarsalle (Lucien), 

Gauchon (René). 

Boès (Léon). 


Agents de bureau de 3° classe. 





Jouhaud (Jean-Baptiste). 


3 REGION 
Agents de bureau de 4 classe. 


Arrouy (Marguerile). 

Sourt, née Dardenne 

Lapeyre (Marcelle). 

Albaret, née Delprat (Hé'èna 

Chaumeton, née Guitard (Natha- 
le). 


(Suzanne). 


Agents de bureau de 3 classe. 
Arquer (Guillaume). 
Raynaud ( 


(Renée), 


Agents de bureau de 2e classe. 
Lafon (Emile). 
Ge REGION 
Agents de bureau de & classe. 


Dumont (Robert). 


Agents de bureau de 5° classe. 


Dufour, née Malbranque 
tine). 

Pierrois (Robert). 
Ruebrecht (Rodolphe). 
Veuve Pierron, née Dolibois (Ca- 
therine). 


(Eglan- 


Agents de bureau de 4e classe, 


Kuhn (Guillaume). 


Agents de bureau de 3% classe. 


Rouillion (Georges). 


7 REGION 


Agents de bureau de Ge classe. 


Fourier, née Ripart (Madc'eine). 


Agents de bureau de 5 classe. 


Prudent (Jérôme). 
Agents de bureau de % classe. 


Maire (Gabrielle). 

boussot, née Lenoir (Louise). 

Agents de bureau de 3° classe. 

Fourier (Marcel). 

(iarnier (André). 

Veuve Chamayou, 
(Marie-Madeleine), 


née Prost 


8 RFGION 
Agents de bureau de % classe. 


Scymat (Raymonde). 
Rarneaud-(Laure). 
Perraud-Maynand 
fiauche (Aimée). 
Bachelard (Antoinette). 

Andrieux (Andrée). 

Ollier, née Chaumont (Lucienne). 


(Herminie). 


Agents de bureau de 4° classe. 


Gautheron (Yvonne). 

Marchand (Marie-Louise). 

Bouvier (Julia). 

Moissonnier (Octavie). 

Pavalier, née Chevrot (Suzanne). 

Veuve Ruettard, née Gondouin 
(Jeanne). 

Dumont (Jeanne). 

Chanal (Vincent), 





Verzier (Jean). 


ne 
Agents de bureau de 3e classe 


Garnier, née Berthillot {Marie-an. 
toinette), 


9e REGION 


Agents de bureau de 5 clusse 
Sschuck (André), 

Gilly (Albert). 

Castinel (Marie-Jeanne). 
Bcrgont (Yvonne). 
Lepage (Emile), 
Veuve Pakhomoff, 


née Donieæ 


{(A'berte). 
| Ibre (Solange). 


Agents de bureau de 4% classe, 


Bouisson, née Pignot (Jeanne). 
Veuve Ucciani, née Visani (la), 
erenger (Emile). 


Agents de bureau de 3 classe, 


Antoni (Louise). 
JuHien (Théophile). 


Agents de bureau de 1" classe, 


Roux (Jean). 


10 REGION 


Agents de bureau de 5 claste, 
Perier® (Julien). 

Picazo, née Salvini (Christiane). 
Veuve Taddei, née Marcotorchina 
(Claire), 
Veuve Sintles, 

rette). 
Proal (Blanche). 
Veuve Schambri, 
(Jeanne). 
Cohen (Reine). 
Riera (Antoinette). 
Veuve Marcha], née Anton ;Dolo- 
rùs). 


née Teboul (Clai- 


née Borg 


Agents de bureau de &%e classe. 

Caussinus (Jean). 

Veuve Moha, née Sebaoun (Ro- 
sine), 

Zemmour, née Aouate (Viviane). 

Zerbib, née Laloum (Hélène). 

Ouzana (Jules). 

Mouchet (Suzanne). 

O'agnier, née Grima (Odette). 

Garcia (Jean). 

Artigue, née Carmouze (Jeanne). 

Quessada (André). 

Veuve Caslan, née Enert ((Gene- 
viève). 

Laprun (Josetie). 

Miara (Fernande). 

Zermati (Paul). 

Hernandez, née Altéa (Carmen). 


Sanchez, née Henaff (Henriette). 


Luque, née Soria (Jeannette). 
Roustila (Abde:krim). 

Cina, née Julia (Angèle). 
Bezinge (Suzanne). 

Barrachina, née Boronad (Aline). 


Agents de bureau de 3% classe, 
Amar (Jean). 

Rernicola (Francine), 

Ferchichi Mohamed 

Mattera (Jeanne). 

Coullet (Marguerite). 
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TUNISIE Agents de bureau de 4 classe. 
3 vents de bureau de 6° classe.!|Lemaire (Madeleine). 
_—. Bruzon (Eva). 
1e yanhaël) , ‘ A ; 
portella (Raphat 1). Veuve Motz, née Sorbi (Juliette). 


Zaragoza (François). 

Beldjilali Boufeïdja Ou Sahli. 

pimech, née Gambin (Germaine. Mohammed Ghalem. 

veuve Mottet, née Barraud {Char-|Caflerato, née Di Mario (Denise). 
lot Canetto, née Mogenier (Char- 
lotte) 

bureau de 4% classe.|Luciani, née Mileo (Paulette). 
Laouenan, née Chaubard (Hen- 
riette). 

Vieille, née Beaud (Paule). 

Si Azzouz ben Eli Hadj Mohamed 
ben Chikh. 

Rahal ben Fatmi. 

Prouillac, née Dunoir 
rite). 

Beghdadi Aibbès. 


Agents de bureau de 5° classe. 


Le 


agents de 


El Madani Khédidja. 
mohamed Tahar Sassi. 


MAROC 


Agents de bureau de 6° classe (Margue- 


Veuve Imizan, née Jacq (Marie). 


Agents de bureau de 5% classe. 


; Agents de bureau de 3 classe. 
Cohen, née Serfaty Marguerite). 


Nouvet, née Allain (Emiltenne).!|Chatet (Auguste). 
El Fassy (Yvonne). Salvarelli (Martin). 
Siffre (Juliette). Mauroy (André). 
Raine (Edith). Bendenoun Semba. 
Nieto, née Torres (Ascencion). 
Bournine (Jean). 

Delemonteix, née Mielle (Renée). 
Casanovas Y Fort (Jacqueline). 


Agents de bureau de % classe. 





Biay (Armand). 
Ces titularisations restent subordonnées aux résultats des examens 
médicaux visés à l'article 40 du @écret no 47-1456 du 5 août 1947, 
— 4 © D —— 


SERVICE DU MATÉRIEL 


Par décision en date du 2 août 1951, les commis administralifs des 
services extérieurs de la guerre relevant de la direction centrale du 
matériel inscrits au tableau d'avancement établi au titre de l’année 
4950 sont nommés dans les conditions ci-après : 


Au grade de commis administratif de classe exceptionnelle. 


\ (A-compter du 1er janvier 1950.) 

MM. Cipière (Julien), 8e région militaire. 
Moulins (André), % région militaire. 
Calvet (Paul), 5° région militaire. 
Jaffres (Pierre), 3e région militaire. 
Durand (Marius), {re région militaire. 
Kaufmann (Auguste), 10° région militaire. 
Gardeur (Pierre), 9% région militaire. 
Verrier (Aïbert), 3° région militaire. 
Durand (Paul), 7e région militaire. 
Bardet (Sylvain), 4° région militaire. 
Chabin (Maurice), 7e région miitaire. 
Marinier (Charles), 8e région miitaire. 
Marboeuf (Alexandre), 2 région militaire. 
Latge (Louis), 8e région militaire. 
Evrard (Charles), 8 région militaire. 
Menegazzi (Henri,, 8 région militaire. 
Brisson (Gaston), 6° région militaire. 
Vial (Henri), 9e région militaire. 

Se région militare. 


Cances (Louis), 


\ “uinpter du ir avril 1950.) 
MM. Guillon (Moïse), 3° région militaire. 
Mazeillier (Louis), 8° région militaire. 
Durocher (Jules), 4° région militaire. 





(A compter du {er juillet 1950.) 


MM Leblanc (Armand), seclion technique de l'armée. 
Dechamp {Adrien}, 4° région militaire. 
Montaz (Marcel), Se région militaire. 
Ravel (Félix), 4e ré l 
Woiry (René 


Sion IA taire 


, 9° région militaire, 





Le présent ordre de nomination sera communiqué aux intéressés 
dans es conditions pévues par la circulaire no @36/PC. 5 du 19 avril 
198 (B. O., p. P., p. 11%) relative à l'affkihage et à la communication 
des documents concernant les personnels civils extérieurs 

—+ © +- 


Tableau des désignations coloniales du 25 juillet 1951. 


Rectificatif au Journal ofliciel du % juillet 1951: 
POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
6° Embarquement à partir du 25 septembre 1951. 
A. — Inianterie coloniale. 
Chef de bataillon 
Page 8039, au lieu de: « Larue (Maurice), [ 


{ 
troupes coloniales, annexe de Paris », lire: « Larue (Maurice), £ 


lépôt des isolés des 
pement des services de l'enseignement militaire supérieur dépôt 


des isolés des troupes coloniales, à compter du ter août 1951) » 
Même page, rayer: 
F. — Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 2e classe. 


M André (Marcel), intendance des corps de troupe de 


3 ten Lyon, hors 
tour volontaire (régularisation). 


Même page: 
80 Embarquement à partir du 25 octobre 1951, 


Ajouter in fine: 


D. — Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRE 


Intendant militaire de 2 classe 
M. André Marcel), intendance des corps de troupe de Lyon, hors 
tour volontaire (régularisation). 


(Le reste sans changement.) 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Complément à l'arrêté du 16 février 1951 fixant les modalités de 
perception de ja taxe Spéciale sur la valeur des marchandises 
importées applicable dans le département de la Guyane. 


Le ministre du budget, 

Vu l'article 4 du décret no 48-542 du %0 mars 1918 rtant intro- 
duction dans le département de la Guyane de la législation et de 
la réglementation relatives aux taxe: sur Le chiffre d'aflaires et aux 
contributions indirectes; 


Vu l'arrêté du 16 février 1951 fixant les modalités de perception 
de la taxe spéciale sur la valeur des marchandises importées applt- 
cables dans le département de la Guyane; 

Vu le code des douanes, 


Arrête : 

Art. 1er. — Les marchandises reprises au tableau «i 
ajoutées à la liste des produits exonérés de la taxe spéciale sur la 
valeur des marchandises importées applicable dans le département 
de la Guyane, jointe à l'arrêté du 16 février 1951 fixant les moda- 
lités de perception de celte taxe. 

Art. 2. — Le directeur général des impôts et le directeur géntral 
des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Républigie française 

Fait à Paris, le 7 août 1951. 
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ANNEXE 











NUMERO 
du tarif 
des douanes. 


81 A et B 
95 
06 


101 B à 104 H 
103 À à 16 D 


68 
Ex. Go A 


Ga A el BR 


666 





PESIGNATION DES PRODUITS 


i séchées, fumées, cuites ou sim- 
plement préparées d'une autre manière. 

Crème de lait, fraiche où pasleurisée, non concen- 
trée ni sucrée, 

Beurre frais, fondu ou salé, 

Fromages de toutes sortes. 

Œufs d'oiseaux en coquiles et œufs d'oiseaux 
complets (blancs et jaunes) dépourvus de leurs 


coquilles, 


jandes salées, 


plantes potagères, à l'élat frais ou 
oignons, échalotes, aulx et pommes 


Légumes el 
assimLie 
de terre 

Légumes et plantes potagères desséchés, déshy- 
lratés ou évaporés, autres que les truffes ou 
les pommes de terre, même coupés en mor- 
ceaux ou en iranches ou bien mélangés 


de céréales autres que les farines de fro- 
meut, d'épeautre et de méteil. 
rines de légumineuses et de fruits, non dénom- 
mées ni cornprises ailleurs. 

Oléo-margarine, non émulsionnée, sans mélange 
ni aucune préparalion. 

Huile de lin brule. 

Huile de coton brute. 

Huile d'arachide brule. 

Huile d'olive brute. 

Huiles végétales raffinées. 

Margarine. 

Saurisses, 
f 

Autres préparations et conserves de viandes, en 
boîtes, lerrines, croûles ou autres formes, avec 
ou sans mélange de légumes ou d'autres pro- 
duits végétaux. 

Poissons préparés ou conservés. 

Pâtes alimentaires. 

Eaux minérales naturelles, eaux minérales artifi- 

eaux gazeuses, non aromatlisées ni 


saucissons et similaires, aulres que de 


oie 


cielles, 
sucrées. 

Farines ou poudres de viande et de poissons; 
viandes boucanées pour la nourriture des ani- 
maux (débris de viandes bouillis, séchés ou 
fumés); crelons. 

Goudrons minéraux. 

Désinfectants à base de 

‘résyl, etc.). 

Mercure 

Anhvdride .carbonique (gazeux, liquéfié ou soli- 
difié). 

Alcool mélhylique {mélhanol) brut ou rectifié. 

Vernis. 

Extrails pâteux ou secs, colorés ou non, y compris 
ceux d'acélate de cellulose, pour la préparation 
des vernis et impropres à l'emploi dirert. 

Dilutifs solvants et diluants composites 
VOrrnis. 

Peintures. 

Siccatifs préparés. 

Encres d'imprimerie. 

Bougies, chandelles, cierges, rals-de-cave, veil- 
leuses et articles similaires en toutes matières 
(suifs, huiles végétales, concrètes, cire animale, 
stearine, paraffine, cires minérales ou artifi- 
cielles, etc.). 

Préparations conditionnées pour lessives. 

Amorces ct capsules fuiminantes pour armes de 
chasse et de tir. 

Plaques rigides sensibilisétes non impressionnées. 

Pothcules non perforées sensibilisées non impres- 
sionnées. 

Pellicules perforées sensibilisées non impression- 
nees. 

Papiers et cartes sensibilisés (en feuilles, rou- 
leaux, rondelles, etc.). 

Surfaces sensibles impressionnées non dévelop- 
668. 

Plaques ct pellicules photographiques impression- 
nées el développées. 

Films cinématographiques muets (bandes ne com- 

ortant que les images) impressionnés et déve- 
lappés. 


produils prénoliques 


pour 








NUMERO 
du tarif 
des douanes. 


1382 A 
1383 

Ex. 1425 
1462 à 1472 
1473 À à 1475 C 
1527 A et B 


1530 
1531 


Ex. 1539 À à R 


4708 
1741 


1716 
1730 


1803 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Films cinémalographiques sonores impressionnés 
et développés. 

Produils chimiques eonditionnés pour usages 
photographiques (révélateurs, fixeurs, vireurs 
renforçaleurs, etc.). , 

Ouvrages en matières plastiques obtenus ou non 
par moulage. 

Ouvrages en caoutchouc durci (ébonite), avec ou 
sans parlies en autres matières, non dénommés 
ni compris ail'eurs. 

Cuirs et peaux seulement tannés. 

Cuirs corroyés et peaux travaillées après tan- 
nage. 

Ouvrages en cuir ou en peau et ouvrages des 
industries connexes autres que les courroies 
pour l'industrie et les articles emboutis pour 
pompes, presses et autres usages. 

Papiers et cartons transformés ou non en bobines 
ou en feuilles, 

Fils, ficelles et cordages de chanvre ou de genét. 

Fils, ficelles et cordages de manille, d’abaca, de 
bananier, de sisal, d'agave, d'aloès et de 
maguey. 

Fils, ficelles et cordages de jute et de matières 
assimilées {(dah, paka, gouana, punga, rosselle, 
elc.) ou de lypha. 

Fils, ficelles et cordages en autres matières végé 
{a'es. 

Bâches, tentes, stores et articles similaires, 
enduits ou imprégnés ou non. 

Voiles pour embarcations, gréées ou non. 

Sacs d'emballage. 

Chaussures à semelles en cuir ou en caoutchoue, 
naturels ou artificiels, à dessus en cuir ou 
matières assimilées, non dénommées ni com- 
prises ailleurs. 

Grès sanitaires bidets, bal- 
gnoires, etc.). 

Faïences sanitaires. 

Feuilles, planches, tôles et bandes en zinc. 

Tôles, planches, feuilles et bandes en alliages de 
zinc dévoupées, cannelées, striées, cintrées, 
perforées ou non. 

Plomb de chasse. 

Tubes, tuyaux et barres creuses en plomb ou ses 
alliages, laminés, filés, étirés, soudés, à bords 
rapprochés, rivés ou agrafés ou autrement 
abtenus, droits et d'épaisseur uniforme ou 
façonnés, y compris les fubes en S pour 
siphons. 

Lingots, masses brutes, blocs, saumons, plaques, 
bagueltes en étain ou ses alliages. 

Barres, fils et profilés de section pleine en étain 
ou ses alliages. 

Articles de pointerie et de clouterie, à l’excep- 
tion des crampons à glace. 

Articles de ferronnerie (en tous métaux com- 
muns) et de cuivrerie pour le bâtiment, l'ameur- 
blement et l’agencement. 

Serrures et cadenas. 

Moteurs à pistons à explosion ou à injection, 
pour automobiles et motocycles. 

Propulseurs à réaction. 

Moteurs mécaniques (à remontage sans échappe- 
ment), avec ou sans clefs ou manivelles. 

Pièces détachées pour moteurs d'au'omobiles et 
de molocycles. 

Plaques d'accumulateurs. 

Parties en pièces détachées d'appareil de coupure 
et de sectionnement. 

Appareils de branchements et de connexion. 

Lampes portatives comportant leur propre source 
d'énergie (lampes de poche et similaires). 

Châssis complets (avec moteur) de voitures auto- 
mobiles, avec ou sans pneumatiques, avec OÙ 
sans dispositifs de carburation, avec ou sans 
e omgrins électriques, avec ou sans capots, 
ailes, marchepieds, planches de bord, volants de 
direction. 

Parties et pièces détachées de châssis de voitures 
automobiles. 

Fusils de chasse. 

Carabines de chasse et de tir. 

Parties et pièces détachées d'armes de commerce, 
assemblées ou non. 


{évliers, lavabos, 
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Contrôle économique. 





par arrêté du 6 août 1951, est reportée au 1er novembre 1948 la 
prise de rang au premier échelon de leur grade des secrétaires d’ad- 
mi! stration principaux au service central du contrôle économique 
« 


les noms suivent: 
vw Gaudefroy (Edouard) et Alquier (Pierre). 


4 ynt 


L'etret pécuniaire de cet arrêlé est limité au 1er janvier 1950. 
_. —+-0 +. 





Services extérieurs du Trésor. 





par arrêté du 6 août 1951, est autorisé, pour une période maximum 
4 ans, ke maintien en service délaché auprès de l'office natio- 
nil de la navigation des agents dont les noms suivent: 

\f. Dubreuil (Octave), chef de service du Trésor de fre classe, 
gr échelon. 

\fme Vidal (Anna), agent de recouvrement du Trésor de 4e échelon. 


Le présent arrêté a effet à compter du fer octobre 1950 pour 
Mm> Vidal et du 4 janvier 1951 pour M. Dubreuil. 


—— 40 &— 


1r arrèlé du 6 août 1951, est autorisée, ag une période maxi- 
mum de cinq ans, la mise en service détaché auprès du ministère 
de la France d’outre-mer, en vue de lui permettre d'exercer des 
fencuons à la trésorerie générale de l’Afrique équatoriale française, 
de Mine Pons (Marie), agent de recouvrement de 3° échelon à la 
recette-perception municipale de Béziers (Hérault). 

Le présent arrêté a effet à compter du 22 avril 1949. 


L 
—$- @ + 





Tableau d'avancement de classe pour l'année 1951 des agents 
supérieurs de l’administration centraie du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques. 





MM. Fellmann (Jean), service dé- 


re elasse taché. 
FORTE Denoix (Gilbert). 
Mie Ioeltzel (Jeanne), Mile Bolzinger (Geneviève) ser- 
MM. Gransagnes (Edouard). vice détaché. 
Nicolas (Pierre) service déta-| M. Basienaire (Philippe). 
ché. Mme Maures (Marie-Louise), 
Bernier (Francis), MM. Dessaux (Germain) service 
détaché, 


Salgues (François). 
. ; Pint (Olivier) service déta- 
Ki! Bertin (Paul) service déta- ché. 


2 classe. 


ché, Amat (Jean). 
Vignal (Jean). foubault (Jean), 
Alibert (François). 


———— 4 8 &——— — 





PROMOTIONS 


Jar arrêté du 24 juillet 1951: 

Les agents supérieurs de 2 classe à l'administration centrale du 
secrétariat d’Etat aux affaires économiques dont les noms suivent 
sont promus, à compter du 4e janvier 1951, agents supérieurs de 
ire classe (1er échelon) : 

MM. Nicolas (Pierre) service déla- 
Hoellzel (Jeanne). ché 
M. Gransagnes (Edouard). Bernier (Francis), 


A A 
Mie 


Les agents supérieurs de 3% classe à l'administration centrale du 
seerélariat d'Etat aux aflaires économiques dont les noms suivent 
sont promus agents supérieurs de 2e classe {1er échelon), à compter 
des dates ci-dessous indiquées: 

M. Bertin (Paul), 4 janvier | Mie Bo’zinger (Geneviève), 4er jan- 
1951 (service détaché). vier 1951 (service détaché). 
Vignal (Jean), 4 janvier M. Bastenaire (Philippe), 16 fé- 


1951. vrier 1951. 
Alibert (François), 4er janvier | Mme Maures (Marie-Louise), 
1951 4er avril 1951. 


Fellmann (Jean), 1e janvier | MM. Dessaux (Germain), 1° mai 
1951 (service délarhé). 1951 (service détaché), 
Denoix (Gilbert), {er janvier Salgues (François), 1% mai 





1984, 1951. 








Tableau d'avancement de classe des sécrétaires d'administration 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques. 





Mme Buron (Alice) en congé de 
longue durée, 
MM. Gonthier (René), 
Prin (Marcel). 


Classe principale. 


MM. Godet (Adrien). 
Jacquot (Charles). 


Mme Languin (Hélène). {re classe 





MM. Lamarre (Roger), Mie Ladois (Marie). 
Faure (Louis). M. Guigo (Marie-Joseph}. 
— 2 &—— 


PROMOTIONS 
Par arrêté du G août 1951, M. Godet (Adrien), secrétaire d’admi- 
nistralion de fre classe (3% échelon) à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est promu secrétaire 
d'administration principal (1er écheion). 
Le présent arrêté prend effet à compter du 17 janvier 1951. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 7 août 1951 relatif à l'acceptation du legs universel 
consenti à la faculté de médecine de l’université de Paris. 


Par décret en date du 7 août 1951, le doyen de la faculté de médes 
cine de l'universi é de Paris est autorisé à a epl Fr, au n de elle 
faculté, en dale du 27 décembre 1918, le legs univers st | 


ladite faculté par Mme veuve Deron, née Lebrelon (llenrietle- 
Adrienne). 





Décret du 7 août 1951 relatif à l'acceptation du legs universel 
conSenii à l’université de Paris au profit de la Cïtée universitaire, 


Par décret en date du 7 août 1951, le recteur d’académie, président 
du conseil de l’université de Paris, est autorisé à accepler, au nom 
de cette université, le legs universel consenti à ladite université par 
M. Honnorat (André) et consis!'ant dans la nue propriété de l 
mobiliers et immobiliers. 

Con'ormément à la volonté exprimée par le testateur l'actif de la 
sucession sera, après délivi 2e du les particulier | f ID: 
de Mme veuve Honnorat, converti en rentes sur l'Etat f ‘ais 
immatriculées au nom de luniversilé de Paris a mer Ir 
l'inscription de la Gestination des arrérages, Les hier MU S # 
à l'extinction des droits d'usufruit reconnus à Mme veuve Honnorat, 
affectés à la fondation nationale de la Cité ul er 11 


— © 0 © &- 


Décret du 7 août 1951 portant classement de la chambre à gaz 
du camp de Struüthof (Bas-Rhin) parmi les monuments historiques, 


Par décret en date du 7 août 1951, l’immi » da t 
été aménagée la chambre à gaz du camp de Strulhof, à Natzwiler 
(Bas-Rhin), est classé parmi les monum pts historia 

Il sera fait mention du présent décret en marge du livre fon 


20. 


Décret du 7 août 1951 portant approbation de l’étection 
d'un membre titulaire de l'académie nalionale de médecine. 


Par décret en date du 7 août 1%1, e ipprouvée l'élect Ps? 
l'académie nationale de médecine de M. Monod (Robert), la } 2 
devenue vacante dans la ?s sectior hirurgie accouche nts et 
spécialités chirurgicales), par suite du décès de M. Ba 

———— © @ 8 ———— — ——  — 





Décret du 7 août 1951 portant approhation de l'élection d'un membhre 
titulaire de l'académie des sciences morales et politiques. 


Par décret en date du 7 août 1951, est approuvée l'é! n par 
l'académie des sciences morales et politiques de M. Gabr Puaux, 
à la place d’académicien titulaire devenue vacante dans la section 


de législation, par suite du décès de M. Georges Pichat. 
> » 


—— 8 ——— mm me 





Décret du 7 août 1951 portant nomination d'un professeur 
d'enseignement supérieur, 


Par décret en date du 7 août 1951, M. de Possel, professeur à Ja 
facullé des sciences d’Alger, est nommé, à compter du {‘ octobre 
1951, dans la chaire d'analyse supérieure de ladite faculté {emploi 
créé. 





-& & &- 





— 
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Décret du 7 août 1951 portant nomination d'un professeur 
(enscignement supérieur), 


ret en date du 7 août 1951, M. L'Huillier, agrégé près la 

le droit de l'université de Poiliers, est nommé professeur 

a chaire de droit international publie de cette faculté (dernier 
titulaire : M becencière-Ferrandière, décédé), à compter du 
4er octobre 1951, et litularisé à cette date dans le grade correspon- 


dant. 





À oO 
D à 


Décret du 7 août 12551 portant transfert d'un professeur titulaire. 


Par décret en date 7 août 1951, M. Guichard, professeur à la 
facullé | | l'université de Grenoble, est transféré, à 
comp 1951, dans la chaire de littérature française 
de celle même lié, en remplacement de M. Mong:ond, déiaché. 


————— —— © @ ©——— 


Décret du 7 août 1951 portant transfert d'un professeur titulaire. 


Ôt 1951, M. Rostaing, professeur titulaire 
é érature françaises classiques à la faculté 
‘université d'Aix, est transféré, À compter du 
lans la chaire de langues romanes de celle même 
M. Brun, retraité. 
-— 60 + 


Décret du 7 août 1951 portant admission à la retrai'e d'un professeur 
de l'enstigne2ment supérieur. 


1 août 1951, M. Tourneux, professeur à la 
des scienre » Besançon, est admis à faire valoir ses droits 
pension relraile, à compter du 4 février 1951. 

lourneux est maintenu en fonctions jusqu’à la fin de l'année 
scolaire 1950-1951. 





+. 


Décret du 7 août 1951 portant admission à la retraite d'un professeur 
de l'enseignement supérieur. 


Par décret en date du 7 août 1951, M. Villat, professeur à la faculté 
des sciences de Paris, est admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite, à compter du 24 décembre 1990. 

M illat est maintenu en fonctions jusqu’à la fin de l’année 
scolaire 190 1951. 


———— — +0 





Décret du 7 août 1951 conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 7 août 1951, le titre de professeur hono- 
raire est conféré à M. Tian, professeur à la faculté des sciences de 
Marseille, admis à faire valoir ses droits à une pension de relraite. 


— OS 





Organisation et fonctionnement de la régie des services commerciaux 
de la Caisse nationale des monuments historiques. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du budget, 

Vu la loi du 10 juillet 1914, complétée par la loi du 2? mai 1930 
(art. 24), portant créalion d'une caisse nationale des monuments 
historiques, préhistoriques et naturels et des sites; 

Vu l'article 97 de la loi de finances du 26 mars 1927, comp'été 
par l'article 83 de la loi de finances du 26 septembre 1948, autori- 
sant l'administration des Beaux-Arts à procéder à cerlaines opéra- 
tions commerciales au bénéfice de la caisse nationale des monu- 
ments historiques; 

Vu Je décret du 22 octobre 1921 portant réglement d'administration 
publique pour l'organisation de la caisse nationale des monuments 
historiques, Modifié par le décret du 17 juin 1938; 

Vu le décret du ?% novembre 1935 modifié et complété par le 
décret du 20 janvier 1950 portant réglement d'administration publi- 
que pour l'application de l’article 97 de la loi du 26 mars 1927 et de 
l'article S3 de !a loi du 26 septembre 1948; 

Vu l'arrêté inlerministériel du 1er avril 1995 sur la comptabilité 
de la caisse nalionale des monuments historiques; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 décembre 1935 portant organi- 
sation de la régie du service Cominercial de la caisse nationale des 
monuments hi<toriques ; 

Ensemb'e les arrêtés des 98 mars 1939 %5 scplembre 1919, G mai 
et 10 octobre 1915, 21 avril 1947 modifiant l'article 8 dudit arrêté, 





Arrètent: 
TrrRg ler 


Organisation de la réyie. 


Art. fer, — Les services commerciaux de la caisse nationale deg 
monuments historiques, réunis sous le nom de « service de dit 
sion des archives pholographiques d'art et d'histoire », sont charvi 


jo De la vente de documents photographiques, de cartes poslales 
et de publicalions, édités ou non oar eux, soit dans les monunenty 
appartenant à l'Etat et dont la direction de l’archileClure est affee. 
tataire, soit dans les autres monuments lorsqu'un accord est inter. 
avec les propriétaires ou affectataires; 
9 De l'édition de documents pholographiques, de cartes posta'eg 
t de publicalions se rapporlant aux monuments, aux objets d'art 
aux sites; 
3° De l'acquisition ou de l’exéculion et de l'exploitation de clichés 
photographiques d'enseignement ou de propagande relatifs aux 
mémes sujets; 
‘9 De l'exécution et de l'exploitation d'épreuves photograph lues 
$ les collections ou de clichés appartenant à la direclion de 
tecture et des col'ections ou clichés qui lui sont confé:: 
toules autres opérations commerciales présentant un intéré 
seignement ou de propagande effecinées dans le cadre de 
mission incombant à la direction de l'architecture, nolamment 
l'organisalion de visites-conférences. 

Les services commerciaux sont constitués en régie intéresiée, 
Art. 9, — La régie intéressée des services commerciaux de 
caisse nationale des monuments historiques est placée sous laut 

rilé du conseil d'administration de la cais<e, 

Art. 3. — La régie est divisée en plusieurs services centraux 
comprenant notamment: 

jo Un service « Achat-vente » dont les fonctions essentielles sont 
la réceplion et la vérification des marchandises, lapprovisionne- 
ment et le contrôle des comptoirs de vente, et la tenue de la comp. 
tabilité matière; 5 

2o Un service photographique chargé de l'exploitation en exclusi 
vilé des archives photographiques d'art et d'histoire de la direc. 
lion de l'architecture et en principe de tous les travaux photogra. 
phiques et cinémalographiques dont la régie peut normalement 
se charger ou dont elle peut avoir besoin; 

3e Un service des éditions, de Ja publicité propagande et des 
visites-conférences dont le but est de déve:opper dans le public la 
connaissance du patrimoine artistique français. 

L'un des chefs de ces services peut être chargé des opérations 
d'administration générale intéressant l'ensemble des services, nolam- 


ment ;a comptabilité et la gestion du personnel et du matériel. 


Tire Il 
Attrcbutions du directeur des services ComMmeTCWUXT régisseur. 


Art. 4. — Le régisseur porte le titre de directeur des services com- 
merciaux de la caisse nalionale des monuments historiques. 

Art. ». — Le directeur doit être Français, jouir de tous ses droits 
civiques et posséder des capacités lechniques et commerciales recon- 
nues 

Les fonctions de directeur sont incompatibles avec celles de four- 
nisseur des services Commerciaux. 

Le directeur est choisi par le conseil d'administration de la caisse 
nalionale des monuments historiques et agréé par le ministre auquel 
la caisse est administralivement rattachée. Il est, le cas échéant, 
licencié dans les mêmes formes. 

Un contrat dont les clauses seront arrêtées par le conseil d'admf- 
nistrahion de Ja caisse iclerviendra entre le président de ce constil 
et le directeur désigné, 

Art. 6. — Le directeur des services commerciaux est chargé, sous 
le contrôle permanent de l’ordonnateur de la caisse nationale des 
monuments historiques et du trésorier comptable, dans la limite 
respective <le leurs attributions, de l'exploitation de la régie, de la 
dire:tion du personnel, de la préparation de l’état des prévisions des 
receiles et des dépenses de Ja régie et de l'établissement du compte 
d'exploitalion et du bilan, 

Art. 7. — Le directeur des services commerciaux assure l’exéculion, 
l'exploitation ou la mise en vente des publications, reproductions, 
projections, films ou ouvrages édilés par ces services. x 

Il traite avec les fournisseurs au sujet de la mise en dépôt, de 
l'achat et de la vente des ouvrages et articles non édités par ses 
services. 

Dans tous les cas, le choix des publications et des films est soumis 
à l'agrément préalable du conseil d'administration, en accord avec 
le directeur de l'architecture, 

il procède, avec l'approbation du conseil et après entente avec 18 
directeur de l'archileclure, à l’organisation des comptoirs de vente 
dont il dirige l'exploitation, 

 Grige la comptabilité commerciale de tous les services placés 
sous ses ordres et en est responsable, 

Art. 8 — Le directeur des services commerciaux a sous. ses ordr°s 
tout le personnel de la régie. 

il propose au conseil d'administration, sur rapport écrit et aprèf 
enquêle, l'engagement et le licenciement de ce personnel, 
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pe 
Trree III 
Personnel du service. 


Art, 9 — Le personnel de la régie comprend: 
je Le personnel d'encadrement chargé de diriger les services 
ntraux, pes ; i 
ee Les agents administralifs et techniques composant les services 
entraux,; À 
dé 3e Les vendeurs placés à la tête des comptoirs de vente; 
4e Les personnels chargés des visites-conférences, 


La situalion administrative et les conditions de rémunération du 
airecteur des services Commerciaux, ainsi que des personnels des 
services centraux seront fixées sur la proposition du conseil d’admi- 
nistration de la caisse par arrêté du ministre de l'éducation natio- 
pale et du ministre du budget. 

Les vendeurs sont rémunérés par des remises sur le montant des 
ventes de leurs comptoirs. 

Les personnels chargés des visites-conférences sont rémunérés par 
des participations sur les tickets délivrés. 

Les taux de ces participations et remises sont fixés par le conseil 
d'administration sur la proposition écrite du directeur des services 
tomInerclaUx. 

Art. 40. — Les dispositions des articles 4er à 14 inclus de l'arrêté 
Wterministériel du 40 décembre 41935 susvisé sont abrogées. 


Fait à Paris, le 29 mai 1951. 
Le ministre de l'éducation nationale. 
Pour ke ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
À MARCEL ABRAHAM. 
Le ministre du budget. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le dtrecteur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 





—@- 0 + 
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Relèvement du taux de l’indemnité du conservateur gardien 
du musée de l’Harmas. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du budget, 


Vu l'arrêté du ministre de l'instruction publique, en date du 
@ décernibre 1928, fixant le taux de l'indemnité mensuelle attribuée 
au conservateur gardien du musée de l'Harmas; 

Vu la loi no 50-934 du 8 avril 4950; 

Vu la loi no 51-598 du 24 mai 1951, 


Arrêtent : 

Art. fer, — L’indemnité annuelle allouée au conservateur gardien 
du musée de l’Harmas, à Serignan (Vaucluse), est portée, à compter 
du 1+ janvier 1951, de 40.000 à 53.000 F. 

Art. 2. — Le directeur de l’enseignement supérieur au ministère 
te l'éducation nationale et le directeur du budget au ministère 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1951. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 





6 © &— 


Fonds de concours. 





Par arrêté du 31 juillet 1951, il a été ouvert à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 4951, un crédit de 1.548.600 F applicable au chapitre Be: 
« Hygiène scolaire. — Vacations au personnel médical et social ». 

—————@-6 -2——— 


Par arrêlé du 31 juillet 1951, il a été ouvert, à titre de fonds de 
concours, au bugdet du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1951, un crédit de 102 millions de francs applicable aux 
chapitres ci-après: 

Chap. 806. — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre .......... 40.000.000 F. 

Chap. 8060. — Protection et réparation des monu- 
ments historiques endommagés par les opérations de 
Œuerre 544 MN a nee TT y RAS PINS s... 25.000.000 

Chap. 8061. — Protection et réparation. des monu- 
ments historiques endommagés par les opérations de 





ŒUCITO eo nssssosonsposeans ee Mouse susssssess 37.000.000 
TR srvesoemiioteses s.sseseseees 402.000.000 F. 
0 2 





Par arrêté du 31 juillet 1954, il a été ouvert à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère de l'éducalion nationale, pour 
l'exercice 1951 un crédit de 157.813.221 F applicable aux chapitres 
ci-après : 


Chap. 1860. — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. — Personnel rémunéré sur la base des 
DRAC. FORD ss ccsrctedamoeseone revision 639.812 F. 

Chap. 1930 — Musées de France. — Traitements du 
PRE DOMIMIRS rss niadenvraurisenmsatte ovni 3.470.318 

Chap. 20%. — Personnel titulaire des bibliothèques. 

CR TRES sant us reusats een usines 0 1.910.500 

Chap. 2230. — Archives de France. — Traitements 
OU DO ONROL NME nec ses tes oegisse rues 3.359.791 

Chap. 2380. — Hygiène scolaire. — Vacations au per- 
sonnel "médical et 900181 ........5..ssosrensossoe see 62.491.050 

Chap. 2390. — Indemnités de résidence ........... : 309.284 

Chap. 2100. — Supplément familial de traitement... 14.731 

Chap. 3560. — Hygiène scolaire. — Matériel et 
fonctionnement des services ............. PÉTER 31.850.100 

Chap. 3794 — Lecture publique. — Matériel et 
RS nn db he sega cute rs ue Rte 1.201.844 

Chap. 3800. — Monuments historiques n'apparte- 
nant pas à l'Etat. — Travaux de restauration et de 
PQ ct RE NAT I PO LT TT TETE +... 49.300.751 

Chap. 3830. — Bâtiments civils et palais nationaux. 

— Travaux d'entretien courant et de grosses répara- 
ERP PAT SAPOPEREERREEREEREERRET RES NT das de ce 82.000 

Chap. 4170. — Allocations familiales .............. 123.010 

POLE épées liiartns a Énhoniisusss 157.843.221 F. 





Date des élections aux commissions administratives paritaires 
des personnels relevant de la direction des archives de France, 





Le ministre de l’'édu:ation nationale, 


Vu le décret ne 43-1370 du 24 juillet 1947, porlant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de ia loi du 
19 octobre 1946 et re:atif aux commissions administratives parilaires 
et aux comilés techniques parilaires, modifié par les décrets n° 18-170 
du 5 novembre 1948, n° 50-30 du fer janvier 1950 et n° 50-S31 du 
11 juillet 1950; 

Vu les arrêlés du 27 août 1918 et du 7 décembre 1938 relatifs à la 
création et à la composilion des diverses commissions 
tives paritaires des personnels de la direction des archives de France; 


Sur la proposition du directeur des archives de France, 
Arrête : 
Art. jer, — Les é'ections pour le renouvellement des délézués des 
personnels aux différentes commissions adminisiratives parilaires 
de la direction des archives de France sont fixées au lundi 


45 octobre 1951, 


Art. 2. — Un arrêté ultérieur fixera la composition du bureau 
chargé d'effectuer les opérations de dépouillement du scrulin relatif 
à ces élections. 


Art. 3. — Le directeur des archives de France est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le {er août 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 





Administration centrale. 





Par arrété du % août 1921: 


Mme Guillien, rédactrice principale dans l’ancien cadre supérieur 
de l'administration centrale, est nommée sous-chef de bureau de 
æ classe le 16 juillet 19% et chef de bureau de % case le 
fer avril 195. 


Mme Guillien est intégrée le 4er janvier 1916 dans le corps des 
administrateurs civils, avec le grade d'administrateur civil de 
2 classe, et rangée au 4er échelon avec une ancienneté de 9 mois. 

Elle est promue le fer septembre 1948 au 2e échelon de 
et le 1er septembre 1950 au 3e échelon. 


—4 @ &— 
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Par arrêté du 4 août 1951: 
M. Decollogne est rangé le 4er janvier 1916 dans le cadre provi- 
soire des assistants administrateurs et nommé au 3° échelon. 
M. Decollogne est intégré le 25 janvier 1918 à la 3e classe des 
nis'rateurs civils et rangé au 2? échelon de ce grade. 
st promu au 3° échelon le 2 janvier 1950. 
6 © © 





Enseignement supérieur. 


Par arrôté en date du 26 juillet 1951, M. Briquet-Flory, huissier à 
l'institut de France, est admis, pour ancienneté d'âge et de ser- 
vices, à faire valoir ses droits à une pension de retraite à compter 
du 29 avril 1919 

| est maintenn en fonctions, sur sa demande, jusqu’au 29 avril 

conformément aux dispositions de l'article 2 du décret du 
embre 194. 


—— +6 - —— 


Par arrôté du 4 août 1654, M. Ombredane (André), directeur adjoint 
à lécole pratique des hautes études (3° sec'ion), est détaché 
auprès du ministère du travail et de la sécurité sociale, pour la 
péri de du 1er décembre 1916 au 31 octobre 1918 inclus, afin d’'exer- 
cer es Ioncltions de directeur du centre d'élides et recherches psy- 
©hotechniques pour la formation rationnelle de la main<'œuvre. 


+6 _— 


Par arrfté du 4 août 1951, M. Orsbredane (André), directeur adjoint 
de laboratoire à l’école pratique des haules études (3° section), est 
détarhé auprès du ministère des affaires étrangères, pour la période 
du 1°r novembre 1918 an 21 octobre 1950 inclus, afin d'exercer les 
Jonctions de professeur de psychclogie à l'université de Bruxelles. 


++ 





Enseignement du second degré. 


Par arrûlé du 4 août 1951, sont maintenues détachées auprès de 
la directrice des cours de jeunes filles de Vincennes, pour une nou- 
velle période de cinq ans, à dater du {+r octobre 19419, afin de conti- 
nuëér à exercer des fonctions d'enseignement à cet établissement, 
les fJonc'ionnaires de l'enseignement du second degré dont les noms 
suivent: 

Mnie Boutot, née Hubert (Denise), pro‘esseur certifiée de lettres 

Mme Joanin, née Ulerjot (Odette), professeur licenciée d'histoire. 


+ 6 +. 





Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 4 août 1951, M. Cathelain (Ernest), instituteur de 
Ze ciasse du département de la Somme, est maintenu, pour une 
aurée de cinq ans, à compter du 1° mars 1930, à la disposition 
du président de la mutuelle générale de l'éducation nationale pour 
exercer les fonctions de directeur de la maison de repos des Trois- 
Epis (Haut-Rhin). 

—— 2 &——— 


Par arrôté du 4 août 1951, M. Schwartz (Jacques). instituteur de 
11 


äe classe, du département du Doubs, est mis, pour une durée allant 
du 17 février 1947 au 31 mai 1938, à la disposition du ministre du 
travail et de la sécurité sociale pour exercer les fonctions de direc- 
teur du centre de rééducation professionnelle de Royat. 


0 © —- — 


1 août 1951, Mme Rassoutre, née Dujon, institutrice 
iu département de l'Allier, est maintenue pour une 
ans, à Compter du fer novembre 1948, à la disposition, 
Allier pour exercer ses fonctions au secrétariat régional 
professionnelle de l'académie de Clermont-Ferrand. 


— © &—— 


1 août 1951, M. Hespel (Francais), instituteur de 

lu déparlement du Nord, est mis pour une durée de trois 

ans, à compter du 1# octobre 1946, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions de surveillant économe 
au lycée français de Bruxelles. 


—— +04 —— 


Par arrêté du 6 août 1951, M. Marguier (Roger), instituteur de 
&e classe du département d'Alger est maintenu, à compter du 15 mai 
4951 au 30 septembre 1955, à la disposition du haut commissaire de 
la République française en Allemagne, pour exercer ses fonctions 
d'insütuteur à Alzæy (Rhénanie). 


—— 0 &—— 





—— 


ans, à compter du 1° mars 1951, à la disposition du Ministre de 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions de professeur 
l'Aliiance française de Mar el Plala (Argentine). 


0 ER 


Par arrêté du 6 août 1951, Mme Larcher, née Juniot (Fannv) 
institutrice, du département d'Oran, est maintenue pour une dure 
de cinq ans, à compter du 5 septembre 1943, à la disposition du 
a des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions ay 

aroc. 


Par arrêté du 6 août 1951, M. Huguenin (Henri), instituteur de 
4 classe, du département de la Haute-Saône, est mainienu, à como. 
ter du 1° avril 1951 au A septembre 1955, à la disposition du haut 
commissaire de la République française en Allemagne, pour exercer 
ses fonctions d'instituteur à Muellheim (Bade). 


Te + 


Par arrêté du 6 août 1951, M. Yernaux (Eugène), instituteur de 
2% classe, du département du Nord, est maintenu, à compter du 
6 avril 1951 au 20 septembre 149%, à la disposition du haut commis 
saire de la République française en Allemagne, pour exercer ses 
fonctions d’instituteur à Constance (Bade), 


he D 


Par arrêté du 6 a2ût 1951, Mme Simou, née Fabre (Rose), inst 
lutrice de 4e classe, du département du Tarn, est maintenue, à 
compter du 1er avril 1951 au 30 septembre 19%, à la disposition du 
haut commissaire de la République française en Allemagne, pour 
exercer ses fonctions d'’instiltuteur à Fribourg-en-Brisgau (Bade). 


—— 8 © -—— 


Par arrêté du 6 août 1951, Mme Losseray, née Louis (Alice), insti. 
tutrice de {re classe, du département des Vosges, est mise pour deux 
durées de cinq ans, du {er octobre 1910 au 30 septembre 1945 et du 
fer octobre 1919 au 30 septembre 1954, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc. 


-—8 &-— — 


Par arrêté du 6 août 1951, M. Barthes (René-Emile), instituteur 
hors classe, du département de l'Hérault, est maintenu, à compter 
du fer avril 1951 au 30 septembre 19%, à la disposition du haut 
commissaire de la République française en Allemagne, pour exercer 
ses fonctions de directeur d'école à Mayence (Hesse-Rhénanie), 

———— 0 2——— 


Par arrêté du 6 août 1951, M. Bertini (Jean), instituteur de 
{re classe, du département des Alpes-Maritimes, est maintenu, à 
compter du {er avril 1951 au 30 septembre 1955, à la disposition du 
haut commissaire de la République française en Allemagne, pour 
exercer ses fonctions d’instiluteur à Fribourg (Bade). 


—— +0 — 


Par arrêté du 6 août 1951, Mme Doucet, née Bonneau, institutrice 
de 3e classe, du département de la Marne, est maintenue pour trois 
périodes de cinq ans, du 4er octobre 1939 au 30 septembre 19%; du 
1er octobre 1914 au 30 septembre 1949 et du 1er cctobre 1949 au 
30 septembre 195%, à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères, pour exercer ses fonclions au Maroc. 


—+ + 





Musées de France, 


Par arrêté en date du % mai 19%51, Mme de Saint-Perier a été 
nommée conservateur du muse d'Etampes. 


——— à @ S— - —  ———— 


Par arrôté en date du 12 juillet 1951, Mme Espinasse a été nom- 
mée conservateur du musée municipal de Flers-de-l’'Orne. 


—— © 2 —— 


Par arrêté en date du 12 juillet 1951, M. Raymond Collie, archt 
viste en chef du département des Basses-Alpes, a été nommé conser- 
valeur du musée de Digne. 


———4 9 à -—————— 


Par arrêté en date du 46 juillet 1951, M. Marcel Dessa] a él4 
nommé conservateur du musée municipal de Dreux. 


ss. à 
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PRO ur 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création de certificats d'aptitude professionnelle dans les dépar- 
tements de l'Isère, de la Loire-Inférieure et de Meurthe-et- 


Moselle. 


par arrêté du 16 juillet 1951, H a été créé dans le département 
de lisère un cerlificat d'aptitude professionneile de plombier 


tial 
ind istriel. 





—+ 6 2—— 


par arrêté du 16 juillet 1951, il a été créé dans le département de 
ja Loirelntérieure un brevet professionnel de serrurier de construc- 
tions navales. 
—— 4 @ S—- -- — 


par arrêté du 16 juillet 1951, il a été créé dans le département de 
Meurthe-et-Moselle un certificat d'aptitude professionnel'e d'électri- 
cien de plate-forme. 





à EE 


Nomination des élèves ingénieurs de première année 
à l’école centrale des arts et manufactures. 
(Session 1951.) 


Par arrêté en date du 31 juillet 1951, sont nommés élèves ingé- 
nieurs de première année à l’école centrale des arts et manufactures 
à dater du {+ octobre 1951,.1es candidats dont les noms suivent: 


{ Sauget (Jean). 60 Barthas (Guy-Samuel). 


9 brouhin (Jean-Paul), 61 Mauboussin (Jacques-Louis). 
3 Laville (Philippe-Edmond), 62 Dupré la Tour (Jean-Esprit). 
4 Mercier (Henri-Marcel). 63 Taussig (Dietrich). 

5 Bonvalot (Claude-Armand), 61 Brun (René-Honoré), 

6 Norolle (Claude), 65 Jeanteur (Roberi-Georges). 
1 Tachon (Olivier). 66 Clément (Michel-Jacques), 
8 Aveline (Michel-Paul). 67 Puig (Jean-René). 

9 Becchia (Claude-Georges). 68 Cozzi (René-Victor). 

40 Moor (Robert-Félix). 69 Collignon (Axel-Ivar). 

41 Lavigne du Cadet (Christian). | 70 Bazin (Pierre-Victor), 

42 Ménoret (Maurice-Julien). 71 Brousse (Lazare). 

42 Segond (Pierre-François). 72 Chappert (Jean-Lucien). 

4, Renard (Bruno-Edmond). 73 Le Drogo (Alain-Paul). 

45 Etienne (Svylvain-Jean). 74 Hubert (André-Paul). 

{6 Hamel (André-Marcel). % Gamache {Gilbert-Eugène). 
47 Sasia (Giibert-Serge). 16 Fagnoni (Yves-Jean). 

18 Masseiin (Pierre-Robert),. 71 Baud (Claude-Raymond), 
49 Bonafoux (Roger-Marcel). 78 Salmon (Louis-Jean). 

20 Vassal (Jean-Marie). 79 Rouberol (Jean-Michel). 

21 Fortun (Jean-Claude). RO Behaghel (Bernard- 

2 Lartigue (Gérard-Jacques),. Emmanuel). 

23 Ouziel (Gilbert). 81 Mulatier (Gilles-Jacques). 


21 Carbonaro (Patrice). 
2 Gautier (Bernard-Abel). 


82 Aoustin (Jean-Marie). 

83 Louguet (Claude-Louis). 
% Jolly (Michel-Louis). 84 Iermann (Henri-François). 
27 Castel (Bernard-Marie). &5 Le Chatelier (Guillaume- 
2% Willm (Christian-Paul). Robert). 

29 Perrin (Pierre-Henri). 86 Tanguy (Henri-Jean). 

3% Berrogain (Jean-Henri). 87 Le Borgne (Pierre-Yves), 
31 Escoffier (Marcel-Aimé). 88 Grégoire (Pierre-Juan). 
32 Citerne (Jean-André). 89 Recoules (François-Marie). 
33 Segalen (Jean-Albert). 90 Donnet (Jean-Pierre). 

34 Plouviez (Paul-Emile). 91 Tricart (Gilbert-Eugène), 
% Bouvrot (Paul-Jean). 92 Mazas (Daniel). 

% Desgigot (Jean-Henri). 93 Subitte (Jacques-Lucien). 
37 Quinio (Jean-Pierre). 94 Bertinet (Louis-André). 
% De Pembroke (Herbert). 95 Moharram (Chafic). 

3 Planes (Michel-Pierre). 96 Grach (Pierre-Charles). 
4 Barthel (Jacques-Jean). 97 Rey (Pierre-Jean). 

41 Weigel (Dominique-Jean). 96 Pinta (Claude-Robert), 

# Wane (Abdoul),. 99 Baïlhache (Jean-François). 
43 Tronchet (Pierre-Auguste). 100 Quintaa (Guy-Pierre). 

4 Dumont (Jacques-Philippe), 101 Neyron (Roger). 

45 Brethous (Jean). 192 Lugez (Jean-Maurice), 

46 Hassid (André), 103 Proust (Jean-Louis). 

47 Colle (François-Jean),. 104 Hanrot (Jean-Pascal). 

#8 Granveau (Philippe-Juseph). 105 Lombard (Philippe). 

49 Ningler (Michel-Louis). 106 Guillon (Daniel-Maurice),. 
Clamens (Henri-Paul). 107 Melin (Jouis-Pierre), 
Guidet (Michel-Louis). 408 Trollux (Jean-Claude). 

92 Chiapello (Pierre-Denys). 109 Brut (Jean-Jacques). 

53 Billaud (Claude). 110 Jay (Jean). 

“4 Papp (Roger). 111 Lachaume (Pierre). 

% Kosierowski (François). 112 Perez (André-Paul). 

#6 Goulay (Jean-Claude). 113 Brun (Maurice). 

57 Caleix (Clovis). 144 Neyret (Gérard-Marie). 

8 Gangloff (Gilbert-Michel), 115 Peaucelle (Pierre-Louis), 
% Bouriot (Jean-Marie). 116 Mitrani (Pierre). 


CS 











164 Déserville (Gérard). 

465 Gallian (Joseph-Lucien). 
166 Bazin (Jean). 

167 Héros (Jean-Claude). 

168 Chabbert (Etienne-Marie), 
169 Adenot (Philippe). 

170 Bourdarot (Yves-Georges). 
171 Pouille (Jean-Charles). 
172 Maravyal (Alain-Maurice). 
173 Desgeorges (Jean-Pierre). 
174 Schreiber (Jean-Marcel). 
175 Le Blanc (Roger-Jean). 
176 Aymonier (Jean-Claude). 
177 Amaury (Paul). 

178 Svre (Pierre-Maurice). 

179 Dard (Philippe-Charles). 
180 Hesse (Roland-Didier). 

181 Pélissier (Pierre-Henri). 
182 Lauriot-Prévost (Xavier). 
133 Roland (Daniel-Jean), 

184 Lavignon (Jacques-Henri). 
185 Fauvarque (Henri-Félix). 
186 Pelel (Yves-Marie). 

187 Sanson (Joseph-Fernand). 
188 Touchet (Robert-Raymond) 
{8Q Herrmann (Jean-Georges). 
143 Meunier (Claude-Georges), 190 Lefrançois (Armar-Louis). 
444 Schrumpf (Bernard-Charles). | 191 Péard (Jacques-Germain), 
445 Thery (Henry-Marie). 192 De Kervénoaël (Olivier). 
446 Roth (Gilbert). 193 Missenard (Michel-Charies), 
147 Roussié (Christian-Jean), 194 Parker (Edouard). 

148 Fine (Jacques-Albert), 195 Lambert (JacquesÆLouis). 
149 Gailly (Paul-Robert). 196 Nouyen-Huu (Tinh). 

150 Bonin (Auguste-Raymond), 197 Voeitzel (Daniel-Edouard). 
451 Gosselin (André-Pierre). 198 Delattre (François-Henri). 
452 Adam (Henry-Marie). 199 Lenoir (Raymond-Henri), 
153 Bocquin (Raymond). 200 Mustelier (Jean-Pierre). 
454 Makowiecki (Jacek). 201 Pagès (Pierre). 

455 Lerat (Jean-Marie). X2 Daubercies (Guy-Emile), 
156 Soubis (Jean-Pierre). 23 Perrault (Jacques-Gabriel), 
157 Bruneau (Jacques-Jean). 204 Rapp (Michel-Philippe). 
458 Grimal {André-Fernand). 205 Gelée (Michel-Yves). 

459 Trotin (Roger-Julien),. 206 Chiquet (Pierre-Marie). 
160 Courgeon (Yves-Alexandre). %07 Frémont (Albert-Claude). 
461 Yvon (Jean-Pierre). 208 Erlel (René-Jean), 

162 Poujade (Jacques-Gustave). 29 Blandin (Claude-Marcel). 
163 Quéré (Yves-Albert),. 219 Robin (Jean-Pierre) 


417 Dupuy d’Angeac (Gilles). 
118 Delarue (Michel). 

119 Chan!y (Guy-Emile), 

129 Bergeal (Claude). 

121 Seruzier (Bérnard-Jean). 
122 Lebel (François-Fred),. 
423 Sens (Marcel-Jean). 

124 Mlle Couderc (Annie). 
1% Courcier (Jean-Baptiste). 
126 Rocca (Constant-Marc). 
127 Loulrel (Claude-Yves), 
4% Marc (Jean-Louis). 

129 Munoz (Gustave-Désiré). 
430 Lehuen (Christian-Yves). 
431 Marchand (André-Alfred), 
132 Bletton (Jean-Eugène). 
1433 Thevenin (Claude-Louis). 
134 Scholastique (André). 
435 Regnault (André-Henri). 
13% Damay (Jean). 

137 Latil (Henri-Marius). 
138 Lamant (Jean-Pierre). 
139 Eudes (Marcel). 

140 Rebois (Jean-Michel). 
441 Chapot (Georges). 

442 Descours (Robert-Louis). 


= 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-989 portant statut des cadres locaux de chefs et sous- 
chefs d'atelier, mécaniciens et ouvriers de travaux des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion. 





Rec!ificatif au Journal officiel du 2 août 1951: page 8371, ire colonne, 
article 5, 28e ligne, lire: « de l’article 8 », au lieu de: « de l’ar- 
ticle 9 ». 





+ 0 + 


Relèvement du taux des péages perçus au port de Saint-Nazaire 
au profit de la chambre de commerce de cette ville, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 23 février 14941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 2% avril 1941 pris pour l'appli- 
<ation de cette loi; 

Vu les lois des 28 mars 1889, 20 février 1896 et 5 août 1907, les 
décrets des 21 septembre 1906, 14 avril 1911, 6 mai 1919, 233 septembre 
4934 qui ont institué des péages au port de Saint-Nazaire au profit 
de la chambre de commerce de cette ville; 

Vu les textes qui ont modifié les taux desdits péages, et notam- 
ment la loi du 30 mars 1928, le décret du 10 août 1930 et les arrêtés 
interminislériels des 25 octobre 196 et 4 décembre 1918; 

Vu la délibération du 17 janvier 1951 par laquelle la chambre de 
commerce de Saint-Nazaire a demandé le relèvement des péages 
perçus à son profit au port de cette ville; 

Vu les résultats de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d’enquêle du port de 
Saint-Nazaire en date du 17 janvier 1951; 

Vu ravis du ministre de la marine marchande du 27 mars 1951; 

à l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques du 23 mal 

oL, 





JOUPNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Arrêlent : 


Art. 
modiflé et 


est codifié comme suit: 


À. — 


{o Navires français ou 


— 


er, — Le tarif des péages actuellement perçus au port de Saint-Nazaire au profit de la chambre de commerce de celte ville 


DROIT DE TONNAGE 


étrangers effectuant des opérations de chargement, déchargement ou transbordement de marchandises 


et transportint ou non des voyageurs. 

















DROIT 


APPLIQUÉ PAR TONNEAU DE JAUGE NETTE 


Voyages effectués Gans la même année du 1er au 31 décembre. 





A. — Navires faisant escale, après avoir laissé ou 
avant de porter dans un autre port français où est 
établi un droit local de tonnage, partie de leur 


Navire en provenance ou à deslination d'un port situé hors L'Europe 
et hors des mers méditerranéennes. 





.- dm 
Cabotage international. 
Longs cours. LÉ 
pots Navires en provenance 
ou à destination d'un port 
d'Europe situé 
sur les mers méditerranéennes 
y compris l'Algérie). 





cargaison provenant aun port étranger ou des 


colonies françaises ou pour continuer à destination | Pour chacun 
} Ï 





Pour chacun 


de l'étranger ou des colonies françaises leur char- 
gement commencé dans un autre port français où 


des 
deux premiers 


Pour 
le troisième 


Pour chaque 
voyage en eus 


des 
deux premiers 


Pour chaque 
voyage en EUS 


vingt premiers 


chaque voyage 
en sus 


est élabli un droit local de tonnage: voyages 


voyage. 


du troisième. voyages . du troisième. voyages. du vingtième, 





Si le nombre total des tonnes métriques débar- 
quées, embarquées ou transbordées : 
Ne dépasse pas la moitié du nombre de ton- 
neaux de jauge nette 
Est supérieur à la moitié du nombre de ton- 
neaux de jauge nette sans en dépasser les 


francs. 


r 
Dépasse les trois quarts du nombre de ton- 
neaux de jauge nette 


B. — Navires autres: 


Si le nombre de lonnes métriques embarquées, 
débarquées ou transbonmées : 
Ne dépasse pas le quart du nombre de ton- 
neaux de jauge neîte 
Est supérieur au quart du nombre de ton- 
neaux de jauge nette sans en dépasser la 
moilié . 
Est supérieur à la moitié du nombre de ton- 
neaux de jauge nelle sans en dépasser les 
RON MN TES ennemie russes rod c.. 
Dépasse Jes trois quaris du nombre de ton- 
neaux de jauge nelte 











francs. 


— 4 


francs. francs. francs. francs. francs. 


12 12 























2% Abonnements intéressant Le cabotage international. 


Pour les navires faisant l'intercourse entre la Loire et les ports 
de l'Europe ou des mers méditerranéennes, des abonnements pour- 
ront élre accordés pour une année moyennant le payement d’une 
taxe maximum de %S F par tonneau de jauge nette payable d'avance 
et demeurant acquise dans tous les cas. ; 


30 Navires bornant leurs opérations 
à prendre ou à laisser des voyageurs. 











l'esst PRATIQUE PAR TONNEAU DE JAUGE NETTE 





Pour 
76 
passagers 
et 


Pour 
1 à 10 


passagers. 


Pour 
114 235 


)ASSABETS . 
, au-dessus. 





francs. franes. 


Re provenance 
destination : 


D'un port hors d'Eu- 


ou à 


4,00 


D'un port d'Europe... 1,00 2,40 








1,60 














oc 





L’embarquement ou le débarquement, concurremment avec les 
voyageurs, des bagages de ces voyageurs et de leurs provisions per- 
sonnelles, des monnaies ou lingols d’or et d'argent et des petits 
colis d'échantillons ou d'articles de messageries, pourvu que le 
poids séparé de chacun de ces derners colis ne dépasse pas 6,% kg 
et qu'ils aient été régulièrement piriés au manifeste du navire, ne 
font pas obstacte à l'application du taril ci-dessus et seront efleclués 
en exempion des droits. 


Exemplion de lare. 


Sont exemptés de la taxe sur le tonnage: 

a) Les navires en provenance ou à destination d’un port situé hors 
d'Europe et hors des mers méditerranéennes, qui auront déjà effectué 
au moins trois voyages dans la même année, du {er janvier au 31 dé. 
cembre ; 

b) Les navires en provenance ou à destination d’un port d'Europe 
ou situé sur les mers méditerranéennes, qui auront déjà effectué au 
moins vingt voyages dans la même année, du {er janvier au 31 dé- 
cembre ; 

" Les navires en relâche ne faisant aucune opération commeë 
ciale; 

d) Les navires entrés sur lest et repartant sur lest; 

e) Les navires entrant chargés et qui repartiraient sans avoir pris 
ou laissé aucune marchandise; 

1) Les navires faisant le cabotage entre ports français; 

Les navires se livrant à la pêche côtière, au remorquage, at 
pilotage ou à la navigation intérieure; 

h) Les bâtiments de toute nature appartenant à l'Etat ou employés 
à ses services n'eflectuant que des opérations rentrant dans le cadre 
normal des attributions de la puissance publique; 

i) Tous les navires de croisière naviguant au long cours ou 44 
cabotage international exclusivement pour les tournées de croisière 
et bornant leurs opérations à prendre ou à laisser des voyageuss 
en provenance ou à destination d’un port d'Europe ou hors d'Europe 
quel que soit le nombre des passagers. 


B. — PÉAGES SUR LES PASSAGERS 
Les péages perçus sur les passagers sont les suivants: 
4e Long cours. 


Pour chaque passager de ir classe s'’embarquant ou 
uant ERA PRES RE 
our chaque passager de 2% ciasse s'embarquant ou 
débarquant , 

Pour chaque passager de 3% classe s'’embarquant ou 
débarquant PORCTS 
Emigrants on indigents rapatriés par les soins des admi- 
nistrations coloniales ou locales, s’embarquant ou débar- 
auant 


CORRE EIET I IILE ELLE L LIL 





ne nn nn nee esters emoemeesssesesesese 








} 








= 
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Jo Passagers en Provenance ou à destinalion de l'Angleterre 
et du cabotage international. 


dre CAB sas sumsdis ones céavoedsssceunscue MOT, 


2e CAS. soc co vos o scores ccse css torse ccesescece 150 
D Ca mia nelle ess sc ioesasodt. 5 


Les taux ci<essus sont réduits en faveur des mutilés de guerre 
dans la proportion ci-après : 
) 50 p. 100 pour les mutilés de guerre titulaires d'une carte 
d'invalidité de 2 à 50 p. 100 ; 

»\ % p. 400 pour les mutiiés de guerre titulaires d'une carte d'in- 
validité de plus de 50 p. 100. 


uies de mutilés de guerre de 100 p. 100 sont exonérés. 


g Pussayers de troisième effectuant un voyage sur les navires 
navivant exclusivement pour une loummée de croisière (voir note 














E————— 
CABOTAGE 
LONG inter- 
DÉSIGNATION national. 
cours. (y compris 
l'Algérie). 
€ francs francs. 
A, — Passagers embarquant dans le port de 
Saint-Nazaire pour une croisière et y débar- 
quant au retour de la même croisière: 
Tant à l'embarquement qu'au débarque- 
ment : 
are CR ss dite anti ete 180 48 
D. CIRE Essia tisse tomes 9 36 
P CAS nec croosrromcrsus 00 0 0% 9.8 8 42 18 


(Soit une taxe perçue deux fois.) 
B. — Passagers d'escale: 

a Passagers embarquant dans le port de 
Saint-Nazaire au cours d’une escale; 

b) Passagers débarquant dans le port de 
Saint-Nazaire au cours d'une escale, 
quelle que soit sa durée, et repartant 
par le même navire ou, du fait d'une 
excursion prolongée de la région, se 
réembarquant dans un autre port sur le 
même navire ou encore sur un autre 
navire de la même compagnie poursui- 
vant la croisière : 

A l'embarquement ou au d‘h-rquement, 
suivant les cas: 

RO CR nn ne une DES en as *e 90 30 

Se OR CRT ET sat à 48 24 

P MR ur NS SR ner SR 24 18 

(Soit une taxe perçue une fois seulement.) 

— Passagers embarquant ou débarquant 
définitivement dans le port de Saint- 
Nazaire à l'occasion d'une croisière : 

À l'embarquement ou au débarquernent, 
suivant les Cas: 


le AVOIR RERERPET SRE Sp 360 54 
À OMR recenser ein nets 180 42 
3 classe........ da * 90 18 


Soit une taxe perçue une fois seulement.) 


Nota, — Applicabie au paragraphe 3e ci- 


dessus. 








q_— 





Les passagers des navires à classe unique, de même que les passa- 
gers voyageant en classe dénommée « elasse tourisie » sont assi- 
miés aux passagers de 2% classe. Les passagers voyageant en elasse 
dénommée « lasse spéciale » sont assimilés aux passagers de 

classe, 

Une croisière comportant à la fois du long cours et du cabotage 
international (y compris l'Algérie) est répulée croisière au Jong 
cours. 

Les taxes des passagers de croisière sont réduites pour les enfants, 
à la moitié ou au quart, ou même complètement supprimées, suivant 
les conditions de passage faites par les compagnies de navigation. 


C. — PÉAGES SUR LES MARCHANDISES 


Les taxes de péages payables pour les marchandises embarquées, 
Gébarquées ou transbordées effectuant une navigation mar:lirne, par 
les expéditeurs, les destinataires ou les transitaires, sont fixés ainsi 
qu'il suit: 

{° Pour les colis isolfs de nalures diverses: 

Au<lessous et jusqu'à 20 kg inclusivement.................. 10 F. 

\u-<dessus de 20 kg à 50 kg inclusivement.................. 15 
Au-dessus de 50 kg à 100 kg inclusivement....... de etes: C2 
Au-dessus de 100 kg à 2:00 kg inclusivement....... sus 2 
Au-dessus Ge 500 kg à 1.009 kg inclusivement............. ss» 
Au-dessus de 1.000 kg, taxation à la tonne. 





2° Toute autre marchandise, taxation à la tonne 


métrique de 1.000 kg ou fraction de tonne pour les 


en vrac ou emballées. 
Tarif à 8 F. 


Minerai de fer (à l'exporlation seulement) 
Bois ronds bruts, bois communs, conifères, autres 
d'une circomférence au gros bout de moins de 
60 cm 


Phosphales de calcium naturels. ..............se.... 
Ardoises brutes 


Pierres de taille et de construction 


PNR A ER . 
is EP CN PE PT RETIRE ? 
NE den NU ed AO AP RP EE re » 


Plâtre et pierres à p'âtre 
Chaux 
Ciment 
Minerai de fer (à l'importation 
Minerais divers 
Autres Scories et cendres 
Houille crue, carbonise coke ou 

VON DOUAI OR)... issues cé suasase sue 
Gotudrons de houille, brais de goudron de houille.. 
Asphalles el Dilumes naluRels......…........sue.s use 
Gas-oil 
Fuel-oii (mazout) 
Auires produits du pétrole (brai, etc) 


Coke de pétrole et produits assimilés 


Engrais naturels d’origine animale ou végétale..... 
Engrais Chimiques azotés (nitrates, etc)........ …. 
Engrais chimiques phosphaltés..…................s0 
ET UE ET PEN RP EDP PE D CET .. 
Re sé en desde 
Ardoises travaillées, dalle et tables et ardoises pour 
RL dr ta ana des licensed alt des 


ii." NO - ONE RAA IS jéss 
CUNTASES "OIVORS OR RME... esoce se dvruce 
Machines et aprareils... 
Légumes, 

taires 


briques, tuiles, poteries, Tuyaux, carreaux 


plantes, racines et 


Fruits comestibles ............ D ON PR RTE Er ER 
dd a eds dsl at st eulu 
l'arines de Céréales, griaux, elc....... su. soooscee . 
D ae rel FRERE NET OR TE hé 
Hühes. de palme DruIeS.......,...s40. «unssses sus .. 
RO OUR TOP ONE nhesnraici cr ogpnevisasss ca F 
CU A EN PA TR RTE 
Le :.. ."Æ#. @: … RARE PNEU TUE III IT PT 
CORDORURT DONRO NOIR ENS. atarées musee sas a . 


Boissons alooliques non dénommées en füls...... 
Autres boissons non alcooliques non dénommées en 

ID. ss racmmemavemmadammnansetée és came msessaènes ses 
Vinaisres comestibles en OS... sescoodssses ce 
Soutfre 


PR lisses sou eslen tue tee Vents es ee APPELLE 
Pétroles naturels bruts et produits assimilés........ 
CO OP A SP ET EE TL 
Produits légers du pétrole et proluils assimiKs..... 
Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés...... 
Bois ronds bruis, bois communs (autres que ceux 


<ompris au tar à S FF}... sens nous Je 
DOIS "ONUAITIS, DOIS COMIQUNS.....:. cvs 00 . 
DO AO ROIS COMMUNS... ds ssus se sono sts ee : 
PR D nn surnom sa nénrataneass dede ss se . 
VID DORMI nus sdoossamnnso nissan es ce smas sus 
Matières premières textiles non files et leurs 

en à ne PONT PE PERRIER PSE ER RER 
DRE ON CMOS... reves cos ces Mis edoarens se 
Cuivre et ses alliages......... ASE ES sur ds es < 
Nickel et ses alliages............. radeon ss 
Zinc et ses alliages...... Eli unten dd sera ds . 
oinb et ses alliages.......... Picerserst “ovrise s. 
RE ne tement ns rues ce 
Autres métaux communs et leurs alliages......... P 
Véhicules pour voies ferrées et matériel de chernin 
de fer et tramways.......... dssssssnésessosse anse e 
Métaux Kgers et leurs alliages............ nioamase te 


et par tonne 
marchandises 


25 

278 AD 
219 A 

7:19 B 

21 
281-285 

287 Aet B 
288 


292 à 306 


Jo A 
ï» Bet C 
‘ù A et B 
J11 
512 À à C 
013 À à J 
554 A ùàJ 
19 A 
63 À et B 
111 A et B 


tion à 1199 
127S à 1300 
1398 à 1518 
1619 à 1672 


67 À à 70 G 
11Aà8F 
95 à 100 
i01 Aà 102 F 
10: 
116 J 
211 
Ex. 212 
Ex. 214 
Ex. 213 
Ex. 22 A et 


y; 

a A et B 
à À à G 
#5 À à G 


Ex. 76% À 
766 A 


#1 A 
822 À à C 829 
821 


669 à 597 
1142 

1908 à 1330 B 
1391 à 1346 
1566 À à 1375 
1376 À à 1381 
1352 À à 1387 
1388 A à 1397 6 


1110 À à 1796 
347 À à 1365 B 
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Tariÿ à D F, 


Autres marchandises, 


3o Exemption, — Sont exemptés de la perception des taxes sur les 
marchandises : 

a) Les provisions de bord destinées À l’avitaillement et à l’arme- 
ment des navires et des marchandises du cru; 

b) Les »oissons apportés par les navires pratiquant la pêche 
côtière ; 

c) Les marchandises, matériel ou objets quelconques appartenant 
à l'Etat ou destinés à ses services, à l'exclusion de ceux ayant un 
budget aulonome ; 

d) Les colis postaux; 

e) Les dépêches en sacs de 
rhes et téléphones; 

1) Les containers et cadres mobiles; 

g) Les marchandises empruntant le passage d'eau de Saint-Nazaire 
à Mindin. 


l'administration des postes, télégra- 


D. — TaAxES DE PÉAGES POUR LE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE POLICE 
DES QUALS, DE SAUVETAGE KT D'INCENDIE 


Ces taxes sont fixées ainsi qu’il suit: 

1° 3 F par tonneau de jauge nette sur tous les navires navigant 
au long cours ou au cabotage international, à l'exception des navires 
en provenance ou à destination d'un port de l'Afrique du Nord; 

20 { F par tonneau de jauge nette sur tous les navires jaugeant 
net 100 tonneaux et plus: 

a) Faisant le grand cabotage et le petit cabotage entre Saint- 
Nazaire et un port français ou inversement; 

b) En provenance ou à destination d’un port de l'Afrique du Nord. 

Quel que soit le nombre de voyages de navires, le nomibre de 
tonnes de marchandises débarquées ou embarquées, les taxes déjà 
payées dans d'autres ports, les taxes ci-dessus ne subissent auc'ine 
réduction, 


Exceplions. 


a) Les navires appartenant à l'Etat ou affectés à son service; 

b) Les navires navigant au bornage ou faisant la pêche côtière; 

c) Les navires affectés au pilotage et au remorquage; 

d) Les navires entfs sur lest et repartant sur lest; 

e) Les bateaux de navigation intérieure, même navigant dans Ja 
partie de la Loire; 

f) Les navires en relâche ne faisant aucune opération commer- 
ciale ; 

g) Les navires de croisière navigant exclusivement pour une 
tournée de croisière. 

Art. 2. — Les taxes fixées à l'article 1* ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 


—# ® + 





Relèvement du taux et affectation des péages perçus au port de 
Granville au profit de la chambre de commerc de cette 
ville, 


———— 


Le ministre des travaux publics, des transports ei du tourisme et 
le ministr: de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des taxes de 
péages dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 191, pris 
pour l’apn'ication de cette loi; 

Vu le décret du 2 janvier 1932, modifié par le décret du 16 février 
1935, qui a fixé le laux des péages perçus au port de Granville au 
profit de la chambre de commerce; 

Vu les textes qui ont modifié le taux de ces péages, et notamment 
l'arrêté interministériel du 24 août 1946; 

Vu les délibérations des 5 juillet 1948, ‘30 octobre 1950 et 12 février 
1951 par lesquelles la chambre de commerce de Granville a demandé 
d'une part, le re:èvement du taux de certains péages perçus à son 
profit au port de celle ville et, d'autre part, l'affectation du pro- 
duit de ces péages aux dépenses restant à sa charge au titre du pro- 
gramme de reconstitution et de modification de l'outillage public du 
port, approuvé par décision ministérielle du 13 octobre 41919 et, de 
flacon générale, à toutes les dépenses engagées par elle en vue de 
l'extension et de l'amélioration de l'outillage public portuaire qui lui 
sst concédé, dans le cadre tracé par l’article 4er du cahier des charges 
annexé au fécret du 13 avril 4917. modifié: 





A TS) ES 
Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam. 
ment les avis de la commission permanente d'enquête ‘du port de 
Granville en date des 15 novembre 1948 et 5 mars 1951; 
Vu l'avis du ministre de la marine marchande du ?8 avril 1951 : 
F9 l'avis du secrétaire d'Elat aux affaires économiques du 18° juin 


Arrétent: 


Art. fe. — Le tarif des péages actuellement perçus an port de 
Granville au profit de la chambre de commerce de cette ville en 


vertu de l'arrêté interministériel du 24 août 1916, est remplacé par 
le tarif ci-après: 


IL — PÉAGES APPLICABLES AUX MARCHANDISES SOIT DÉBARQUÉES, Sorr 
EMBARQU ÉES, SOIT TRANSBORDÉES DANS LE PORT (PAYABLES PAR LES DEST1- 
NATAIRES, LES EXPÉDITEURS OU LES TRANSITAIRES) : 


1° Taxation par tonne ou fraction de tonne 
et par article de déclaration. 


Pour les déclaralions dont le poids total €e tous les articles n’alteint 
pas une tonne et qui comprennent des marchandises de même caté. 
gorie ou de catégories différentes, la taxation se fait au quinta 
ou fraction de quintal et est établie sur la taie afférente à la caté- 
gorie la plus élevée. 


— 





MARCHANDISES 
s'd y a lieu 


Catégorie A. 


(Les numéros sont ceux du tarif des douanes 
concernant les marchandises désignées.) 





Rogues (n° 55 

Sons (ne 104). 

Pailles et balles de céréales (n° ut 

Fourrages (n° 421) 

Goémons (no 135)......... savon 

Glace (no 211) 

Puilpe de betleraves (ne 227) 

Tourteaux, drèches et autres résidus (nos 228 et 229). 

Chlorure de sodium (n° 238)........... Near vs rte 

Soufre (n°: 240 et 348) RP A 

Phosphates naturels (n° 245).. 

Spath (no 253) 

Alunite brute (n° 254)....,..... ss sveraéntrinsse Ésce 

Argile (n° 268)..........., sde dot piphasene tas reuse 

Marne (no 272). 

Craie (n° 275) 

Dolomie nalurelle (ne 276) 

Pierres de construction brutes (ne 2 

Graviers (n° 279), pierres concassées (ne 270})...000e 

Castine et pierre à chaux (ne 279 B)......... A 

Sable (n° 281) 

Plaâtre et pierre à plâtre (n° 284 et 285).......... + 

Chaux destinée à servir d'amendement (n° 287)..... 

Minerais de manganèse (n° 292)..,...,.......... AT 

Minerais d'aluminium {ne 293).....,. 

Minerais de cuivre (no 294)... 

Minerais de plomb (n° SPP ET 

Minerais de zinc (n° 2%6)........ ss has ira | 

Minerais d’étain (no 297)...........sssoorenensossesee 13 

Minerais de nickel (no 299)..,.,...,..gesssssssosse 

Minerais de cobalt (no 300)..... ARR PASSENT 

Minerais de chrome {n° 301). : 

Minerais de molyodène, tugstène, vanadium, tantale, 
titane, ziroonium, glusinium USE 2 PP PRE 

Minerais d’or, de platine, d'argent (n° 303) 

Minerais autres (n°* 204, 305 et 306) 

M de forge et mâchefer (n° 207) (crasses, lai- 
iers) 

Cendre de varech {ne 309)....................... da 

Tourbes et mottes à brûler (n° 315) 

Huiles de pétrole, de schistes et autres huiles miné- 
rales Drutes (ne 222)... 0e ere 

Gas oil (no 335 A).................. Déesse LL ESS Le 

Fuel oil (mazout) (nos 335 B et C)........ note 6% 

Graisses industrielles {n°s 336 C et 633).......,,,,... 

Road oil (n° 310 A) 

Brai dur (ne 310 A) 

Coke de pélrole (no 341)..4.........s...ssosso0e ss 

Engrais organiques, nalurels (maorls), fumiers, 
sables coquillés, etc.) (no 572)..........s..ssoses ee 
Nitrale de potasse naturel (n° 575 D).. 

Emballa: ges usagés (n°* 7% et divers).. 

Futailles en bois (n° 292 A) 

Pavés et pierres naturelles (n° 1180) 

Pierres ouvrées, taillées (n° 4182) 

Chutes ferrailles, déchets et débris de vieux ‘ouvrages 
en fer, fonte ou acier (n° 4280) Lo us nee à 

Cadres vides. containers vides (n° 4780)... ...sseueu 


CREER EELELITEEIITE 


notons ese 


CREELEETETIIIIELLLIETT 





someone 
nprroussress 
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MARCHANDISES MARCHANDISES 
s'il y a lieu s'il y a lieu. 
LE Autre- En Autre- 
vrac. meat. vrac. ment. 
frauce francs francs. | francs. 
Catégorie A bis. Catégorie C. 
Minerais de fer (ne 290)...... ii ase d cos 7 7 Viandes fraîches et réfrigérées, viandes congelées, | 
Ceudres de pyrites (ne Tears ss soie 4 y Compris les abals (nes 13, 44, 49)................ | 
Volailles, gibiers, lapins domesliques morts (nes 45, 
dt en tenseur rase aus vie las sac | 
? Viandes salées ou en saumure à l'état cru, non pré- | 
Catégorie B. UT lt RSR PARA PAR 
Produits de pêche étrangère (poissons) (nes 23 à 2 
has = Le PE SOOPRPREENRRE SAR nsc ses test douces 
os, cornes, sabots de bétail brut (ne* 43, 44 et 45). Un de: 
Légumes 8608 (RO M... noces sses ent tres rt. (ne 2) PT NES RE MES savréle ATEN I A 
Céréales, grains et farines (y compris le riz et ja Œufs en coquilles tn° 33 A)... °°! 2 LS Mig 
1e de riz (ne 99 à 202)................50 0. 2 geler» a guet PR lag Rd dd ss DAS on dec 
: farin e- lérusesg: 2es-êne 468 + Autres matières animales comestibles non désignées 
arine n MU Lu. Coin nr Rd ie a dés dans la présente catégorie (n°s divers)............. 
"aires 6 ï 3 : alcE \ ] 
Grai : hs . agineux (n° 412).............. Légomes Irais |ne,61)........ersseses cu CPTELESEEETSS 
Cr à vétal (ne 132 8)..." PP AN RARES EN Fruits co taie frais (no 72 & 19)... esse eee con. Lu 2 
0. Robe EE LT las Ua ed og O6 ROSES LPO CPE TE At 
ile de 6 se > e { 
pue de palme NAS 9 Le 446 7... Denrées coloniales de consommation proprement | 
sucres DTUTS OU T4alNNeES (N° 191}. see j os 2 
Boiscons et vins pe dr autrement qu’ en fiasques, Pied ge Do ml 4 sosie 
1 Rose a 218 219 Stress Fruits et produits végélaux confits ou glacés au 
n°® 212, 414, 42 À PAPE . * o 0] 
Moûts de vendange et jus de raisin frais non fer- Sue Se ne 210) LÉ AS SRI AS F 
 — : al ] 210). ..nssens esstsencseusess 
ne partiellement fermentés (n° 213) (à Boissons et vins ordinaires en bouteilles, flasques, 
". “ no 261) DPRPEFIELEELIETT nn nenesssnuee flacons, crauchons et contenants analogues (nes 942. 
TIPOU (I! #Slenseresest DRPPPS PAT MSN EARSNERANARNRERS 214, 218, 219 et 2 OPA ep ASE ER 
Tel rer ter on up 4 "ele ronrhnansee “Han y , Vins de liqueur, vermouths et mistelles (n° 215)... | 
He à Lo te À 8 RE AE Vins mousseux et vins de champagne (n° 216)...... | 
4 “ S . je déti € os 261 à 2 29) signées servant aux Eaux de vie, alcools proprement dits, esprits (ne 22%). | 
de À. — 277) a EECEEEEEEEEEEEEEEEEEEE Liqueur (n° 221)............ ess enr Qué bases | 
: # a PS Pr do CR RÉ Re Bois fin (nos 765 B, 766 B, 767 B)....... RSR Lacs | 
lerre » SC » nsc souce ss... ie an | LE TRS ROME 
Marbres bruts, équarris ou sciés (ne 278 A)..::::.2.. ils | 
Granits bruts, équarris ou sciés (n° 278 B)......... à 
Meules en pierre ou autre minerai naturel (ne 278 C 
et 615 EE ra En Et sortait ndosens re EPEETETETT Catégorie B. 
Pierres ponces (n° Ministres sit és 
Chaux (n° 281). ss... DRARRRLERER IT EI ELLE ELEELEEE . 
su nt ge Le De ga ee RAR ue el reg perl (nos 8 à > gr à v | 
iles et scories de plom (ne LL. PPS" Pièces détachées et organes de madhines (n°s 
Houile crue, carbonisée ou agglomérée (nos 311 à 1519, 1673 à 1609 et divers)... coagee MOYENS 4 2% 26 
a 3 ART srouse ne nt erer=ns- EEE TE CEIEE Ouvrages divers en métaux {nes divers).............. 
Goudrons de houille (n° nas: o uses sasssésts 
Erai de goudron de houille (n° 326)............ tossre 
Hitumes et asphaltes (ne 330)...,............se.... 
Huiles de pétrele, de schistes et autres.............. Catégorie D. 
mi iles minérales raffinées : essence, white spirit, 
1mpantes et autres (n° 334 A, ‘334 B, 334 C,) 9% 20 ; ? 
4 E et his sdiiicrresseteis relie sas ss Toutes autres marchandises non désignées à la pré- 
ni les épurées dites ‘de vaseline ou de parafine sente nomenclature (nes divers)..................., 39 39 
(no 396 Ac dsrnesseviesassseses ses se io e 
Engrais chimiques azotés ‘(ne 574) AA mue RS RENTE UNES 
Engrais chimiques phosphalés (ne 573)............... | 
Peaux brutes (neo 728)................. SE FENTE 5 Catégorie E. 
Bois de feu (ne 765) Minnie seb essuie des cvossdeue 
Charbons de bois (ne 764)......... PRET NT ee ET Voi rs à 
n oitures automobiles {nos 1797 à 1800)........,.....:.. 
Be cé Pur Fc Rae NL ape ou sciés (nes 765 À, Embarcations automobiles (n° 1819 Ales. | 50 50 
“- + è Le ne à css... CREREEEEEEEEEEEEEEEEE Aérostats, aéroplanes {nos 1528 et 1830)......,........ 
Merrains (Re TA men ue ca stbent sans oseuss 
Liège brut räpé ou en planc hes et déchets de liège 
n° Me rame ne dns nul de naoie ve à « 20 Taration à l'unité. 
Pâles de celtulose (nes 822 et 823).......... SAS PP TR 
Laines OM Las ls fsdressaenavese À PER Catégorie F. 
Lin (ne RER si remets auteurs nas en ce Ani - Moñnis ET PPS cé Re 
sr NES nimaux vivants des espèces chevaline (sauf pour les chevaux de 
ee 1 el me de colon (nes 880 et 881)......... course) asine, mulassière, bovine, cameline et porcine (nes 4, 2, 
PR or Rand Reste TR RE RnR .… 400 F 
Ch els mn 889) APP PPT PP TELE Abe l cru ag cocterteosere Animaux vivants des espèces ovine, caprine et <anine 
Le rt PE Sins toménemenn ses men ares (nos 4, 5 et 10)............. nue rer anse ren nee . 4100 
Pie . Dalsersr ADS e a D Gran PE Te Animaux abattus à l'état entier ou par moitiés (deux moi- 
+ à 0 D es 100 APTE ER TT EE ARR sé tiés constituent une Unité) UNS 43)... seseesenemnemss see 100 
) J nonnnssnnuutse ss rse 
Jonc (no 896) Saber sdutor ss verérnemeéessonsrresentasesse Catéccrie F1 
Autres végétaux filamenteux (nes 890, 89. 893, 897). . ar 
Drilles, vieux papiers, vieux cordages el vieux chif- RFA GEO OOMRD: css et iiisaasesescesonsssésnsssedd «+ 200 
fons de toutes espèces (ne 4142).................... mA Re 
Produits en terres communes (briques, tuiles, pote- Catégorie G. 
ries, tuyaux, etc.) (nos 1194 à 1XM)...........s.s.. Motocyclettes, bicyclettes (nos 1805 à 1807)........ PRIE 45 
Ouvrages en béton, en pierre artificielle ou en agglo- ÿ ; 1 
imérés de ciment (panneaux, carreaux, etc. }| Catégorie H. 
nes 86, M)... .soossrossesonensesenne os e ; 
Tuva Le ont 1e heclodenniertansas dass Colis importés isolément ne pesant pas plus de 20 kg 
Fontes, mattes et speiss de nickel (ne 1331)........ PE divers) FES PE DRLERSE CRD AE See ee À 
Matic s autres que de plomb ou de nickel (nes divers). colis rt mr isolément pesant plus de 20 kg et pas plus dé ‘0 
Fo: ntes brutes (ne 127 R). fers et aciers bruts en lin- 50 kg (n° divers) cs RE DE nereersenseseste 10 
is (no 1284), laminés et forgés (nes 1285 à 4287). (En cas de groupage, la taxe est due pour chaque 
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30 Eremptions et réduct.ons. 


fo Les marchandises appartenant à l'Etat et à ses services non 
autonomes : 

20 Les produits et objets d'avitaillement, de gréement ou d’arme- 
ment nécessaires aux navires affectés au pilotage, au remorquage, 
au bornage, à la pêche côtière et à la navigation de plaisance ; 

3e Les matériaux employés au lestage ou provenant du délestage 
des navires, S'ils sont etflectivement débarqués et ne donnent lieu 
à aucune opération Commerciale; 

4 Les Colis postaux: 

»° Les saçs de dé pes hes : 

6° Le transbordement de bord à bord sans mise à quai. 

Les produits p'ovenant du dévasement du port de Granville ou 
de dragages en mer destinés à la recGnsiruciion de terre-pleins ou 
aux travaux de cons'ruclion ou d'amélioration du port, 

loutes les marchandises en provenance ou à destination des îles 
Cnause y, 


IL, — PÉAGES APPLICAMLES A LA JAUGE DES NAVIRES ENTRANT DANS LE PORT 


{o Par tonneau de jauge nelle. 
Base de perceplion suivant zones géographiques.) 
- Navires effectuant une navigation entre ports français: 


a) De la métropole 
b) Le la métropole et des départements algériens....,..... 
B, — Navires effectuant une navigation dans :es limites du 
Cabotage international: 
a) Entre ports francais métropolitains et ports des territoires 
d'outre-mer de l'Lnion française, autres que l'Algérie 
b) Entre ports désignés 
Ci-dessiis 0000500 
C, — Navires effectuant une navigation au long cours: 
Entre ports francais métropolitains et ports des terriloires 
d'outre-mer de l'Union française, autres que l'Algérie... 
b) Entre ports français et ports autres que ceux désignés 
Ci -dess'l 
- Navires effectiant une navigation entre Granville et 
lies anzlo-normandes . 


20 Réductions. 


Imporlance commerciale de l’escale. 

Lorsque le rapport existant entre les nombres exprimant le ton- 
nage des marchandises embarquées, dfbarquées et transpordées 
(:al:ulé en tonnes inétriques) et la jauge nette du navire est: 

Compris entre trois quarts et moitié, le tarif est réduit de néant. 

Compris entre moitié et un quart, le tarif est rédui' de 30 p. 100. 

Compris entde un quart et un dixième, le tarif est réduit de 
40 0. lim. 

Compris entre un dizième et un vingtième, le tarif est réduit de 
60 p. 100. 

Compris entre un vingtième et un cinquan'ième, le tarif est réduit 
de 70 p. 100. 

Compris entre 
de 70 p. l. 

Inférieur à un centième, le tarif est réduit de 70 p. 100. 

Les navires transportant exclusivement des passagers bénéficieront 
d'une réduction de 50 p. 100 que: que soit le nombre de passagers. 
Les navires effectuant un trafic mixte, voyageurs et marchandises 
acquitteront le tarif prévu pour les marchandises dans le cas où 
celui-ci serait supérieur au tarif applicable pour les passgers. 

Les taxes sur la jauge ne sont dues qu'une fois pour l'entrée el 
la sortie. 

Elles sont dues même si les navires entrent sur lest et sortent 
sur lest (réduction de 70 p. 100). 

Dans le cas où un navire entre chargé partiellement et sort charga 
partiellement, les tonnages embarqués et débarqués sont cumulés 
pour le calcul de Ja réduction 

Dans le cas où un navire rentré sur lest sort chargé ou inverse- 
ment, il n’est fail état pour la réduclion que du tonnage embarqué 
ou débarqué. 


un cinquantième et un centième, le tarif est réduit 


3° Exremptions. 


Les navires de guerre et les bâtiments de service des adminis 
trations de l'Etat s'ils ne procèdent à aucune opération commerciale 

Les navires affectés au pilotage ou au remorquage. 

Les bâtiments faisant la pêche côtière. 

Les bateaux de navigalion intérieure. 

Les navires en relâche forcée s'ils ne font aucune opération 
commerciale. 

Les navires de plaisance, français ou étrangers. 


III, — PÉAGES, TAXES SUR LES PASSAGER3 


Par voyageur embarqué ou débarqué au port de Granville à des- 
{ination ou en provenance de l'étranger..........sss...ses.s 2 PF, 
Excursionnistes porteurs de billets d'aller et retour........ 
Par voyageur excursionniste en provenance ou à destination 
d’un port français ou des îles Chausey.....s.oassososcooveseee 
Par voyageur porteur de billets d’aler et retour...........s 3 





, SE RE |" 

Réductions, — En faveur es mutilés de guerre titulaires d'une 
carte d'invalidité à 100 p. 109, réduction de 70 p. 100. 

Exemptions. — Agents des services publics et guides mulilés de 
guerre à 100 p. 1%, 

Art. 2. — Le produit des péages fixés à l’article fer ci-dessus est 
affecté à l’ensemble des charges résultant pour la chambre de com. 
merce de Granville tant des obligations déjà régulièrement contra. 
tées par cette Compagnie dans l'intérêt du port de Granvile que des 
nouvelles obligations résultant: 

4° Des dépenses restant à sa charge au titre du programme de 
reconstitulion et de modification de l'outillage public portuaire 
approuvé par décision ministérielle du 13 octobre 1949; + 

2o De façon plus générale, des dépenses d'amélioration et d’ex. 
tension de cet outillage, dans le cadre tracé par l’article 4er du cahier 
des Charges annexé au décret du 13 avril 1917, modifié, réglementant 
sa concession d'outillage publi: au port de Granville. 

Le produit <es péages est affecté, notamment, au service deg 
emprunts que la chambre de cemmerce serait autorisée à contracter 
en vue du payement des dépenses visées aux alinéas 1er et 2 ci-des. 
sus. 

Art. 3, — Les taxes fixées à. l’article 4+° ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrûté au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1951 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
GEORGES SEPTEMBRE. 
Le ministre de l'industie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 





Autorisation de recrutement de personnels contractuels 
au secrétariat général à l'aviation oivile et commerciale, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre du budget, 


Vu le décret n° 48-1018 du 16 juin 1948 fixant le statut des agents 
sur contrat du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale); 

Vu le décret no 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des 
personnels des adminis'rations et établissements publics de l'Etat, 


Arrélent: 


Art, fer, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est autorisé à pourvoir au recrutement au secrétarial géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale de: 

Deux agents sur contrat, hors catégorie; 

Six agents sur contrat, {re catégorie; 

Huit agents sur contrat, 28 catégorie; 

Huit agents sur contrat, 3° catégorie, 
pour les besoins des services des bases aériennes. 

Pendant une durée d’un an à compter de la publication du pré 
sent arrèlé, les emplois ci-dessus énumérés n’'entreront pas en 
compte pour le Calcul des pourcentages fixés par l’article 1er du 
décret du 7 juillet 1951 susvisé. 

Art. 2, — En vue de sauvegarder le droit des agents licenciés par 
suite de mesures de compressions budgétaires, il ne pourra être 
pourvu à ces emplois par voie de recrutement direct que dans les 
conditions prévues par l’article 2 du décret du 7 juillet 1951 susvisé. 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
le directeur du personnel, de lg comptabilité et de l'administration 
générale au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le directeur du budget au ministère du budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’ex&ution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1951. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 


ANTOINE PARTRAT, 
Le ministre du budget, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 6 août 19541, M. —ÿ (Eugène), ingénieur des tra 
po 


vaux publics de l'Etat de 2e classe nts et chaussées), est placé 
en service détaché pour cinq ans auprès de la ville de Nantes el 
vue d'occuper un emploi d'ingénieur divisionnaire. 

Cette disposition prendra effet du fer juillet 1951. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


pécret du 7 août 1951 autorisant la chambre de commerce de Libourne 
à contracter un emprunt de 4 millions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu la délibération en date du 2 juin 1951 par laquelle la chamibre 
g commerce de Libourne sollicite l’autcrisation Ce contracter un 
emprunt de À millions de francs en vue de faire face d’une part aux 
dépenses de réaménagement de son immeuble, d'autre part, d'assu- 
rer sa par!icipation aux dépenses d’inslailation de la foire-exposition 
de Libourne. 


Décrète : 


art, ter, — La chambre de commerce <e Libourne est autorisée à 
contracter un emprunt de 4 millions de francs en vue de faire face 
aux dépenses suivantes: 

Réaménagement de l'immeuble de ‘a chambre........ 3.0#0.000 F. 

Participation aux dépenses d'installation de la foire- 
exposition de Libourne..............,................... 1.000.000 

cet emprunt, toujours remboursabie par anticipation, pourra âtre 
réaisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
evec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissilles 
par endossement, soit airectement aupres de la caisse des dépôts et 
consignalions, du Crédit foncier de France ou de la Caisse nationale 

e retraites pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un déiai maxi- 
mum de quinze ans. 

si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d’émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux <'intsrêt nominal pratiqué par la Caisse des dépôts et consigna- 
tions au moment de la réalisation du contrat et d’une anticipalion 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 

si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Il sera fait face au service d’intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit äe l'imposition additionnelle à la 
palente et des recettes d'exploitation de la foire-exposition. 

Art. 2, — Le munisire de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 août 1951. 

HENRI QUEUIILE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
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Institution d’un permis d'exploitation de mines. 





Par arrêté du 3 août 1951, est accordé à la Compagnie minière du 
Massif Central, 60 bis, avenue Lacassagne, à Lyon. (Rhône), un 
permis d'exploitation de mines de tungstène portant sur le territoire 
des communes de Murols et Lacroix-Barrez, arrondissement de Rodez, 
département de l'Aveyron, et valable pendant une durée de trois ans 
à dater de ce jour. 
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Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété et 
Modifié par le décret du 12 novembre 1958; 

Vu la loi du 8 avril 1948, et notamment son article 35; 


Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et particulièrement son 
19: 


article 
1 


Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


Arrête : 


Ari, er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction des lignes de distribution d'énergie électrique aux services 
publics à 30 KV destinés à raccorder le poste de transformation 
90/10 KV projeté à Soustons, d'une part, au poste 60/30/10 KV de 
Dax€astecrabe, d'autre part, à la ligne existante Angresse-Souslons 
(Landes). 





Art. 2. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au journal officiel de 
la République française 

Fait à Paris, le 3 août 1951. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 
> 
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Homologation de normes. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la loi du 2% mai 1941 relative à la normalisation et le décref 
du 2% mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 
Arrête : 
Art. 4er. — Sont homologuées, à la date du 31 juillet 151, 
les trente-neuf normes françaises suivantes: 
Matériel de transport ferroviaire. 
NF F 01-042. — Orientation: numérotage des boites d’essieux. 
Construction navale, 
NF J 22-200. — Tuyauleries: brides rondes normales, spécification 
générale. 
NF J 22-210. — Tuyauteries: brides rondes normales, tableau général 


d'emploi. 

NE J 22-220, — Tuvauteries en acier: brides soudées, PN n°5 2, 9 
el 6, 

NF J 22-220. — Tuvyauteries en acier: brides soudées, sans coilet, 
PN n° 10. 

NF J 922-240. — Tuyauteries en acier: brides soudées, avec collet, 
PN n° 10. 

NF J 22-250. — Tuyauteries en acier: brides soudées, PN n° 16. 

NF J 22-960. — Tuyauteries en acier: brides soudées, sans cmbhoiles 


ment, PN n° 25, 
NE J 22-261. — Tuyauteries en acier: brides soudées, ave emboiles 
ment, PN n° 2. 
NF J 22-270. — Tuvauteries en acier: brides mandrinées soudées, 
sans emboilement, PN n° 2. 


NF J 22-271. — Tuyauteries en acier: brides mandrinées soudées, 
avec emboitement, PN n° 2». 

NF J 92-280. — Tuvauleries en acier: brides rivées, sans <ermbhoile- 
ment, PN no 25, 

NE J 22-291. — Tuyauleries en acier: brides rivées, avec ermbhoite- 
tement, PN no :5. 

NF J 22-300. — Tuyauteries en acier: brides mandrinées soudé”s, 
sans emboilement, PN n° 40. 

NF J 22-3041. — Tuyauleries en acier: brides mandrinées soudées, avec 
emboitement, PN. n° 40. 

NF J 22-310. — Tuvauteries en acier: brides vissées soudées, sans 
emboilernent, PN ne 40. 

NE J 22-311. — Tuyauteries en acier: brides vissées soud VE 
emboilement, PN ne 40, 

NF J 22-3520, — Tuyauteries en acier: brides rivées, sans ernhoile« 
rent, PN n° 40. 

NE J 22-321. — Tuyauleries en acier: brides rivées, avec ermboile- 


ment, PN no 40. 
22.335. — Tuyauteries en acier: joints slriés el 
PN n° 40, 
NF J 22-310. — Tuyauteries en acier: brides vissées soudées, sans 
emboitement, PN n° 64. 
NF J 22-341. — Tuyauteries en acier: brides vissées soudées, aveq 
emboîtement, PN n° 64 
NF J 22-350, — Tuyauteries en acier: brides soudées en boul, sans 
ermboitement, PN n° 64 
NF J 22-351. — Tuyauteries en acier: brides soudées en pout, aveq 
emboîtement, PN n° 64. 
NF J 22-365. — Tuyauteries en acier: joints striés et tiges flelées, 
PN no 61. 
NF J 22-510. — Tuyauteries en cuivre: brides ibrasées, PN nos 2, 
tt 6. 


+: "Re tñae 
uges licicess 


Zz 
CA 
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» et 
22-520. — Tuyauteries en cuivre: brides tournantes, PN nos 3, 
o et 6. 

J 22-530. — Tuyauteries en cuivre: brides brasées, PN ne 10. 

J 22-510. — Tuyauteries en cuivre: brides tournantes, PN no 10. 
J 22-260. — Tuyauteries en cuivre: brides brasées, PN no 16. 
J 
J 


Æ 
| 
CA 


22-570. — Tuyauteries en cuivre: brides tournantes, PN n° 16 
emHnîites 


LLLZLEZ 
"4 "6 7 "q 


22-580 — Tuyauteries en culvre: brides brasées, sans 
ment, PN ne 3%. 
NF J 22-581. — Tuyauteries en cuivre: brides brasées, avec embok 
tement, PN n° 25 
(Supplément, — Fin.) 
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NF J 22590 — Tuyauteries en cuivre; brides lournantes à joints 


biconiques, PN ne 25. 
NF J 2264N. — Tuyauteries en cuivre: brides rivées. sans embofte- 
ment, PN ne 25, 
NF J 22-691. — Tuyauteries en cuivre: brides rivées, avec emiboîte- 
ment, PA ns 
NF J 22-659, — Robineilerie: brides de sécurité pour accessoires sur 
bordé, PN n° 40, fonte. 
NF J 22-652. — Robinetterie: brides de sécurité pour accessoires sur 
bordé, PN n° 10, acier moulé. 
NF J 22-651. — Robinetterie: hrides de sécurité pour accessoires sur 
bordé, PN ne 10, bronze. 
Art. 2. — Sont annulées, à la date du.31 juillet 1951, les dix normes 
françaises suivantes: 
NF E 52-203. — Levage et manutention: brouette métallique de ter- 
rassier, châssis (homologuée en janvier 1946). 
NF J 83-521. — Navigalion fluviale: disposition des panneaux d’écou- 
tille en bois avec barres de douane, ensemble (homologuée 
en mai 1935). 
® J 83-22. — Navigation fiuviale: disposition de panneaux d'écou- 
tilie en bois avec barres de douane, détail (homologuée en 
mai 1935). 
FR 13501. — Accumulateurs électriques (plomb-p'omb) pour auto- 
mobiles (homologuée en juin 1938). 
F R 1453-06. — Averlisseurs électriques à haute fréquence (homolo- 
guée en décembre 1914). 
R 14-01. — Pare<hocs pour véhicules légers, pare-chocs sans 
barreltes verticales (homologuée en juin 1938). 
R 11-02. — Tampons de choc pour véhicules utilitaires (homo- 
loguée en juin 1938). 
"R 1351-03. — Pare-chocs pour véhicules Kgers, pare-chocs avec 
barrettes verticales de protection (homologuée en juin 1939). 
FR 151-01. — Manchons caoutchouc pour circulation d'eau (homo- 
loguée en juin 1929). 
R 3271-01. — Jantes pour cycles et remorques (homologuée en 
janvier 1916). 
fait à Paris, le 4 août 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 





Administration centrale. 


Par arrété du 6 août 1951, M. Michot (Jacques), agent i 

C du 951, M. Mic su 
de 3° classe, 3 échelon, au ministère de lindtstris” et de Pi —.d 
est détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour une 
EE ES nn à compter du 31 décembre 1 pour 
cccuper l'emploi de traducteur technique à l'Organisation des Nati 
Unies pour l'alimentation et l'agricuiture, à Te 
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Par arrêté du 4 août 1951, modifiant l'arrêté du 15 novemb 

« - 3 , ù , : LI L re ( 
pris pour l’applitalion de l'axticle 23 du décret du 27 mars 50 

1e MM. Nicolas {Henri) et Kaas (Théodore) sont classés, à 

k J \ } € : È S , <o 7 

du 1° avril 190, au 4° écheion du grade d'ingénieur en cr du 
. mines, leur ancienneté étant fixée aînsi qu'il suit: 

M. Nicolas: dans le grade et l'échelon, 4+ juillet 1936 ; 

M. Kaas: dans le grade, 1e janvier 1918: d: ' 
hu Dh g F janvier 1918; dans l'échelon, 4er no- 
et nommés au 5° échelon à compter des dates ci-après : 

M. Nicolas, à compter du 1er avril 4950 : 

M. Kaas, à compter du 1e novembre 1950; 


20 L’anciennelé dans le 5° échelon des ingénieurs 
mines dont les noms suivent est reportée pri _ 
MM. Damian (Jean): 4er juillet 4944. 
Neltner (Louis): {er juillet 1941. 
Bondon (Jacques): 1er juillet 1915. 
Dejacote (Guy): 4er juillet 1945. 


———* 2 &—— 


Par arrêté en date du 4 août 1951, M. Couture (Pierre}, ingénieur 
en che! des mines en position de service détaché, est: Lca 

Promu à la 1re clasée de son grade à compter du 1er janvier 4947 
et à la hors-c'asse à compter du 4er janvier 4950; 

Classé, à compter du 1er avril 1950, au 5° échelon du grade d’ingé- 
nieur en chef des mines (avec point de départ de l'ancienneté dans 
le grade au 1er janvier 1915 et dans l'échelon au 1er janvier 1950) par 
application de l'article 23 du décret du 27 mars 19%0. 
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Instruction du 30 juillet 1951 pour l'application du décret n° 51.59 
du 4 mai 1951 portant règlement général sur l'exploitation des 
mines de combustibles minéraux solides, (Circulaire H S M 4; 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
à Monsieur le préfet du département de .… 


L'exploitation des mines de combustibles minéraux solides est 
actuellement soumise aux prescriptions du décret du 13 août 441 
modifié et complété par les décrets des 25 septembre 1913, 197 mars 
4928, 22 octobre 1929, 30 juillet 1930, 9 août 1930, 18 avril 1931 et 
2 septembre 1935. Depuis cette dernière modification, les progres 
de la technique minière ont été considérables aussi bien dans les 
méthodes que dans l'appareillage et rendent nécessaire la mise à 
jour de ces textes. 

Les principales modifications apportées au règlement de 1911-1935 
sont les suivantes: 

Assouplissemént des prescriptions relatives à l’emploi de l'électri 
cité (titre IL pour les travaux du jour et titre XIE pour les travaux 
du fond); 

Autorisation explicite des méthodes d'exploitation par foudrorage 
(titre VI); 

Renforcement des précautions à prendre contre le danger du 
grisou (titre VII, section 11) et des poussières (titre VII); 

Introduchon de prescriptions relatives à l’exploitation des mines 
à dégagements instantanés ou coups de toil (titre X1). 

Le texte a été arrêté après consultation de « Charbonnages de 
France » et des diverses organisations syndicales des ouvriers et des 
cadres, 

La présente circulaire a pour but de préciser l'interprétation qu 
doit être donnée à certains articles et notamment aux prescriptions 
nouvelles. 


Domaine d'application du règlement 


L'article {er définit le domaine d'apptication du présent règlement 
qui comprend : 

io Les mines de combustibles minéraux solides; 

90 Celles de leurs dépendances qui sont surveillées par les ingé- 
nieurs des mines sous l'autorité du ministre chargé des mines, 


Les travaux d'extraction à ciel ouvèrt (découvertes) sont soumis, 
dans la mesure où leur nature le comporte, au nouveau règlement 
qui abroge Je décret du 8 septembre 1921 spécial aux travaux à ciel 
ouvert. 

Pour les travaux de recherches ouverts en dehors des concessions 
ou permis d'exploitation, les ingénieurs en chef des mines vous 
proposeront, le cas échéant, d'étendre tout ou partie des disposi- 
tions du présent règlement à ceux dont l'importance le justifierail, 
sinon le règlement sera considéré comme définissant les règles de 
l'art dont J’explorateur devra s'inspirer. 


TITRE 1er 


Installations de surface. 


Ce titre reprend les dispositions correspondantes du règlement de 
4911; il y ajoute toutefois certaines prescriptions qui, figurant dans 
les gris généraux du ministère du travail, peuvent éventuel 


lement trouver leur application dans les exploitations minières ou 
dont J'opportunité a été soulignée par l'expérience. 


CHarrtRe ler, — Circulation, — Sécurité générale et hygiène. 


L'article 4 en ses 88 er, 2 et 3 prescrit de recourir à des barrières 
et à des garde-corps pour prévenir la chute des ouvriers. Une simple 
barre d'appui, même placés à bonne hauteur mn'assure souvent 
qu'une protection illusoire, par exemple dans le cas d’une plait- 
forme exiguë ou si les travaux ou opérations à effectuer par le per- 
sonnel sont de nature à compromettre son équilibre; l'espace com 
pris entre la barre d'appui et le plancher de travail doit alors 
être obstrué de telle sorte que le personnel ne puisse glisser dans 
le vide par dessous la barre. 

La résistance dés ceintures de sûreté devra être suffisante pour 
supporter la mise sous tension brusque résultant de la chute d'un 
homme. Aussi convient-il de réduire autant que possible la don: 
gueur de la longe (2 m. au plus). On apportera un soin tout par 
ticulier à la contection des dispositifs d'attache tels que les mous 
quetons, les boucles à ardillon, etc., à peuvent constituer des 
points faibles, ainsi qu'aux maillons si la longe est remplacée par 
une chaîne. En cas de ceinture fermant par ardillon, l'appareil devra 
comporter au moins deux fermetures indépendantes, chacune ass€7 
forte pour tenir en cas de chute. Le corps scra attaché de façon 
à éviter le basculement et à lui rendre le choc le moins domm& 
pe possible. Enfin, chaque type de ceinture devra être l'objet 

’essais de résistance avant sa mise en service. En cours d'ulilis- 
tion, les ceintures seront l’objet de visites minutieuses à intervalles 
ne dépassant pas six mois. 

Pour attacher la longe, l’ouvr'er devra choisir son « point fixe» 
avec discernement et en tenant compte, le cas échéant, de la mobi 
lité de son propre support (par exemple une cage dans un puits) 
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L'ensembi'e de ces prescriptions et recommandations vaut pour toules 
jes ceintures de sûreté dont, ici ou là, le règlement impose l'emploi. 

L'article 10 ($ {°r) fait dispapaitre la distinction établie par l'ancien 
rè ment entre les sièges eccupant plus ou moins de cent ouvriers 
a 1 poste le plus chargé. C'est désormais au service local qu'incom- 
pera le soin de déterminer dans chaque cas la meilleure façon 
d'assurer aux ouvriers le bénélice des prescriptions dent il s'agit, 
compte tenu de l'effectif de J'exploitation, de la situation de ses 
divers sièges et des ressources en eau de la région. Un simple réser- 
voir en charge peut suffire à alimenter un lavabo en eau courante. 


CuaritRE II, — Précautions contre les dangers des machines. 


Les énumérations indicatives faites par l’ancien règlement: 

Des pièces saillantes mobiles ct autres parties dangereuses (hielles, 
roues, volants, courroies ét câbles, engrenages, cylindres et cône de 
{rition et tous organes dangereux de transmission) ; 

Des dispositifs protecteurs correspondants (gaines, chêneaux de 
pois ou de fer, lambours pour les courroies et les bielles, couvre- 
engrenages, garde-mains, grillages) ; 

Des machines-outils tournant à grande vitesse (machines à scier, 
fraiser, raboter, découper, hacher}, 

{ pas été reprises par l'aricle 12 (8$ fer et 2) dont la rédaction 
plus concise confirme la portée très générale, mais elles gardent 
re leur valeur d'illustration. 

Les dispositifs spéciaux exigés par l’article 12 $ 3 sur les dégau- 
chisseuses, scies à tronçonner, scies circulaires à table sont ceux-là 
mémes qu'impose dans son domaine d'application le règlement 
rencral d'hygiène et de sécurité du ministère du travail. 


Les interdictions prononcées par l’article 66 c du livre Il du code 
da travail de vendre ou de donner en location des machines dange- 
reuses et les homologalions des dispositifs protecteurs qui en sont 
la conséquence bénéficient naturelleanent à la sécurité des travail- 
‘urs des mines et dépendances minières. Les exploitants de mines 
peuvent, comme tout autre acheteur, user de la faculté ouverte 
par l'article 66 d du même livre I d'exiger la résolution de la vente 
des machines non munies de dispositifs de protection. 


L'article 147 généralisant en son paragraphe 3 les interdictions 
4e son paragraphe {°° défend foutes les tfnterventions ou réglages 
comportant pour le personnel le risque d’être happé, que ce risque 
soit direct ou qu'il intéresse d’abord l’oulil utilisé pour procéder 
à ces interventions; le fait pour l'ouvrier de pouvoir lâcher facile- 
ment et rapidement l'outil ne doit pas en effet être admis comme 
une sécurité satisfaisante, car une circenstance interviendra une 
fois ou l'autre où le recours occasionnel à un oulil de conception 
différente, un réflexe moins rapide de l’ouvrier, provoqueront l'entrai- 
nement de ce dernier. La rédaction de ce paragraphe 3 oblige les 
exploitants à concevoir ou à modifier leurs installations de manière 
que les interventions en cause ne puissent trouver un prétexte 
dans une nécessité d'exploitation. 

Los vêtements flottants à exclure en application de l'article 18 


comprennent non seulement les vêtements proprement dits, mais 
leurs accessoires, tels que cache-nez, foulards, cravates. 


En ce qui concerne l'article 2%, il doit être entendu qu'il vise 
non seulement les voies ferrées proprement dites, mais aussi les 
câbles et téléphériques, même s'ils ne se trouvent que partielle- 
ment dans les limites du carreau des exploitations. 


Les conditions d'installation des transporteurs aériens feront l’objet 
d'une attention particulière; leur utilisation pour la circulation du 
‘ersonnel sera subordonnée à des règles spécialement rigoureuses 

préciser dans le règlement soumis à l'approbation de l'ingénieur 
en chef des mines. Celui-ci s'inspirera utilement de l'arrêté du 
45 août 1947 du ministre du travail sur les téléphériques des 
chantiers d'usines hydroélectriques. De même, la rédaction du 
règlement d'exploitation des appareils de levage trouvera un guide 
dans le décret du %3 août 1M7 applicable aux établissements qui 
relèvent de l’article 65 du livre II du code du travail. 


tot 
i 


CnaPiiRe I, — Précautions et protection contre l'incendie. 


Pour l'évacuation d’un personnel peu nombreux, le recours immé- 
diat à un éclairage de secours peut être suffisamment garanti si 
des lampes électriques portatives en bon état de marche sont 
toujours à portée des rersonnes chargées de diriger l'évacuation. 


Lorsque l'installation d’un circuit de secours s'impose, celui-ci 
doit être bien protégé contre les détériorations mécaniques, être 
capable de Nil À l'épreuve du feu, être complètement indé- 
pendant et nettement séparé des canalisations affectées à un autre 
usage; son alimentation doit être distincle ct indépendante de celle 
qui assure l'éclairage normal. 

Les articles 21 et 23 définissent es conditions d'établissement et 
d'exploitation des locaux où se produisent en quantité notable des 
poussières combustibles capables de donner lieu à une explosion. 
Les ingénieurs en chef des mines détermineront, en fonction de 
la nature et de la qualité des charbons traités, les ateliers de 
Préparation mécanique ou d'épuration des combustibles qui entreront 
dans cette catégorie. 

L'interdiction édictée par l'article 22 ($ 3) de fumer dans les 
Caux contenant des matières facilement inflammables et d’y intro- 
luire des flammes (lampes par exemple) ou des objets pouvant 
Tovoquer une inflammation (allumettes ou briquets, etc...) implique 
jue ces locaux soient signalés de façon apparente à l'attention 
1 personnel par des affiches apposées sur les portes et reproduisant 


ile interdiction. 





TITRE HU 
Installations électriques du jour. 


La circulaire du 20 juillet 1946 aux ingénieurs en chef des mines, 
en annonçant la refonte du règlement général sur l'exploitation des 
mines de combustibles minéraux solides, laissait entendre, que la 
mise au point des dispositions concernant l'emploi de lélectricilé 
exigerait d'importants délais et ne pourrait êlre corre:tement 
assurée, en particulier, qu'à la lumière d'une expérience pratique 
rolongée de l'électrification des travaux du fond. L'arrêté du 
20 juillet 1916 accordant une dérogation générale à certaines dispo- 
sitions de l'ancien règlement avait pour but de donner une solution 
provisoire aux difficullés qu'opposait ce dernier au développement 
de l'expérience reconnue nécessaire. Or, celle-ci commence à peine 
à prendre quelque ampleur et les enseignements à en tirer sont 
encore très somimaires et très fragmentaires. 


Des études sont d'autre part actuellement en cours qui ont pour 
objet la revision du décret du 4 août 1935 relatif à la protection 
des travailleurs dans les établissements qui relèvent de l'article 63 
du livre II du code du travail et celle de l'arrêté du 390 avril 195 
déterminant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire 
les distributions d'énergie électrique. Il 1mporte de lendre vers une 
homogénéilté de mieux en mieux réalisée entre ces réglementations 
de caractère très général, dont la seconde est applicahie à certains 
ouvrages de distribution dépendant des mines, et la réglementation 
spéciale concernant l'électricité dans les mines et leurs dépendances 
légales. Il convient donc, pour donner à cette dernière une forme 
nouvelle quelque peu définitive, d'attendre les conclusions des 
études signaïées ci-dessus. 


J'ai cependant décidé de ne pas retarder l'élablissement et la 
publication du nouveau règlement d’exploitation des mines, me 
réservant de faire modifier, le moment venu, les chapitres concer- 
nant l'emploi de l'électricité après loutes consultations nécessaires, 


Toutefois, j'ai jugé opportun d’in'égrer immédiatement dans le 
nouveau règlement, à l'exception de celle qui concerne le groupe- 
ment des prises de terre, toutes les facultés qu'a ouvertes, par voie 
de dérogation g“nérale, l'arrêté du 20 juillet 1%6 et qui n'ont donné 
lieu depuis lors à aucune critique sérieuse, Cette intégration sup- 
prime une grosse partie des formalités et délais requis jusqu'à 
présent pour leur usage. Sous réserve des indications qui suivent, 
les commentaires que donnait la circulaire accompagnant l'arrêté 
du 20 juillet 1946 valent mutalis mutandis pour les disposilions 
correspondantes du nouveau règlement, Certaines des recomiman- 
dations formulées en 196 ont élé insérées dans ce dernier et ont 
pris force obligatoire. Par contre, certains développements de 1a 
même circulaire deviennent sans objet; ce sont les deux premiers 
alinéas du chapitre B (8°) concernant le groupement des prises 
de terre, le chapitre B (19%) concernant les formalités administra- 
tives et les quatre premiers alinéas du chapitre B (20°) concernant 
les consignes soumises à l'approbation. 


Il a été en outre tenu compte des enseignements tirés des acci- 
dents survenus depuis 1930, année de la dernière modification 
apportée dans l’ancien règlement aux dispositions concernant l'élec- 
tricité. 


CHAPITRE Ier, — Généralités. 


L'article 24 ne soustrait aux règlements de police des mines que 
les ouvrages dont l'établissement relève de La loi du 1» juin 1906 
sur les distributions d'énergie électrique: 


Soit qu'ils empruntent le domaine public en un point quelconque 
de leur parcours (régime des permissions de voirie et des conces- 
sions) ; 

Soit que, établis exclusivement sur des lerrains privés, ils s’appro- 
chent moins de 10 mètres d’une ligne de télécommunicalion 
préexistante (régime des autorisations). 


Ils sont désignés et leur individualité est définie par les actes 
adrainistratifs en vertu desquels jls sont établis ou le cahier des 
charges annexé. La discrimination, dans une distribution d'énergie 
dépendant des mines, des ouvrages ou parties d'ouvrage soumis 
aux arrêlés prévus par l'article 19 de la loi du 15 juin 1906 d'une 
part, des ouvrages ou parties d'ouvrage soumis aux règlements de 
police des mines d'autre part, doit donc s'exercer sans difficulté. 


L'article 2%5 conserve la définition ancienne des catégories de 
tension; toutefois, pour les commodités de la rédaction de divers 
autres articles, il subdivise les tensions alternatives de deuxième 
catégorie en deux classes qu'il dénomme B 3 et B 4. Dans les 
installations triphasées on admettra, comme par le passé, que la 
plus grande tension de régime existant entre les conducteurs et la 


terre est ——, U étant la tension efficace entre phases. 
V3 


L'article 26 autorise, sous certaines conditions, la coupure unipo- 
laire des circuits d'éclairage. Il intègre dans le règlement, mais pour 
les lampes fixes seulement, la dispense d'appareil de coupure indivi- 
duel accordée par l'arrêté de 1946. 


L'article 27 emprunte au même arrêté la faculté de réunir dans un 
câble unique des fils pilotes ou écrans conducteurs de protection 
utilisés sous très basse tension et des conducteurs sous t&nsion 
supérieure. 
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CHAPTIRE II. Mises à la terre. 


28 (8 4er) permet 
pour l'alimentation de 
exceple des enveloppes 
conducteurs montés avec 


l'arrêté du 20 juillet 1946, l’article 

comme partie d'un circuit 
l’article 30 {8 fer, 20) 

terre 


A la suite dt 
d'utiliser la terri 
reluis de terre et 
métalliques à relier à la 
relais de ) 

Si ui 
‘ali 


les écrans 
tensions appartenant à deux 
istinctes, il suffit que l'une d'elles soit visée par 
$ 1er) pour que doive étre réalisée la mise à la terre des 
ransformaleur et de ses pièces conductrices non parcou 
ouranl, 


31 s'inspire 


ir yrmateur est le siège de 


sourit 


pour le groupement des prises de terre, des 
réceinment dégagés de la longue expérience des installa- 
électriques ies plus diverses par le comité technique de 
ité. Ses dispositions s'appliquent, que les éléments intéressés 

à la terre en vertu de prescriplions réglementaires ou 

térre unique des masses d'installations de 

ries donne une importance parüculière aux prescriptions 

27 $ 1er), L'ulilité ou l'opportunité de réunir ainsi ou 

ter les prises de terre des masses d'installations situées 
11pés Sur un même carreau 
appréciées dans chaque cas en 
èce, Pour la définition des prises 
l'annexe n° 2 du commentaire 


Häisoir à line 


es ou bâtiments disüncts gr 


règlement, l'usage prévu par 
ur compensateur concerne les instal- 
d'un conducteur neutre les ins!alla- 


relatives Gux Canalisations 


sous lension. 


Précautions 


appureus 


CHAPITRE HE 


el 


L'étude des accidents survenus depuis 1990 a montré qu’ils 
résultent, dans leur très grande majorilé, de contacts ou approches 
inconsidérés; d'où la de combler certaines lacunes el 
d'empêcher les interprélations défectueuses. 

Les articles 33 et %4 concernent spécialement les conducteurs nus, 
lant sous forme de canalisations proprement dites que sous forme de 
pièces conductrices quelconques sous tension. Les ingénieurs en 
chef des mines el leurs collaboraleurs veilleront avec un soin 
particulier à l'observalion de l’article 34 et n’accorderont que des 
délais très courts à la transformation éventuellement nécessaire des 
installalions existantes, Pour pouvoir exiger de tous ses subordonnés 
le respect d'une di. vipline stricte, le personnel de commandement et 
de mailrise devra en donner lui-même l'exemple. 

Les faces verticales des cellules non closes sur leur face horizon- 
tale supérieure devront, autant que possible, ne pas comporter de 
saillies susceplibles de faciliter leur escalade. 

Dans les cellules ou locaux dont l'accès n’est pas mattriellement 
interdit comme il est dit à l'article 34 {$ 1°), le régime de protection 
des conducteurs nus de troisième catégorie défini par l’article 54 
($ 2) est plus libéral que le régime imymosé à la deuxième catégorne. 
Cetie apparente anomalie se remarquait déjà dans l’ancien règle- 
ment; elle se relrouve dans l'arrêté du 30 avril 19% (D. E. E.) et ie 
décret du 4 août 1935 (travail). Eïle se justifie par le danger que peu 
présenter, dans un local contenant des installations de , troisième 
catégorie, la manipulation ou le déplacement à une hauteur dépas- 
sant 2 mètres 50 d'écrans prolecleurs lourds et encombrants et par 
les garanties que donne l'éducation appropriée du personnel chargé 
de ces installations. 

L'article 34, concernant uniquement les celiules ou locaux propre- 
ment dits, ne vise pas l'accès à l’intérieur du matériel dit « protégé » 
transformateurs), « fermé » {machines tournantes), « fermé blindé » 
(tableaux et appareillages), suivant la terminologie adoptée par la 
circulaire du 20 juillet 1946 conformément aux définitions de l'union 
des syndicals d'électricité; au nombre des caractères spécifiques de 
ce matériel figurent d'ailleurs des garanties convenables relatives à 
cet accès, Les dispositions de l’article ?4 ($ 1er) ne doivent donc pas. 
par exemple, être opposées à ce malé:iel quant à la distance séparant 
ses conducteurs nus de ses portes, lampons ou couvercles. 

Si les condilions imposées par l'article 35 ne sont pas remplies, 
l'accès aux conducteurs qui ne sont pas nus doit être interdit 
comine s'ils étaient nus. 

On retrouve à l'article 36 (S$S 2) l'équivalent des spécifications 
antérieures visant certains câbles sous plomb et armure d'acier, 
mais, pour éviter toute erreur d'interprétation, la rédaction nouvelle 
subslilue à l'expression « canalisations soulerraines » celle de « cana- 
lisalions enterrées ou placées en caniveau ». La dispense d’armure 
d'acier vise en particulier les câbles monophasés, où une telle 
armure serait le siège de courants de Foucaulf. 

L'article 38 réglemente l'accès aux machines, transformateurs, 
tableaux et autres appareils de deuxième ef troisième catégories; s’il 
ne s'agit pas de matériel respeclivement fermé, protégé ou fermé 
blindé, il impose à cet accès un minimum d'aisance, mais en limite 
en outre l'usage si cet accès conduit à la face arrière d’un tableau. 

Avec le risque de contact dangereux, seul considéré précédem- 
ment, dans Ja manipulaticn d'objets au voisinage de conducteurs 
sous tension, l’article 39 ($ 4er) retient, afin d'inciter à une prudence 
accrue, celui d'allumage intempestif d'un arc. 

Les lampes portalives de mine peuvent étre utilisées pour assurer 
l'éclairage de secours prévu par l'article 39 ($ 3), sous réserve d’être 
judicieusement disposées el réparties dans les locaux intéressés, 
d'être allumées en permanence et d'être périodiquement remplies, 
rechargées el entretenues. Si les locaux ne sont oc°upés que passa- 
gèrement, il suffit qu'elles soient apportées allumces par le personne: 


qui y pénètre 


nécessité 





CuaPrTRE IV. — Appareils amovibles. 


L'article 40 dis'ingue parmi les appareils amovibles les portatifs 
les mobiles, les semi-fixes; ta définition de chaque groupe à 6 
donnée par la circulaire du 0 juillet 1946, Ces trois groupes «on 
assujettis à la mise à la terre des carcasses ou bâtis, sauf sous frès 
basse tension; la recominandalion exprimée à ce sujet en 1946 pour 
les tensions de première catégorie B 1 devient une obligation. 
L'’exception définie par l'arlicie 30, paragraphe 2, est applicable 
cependant, le cas échéant, aux appareils amovibles. 


Le paragraphe 2 définit comme l’a fait l'arrêté de 1946 les cas 
dans lesquels la tension d'alimentalion peut être supérieure à {a 
première calégorie; les dépassements correspondants ne sont plus 
soumis à aucune formalité, Mais les tensions de deuxième catégorie 
B 3 ne suffisent pas à l'alimentation d’engins de grande puissance 
tels que les peiles emplorxécs dans les découveries ou carrières à 
remblais; c'est pourquoi le paragraphe 3 donne à l'ingénieur en chef 
des mines la faculté d'autoriser une tension plus élevée. I lui äppar- 
tiendra de définir, en fonction des circonstances de l'espèce les 
conditions de l'autorisation de manière à garantir convenablement 
le personnel contre les risques de tension vagabonde due aux délé- 
riorations qui peuvent résulter de la mobilité de l'engin; les deux 
conditions énoncées par le paragraphe 3 visent, l’une Ja constitution 
de l'appareil, l’autre les conditions de la mise à la terre des bâtis, 
devront être exigées en tout état de cause. Toutefois la deuxième 
pourra être de réalisation difficile en raison de la limite imposés 
de 30 volts choisie en qualité de frontière officielle des tensions non 
dangereuses; l'ingénieur en chef des mines pourra, Si les condi- 
tions techniques l’exigent, admettre un certain dépassement de 
cætle limite ; il me tiendra informé des tolérances qu'il aura adinises 
et de leurs juslifications, 

L'article 41 consacre pour la constitution des câbles souples 
di<positions édictées par l'article 10 de l'arrêté de 1946. 


es 


CHAPITRE V. — Lignes de signalisation. 


Aucune modification n'est apportée aux di<posilions antérieures, 


. 
CnaritRe VI — Précautions contre Les dangers d'incendie. 


Les relais thermiques et les fusibles sont réglés en fonction de 
l'intensité normale du courant correspondant au service le plus 
chargé de l'installation, Encore faut-il que la densité de courant 
qui résulte de celte intensité ne soit pas génératrice d’un échautfe- 
ment dangereux contre lequel ces appareils de sécurité seraient 
inefficaces : c'est ce que rappelle, comme suile à des incidents divers, 
l'article 43 ($ 4er). 

La protection des installations contre les décharges atmosphéri- 
ques n’est plus liée à la longueur des lignes aériennes. L'article 43 
{8 4) ne retient que les zones parliculièrement exposées aux eflels 
de la foudre; en vertu de l’article 34 de l'arrêté technique du 
30 avril 19%5, elles sont déterminées dans chaque département par 
le service du contrôle des distributions d'énergie électrique aupres 
duquel seront recueillies toutes informations utiles. 


L'article 44 (S ter) donne à l'installation des transformateurs, géné- 
rateurs, récepteurs les facilités qu'a voulu lui ouvrir l'arrêté du 
20 juillet 1940. 

Au sujet de la disposition de cet arrêté que reprend l’article 44 
(S 3), remarque à été faite qu'il existe des appareils électriques 
fonctionnant dans l'huile et comportant des dispositifs d'étouffement 
intrinsèques susceptibles même d'empêcher les surpressions qui pro- 
voquent les expulsions d'huile; il a été demandé que ces appareils 
soient explicitement dispensés par le règlement de tout dispositif 
extrinsèque pour satisfaire au souci exprimé par l’article 44 ($ 3). 
Seul l'ingénieur en chef des mines peut apprécier la convenance des 
dispositifs intrinsèques, en fonction notamment de leur robustesse, 
de leurs conditions d'emplacement, des risques de bris ou de ren 
versement. 

L'article 44 ($ 4) répond aux préoccupations exprimées par la cir 
culaire du 21 seplembre 1932 el relalives au danger à provenir d'un 
échauffement anormal de l'huile des appareils électriques; divers 
incidents nouveaux en ont confirmé depuis lors le bien-fondé. Déjà 
il en avait été tenu compte par l’article 23 des actuelles règles 
d'agrément du matériel électrique de sécurité contre le grisou; 
celles-ci tiennent pour dangereuse une température de 95° dans les 
transformateurs, de 10° dans les rhéoslats; ces repères seront uti- 
lement pris en considération pour satisfaire dans l'usage de matériel 
non agréé aux dispositions de l'article 44 (8 4). 


CuavriRe VIH, — Disposidions particulières à cerlains locaux. 


Les lampes à double enveloppe visées par l'arlicle 45 ($ 1er) com- 
prennent en particulier les ampoules électriques sous globe. 


De même que les lampisteries électriques ne sont pas classées 
par l’articie 45 parmi les locaux destigés aux accumulateurs, de 
même il serait abusif de les classer pour l'application de l'arti- 
cle 46 parmi les locaux où il peut se produire des gaz inflam- 
mables. 

Le danger que présente l’empioi d'engins électriques portatifs 
lorsque louvrier qui les ulilise est en contact avec des masses 
métalliques étendues est maintenant retenu par l'article 47 (8 2). 
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CuapriRe VIII — Mesures d'erploiation. 


1»s modifications essentielles apportées aux dispositions corres- 

vdantes de l'ancien règ.ement concernent: 

uaranties à prendre dans i’exéculion des travaux hors tension 
0, 5 2: 

‘cautions à observer dans la réparation des câbles souples 
51, 86 2 et 9): 
xécution de travaux quelconques au voisinage d'installations 

sion (art. 52); 

surveillance périodique du bon élat des câbles et conduc- 
ouples (art. 53, $ 1) ; 

La mesure périodique de la condurlance des prises de terre 

53, $ 6). 

; rétablissements prématurés de courant sur des instal'ations 
ours de réparation sont parfois résuilés d’interprélations défec- 

s des prescriptions régementaires. La rédaction de l'article 50 

écarte toute ambiguité; Jes défaillances ne pourront plus 

“ver d'excuse dans un partage de responsabilités. 

irlicle 51 ($ 2?) exige, même sil s'agit d’une tension de pre- 

1 catégorie, la déconnexion préaïable du câble et de la source 
par séparation des deux éiéments de la prise de courant 
jun prolongateur; l'expérience a en effet montré la précarité 
innple coupure par un interrupteur que peuvent fermer 
pestivement des personnes circulant au voisinage du chanter. 

L'exéculion de travaux de toute nature au voisinage d'instalia- 

sous tension peul être aussi dangereuse que celle de travaux 
rnant ces installations mêmes; pusicurs acc'äents sont résultés 
danger insuffisamment compris par les victimes ou ceux qui 

r avaient commandé leur travail. C'est pourquoi l'article 52 

les mêmes précautions que pour les travaux sur les installa- 

sournises à la tension si les conditions de travail on la pro- 

ecton des installations voisines ne mettent pas manifestement 
ouvrier à l'abri de lout danger. 

L'article 53 (8 4) instilue la surveillance méthodique ct pério- 
laue des câbles et conducteurs souples par un électricien qua:ifié 
“omme l'avait déjà recommandé la circulaire du 20 juillet 1956, mais 
inite pour ceux des ‘nstalations du jour à une surveillance 








11 
RUN 


Lil 1 
le 53 (8 5) tend à la deuxième calégorie B 3, dont l'usage 
velappe comme fension d'utilisation, le contrô'e journalier 
“ écarts anormaux de tension entre phases et lerre qui n'était 
précédemment exigé que de la première catégorie 
L'article 53 (8 G) ajoute au contrôle méthodique, déjà antérieu- 
ement exigé, de la continuité des conducteurs de terre, celui, non 


nécessaire, de la conductance des prises de terre; la période 

d'un an ne dispense pas d'effectuer ces contrôles aussi 

{ au'il sera utile; la condueclance des prises de terre peut 

\ r très rapidement, sous l'influence d’une sécheresse persis- 

e par exemple, et 1l importe de remédier avec diligence à de 

diminutions de sa valeur, Le même paragraphe réduit la 

uce antérieurement exigée pour ïics diverses vérifications 

lement, céla en raison de la durée de ces opérations dans les 

k1iions un peu développées, mais cette atténuation ne doit 

r à négliger ni ces mesures, ni le soin nécessaire à leur 
exécution, 

L'artcle 55 reproduit les prescriplions antérieures quant aux infor- 

systématiques à donner par les exploitants aux ingénieurs 

f des mines sur la consistance des installations électriques. 

s'agit pas d'une description détaillée et complète mais d'un 

la arcompagné de tous les renseignements utiles concer- 

en partiewier les dispositions tvpes adoptées pour satisfaire 

aux prescriptions réglementaires; il peut suffire alors de développer 

à titre d'illustration la description d'une partie judicieusement 

ho de l'installation. 11 appartiendra aux ingénieurs en chef des 

de s'entendre dans cet-esprit avec les exploitants sur le 

e de présentation et de mise à jour le plus convenable en 


{fonction des circonstances de l'espèce, 
TITRE HI 
Puits et galeries débouchant au jour et puits intérieurs. 


édaction nouvelle distingue la circulation du poste, la circula- 
tion normale de personnel et les circulations exceptionnelles. 
O1] ntend : 
’ar circulation du poste, celle qui s'effectue régulièrement, tous 
les jours ouvrables, au début et à la fin de chaque poste; 
Par circulation normale de personnel, toute circulation ayant jieu 
itu:llement dans les circonstances normales de l'exploitation, 
gui! s'agisse de groupes ou d'individus isolés; 

Par circulations exceptionnelles, celles qui ne s’effectuent pas 
habilue:lement dans les circonstances normales de l'exploitation. 








CHAPITRE Ier, — Dispositions générales. 


L'article 57 traduit la préoccupation d'éviter la répercussion au 
fond des incendies de surface; il faut, sauf tolérance pendant la 
‘rlxle préparatoire, que les chevalements et les bâtiments des 





pé 
pen on convenablement débarrassés de toute matière aisément 
nlammable, 

Les prescriptions de l'article 58 (S$ 1e et 2) sont applicables aux 
uit er, fonçage. 





L'obligation faite par l'article 29 ($ 3) d'éclairer les recelles pat 
des « lumières à poste fixe » n'interdit pas l'emploi, à cet effet, 
d'une lampe « portative »; mais, il faut que l'éclairage soit assuré 
d'une façon permanente pendant toute la durée du poste où la 
recellz est en service, 

L'article 60 impose certaines règles pour la signalisalion dans les 
puits. 

H est en outre très souhailable que le code des signaux soit !e 
mème dans tous les sièges d'une méme exploitation, ce dernier mot 





désignant tout ensemble de travaux où peuvent s'effectuer normale 
ment des mutalions de personnel, S'il n'en est pas ainsi, l'exploitant 
devra éviter de d cer réceveurs ou machinistes d'un puits à un 
iutre où un code différent serait utilisé. 

Pour l'äpplication du premier alinéa de l'article 60 ($ 1er), on devra 
exviure l'usage du téléphone pour donner l'ordre d'exécution des 
manœuvres, sauf dans le cas d'incident grave survenu aux installa 
tions et seuleinent pour achever la cordée en cours. La consigne 
prévue au paragraphe 2 expiicitera celle disposition. 

Les prescriptions de l'article GL ($ 2) s'appliquent, dans le cas de 


puits Jumelés, à chacune des receties situées au même étage. 
La faculté donnée à l'ingénieur en chef des mines par l'article G1 
($ 3) de modifier la distance de 1.000 mètres entre les chantiers et 
le past: téléphonique le plus proche ne peut être utilisée que si les 
istances le justitient impérativement. On notera d'autre part 
qu'il n'est pas obligatoire faire communiquer avec le jour chacun 
des postes téléphoniques installés au fond; il suffira généra'ement 
que la communication soit réalisée avec un relais constamment 
gardé, 





CuarirTRe I, — Aménagement des puils où circule le personnel. 


L'article 6 en ses paragraphes {°r et 2, fait mention d'appareils 
de circulation « indépendants »; il faut entendre par là des appareils 
entièrement disünets, sauf en ce qui concerne la source d'énergie 
qui alninente leurs moicurs, laquelle peut être commune aux deux 
appareils 

Les Cchelles imposées par le même article doivent être évarté2s 
de la paroi, pour qu'on puisse engager suffisamment les pieds sur 
les barreaux. 

Pour l'application de l’article 67, la préférence sera donnée, toutes 
les fois que ce sera possib'e, aux barres de suspension qui sont sus 
ceptibies, dans le cas d’un coup de taquet, de réduire la gravité 
des blessures. 

L'attention est attirée sur les conditions d'installation des portes 
assurant la fermeture des cages. Les dispositifs adoptés doivent: 

jo S'opposer à toute ouverlure intempestive des portes en ces 
d’arrét brusque des cages; 

2 Tout en rendant impossible toute chute du personnel dans le 
puis, ne pas s'opposer, en cas d'incident, à ce que les ouvriers 
puissent sorlir de la cage ou en être relirés si elle venait à ‘tre 
immobilisée, même si les portes élaient coincées. 


’ 


Les prescriptions de l’article GS ($ 4) peuvent occasionnellement 
entrainer des difficuités ou rendre impossible certaines opérations 
(ira,aux d'entretien, exhaure par cuve...); s’il en est ainsi, les déro- 


galions nécessaires devront être demandées. 


CHAPITRE HI. Police de la circulation dans les puits 


Les disposilions de l’article 70 visent à établir la stricte discipline 
nécessaire pour éviter les accidents pendant la circulation; les jeunes 
ouvriers devront être placés sous la surveillance d'adultes expéri- 
mentes et sûrs. 

Le paragraphe 2, deuxième alinéa, prescrit une limite de la vitesse 
de translation &au personnel; la possibilité de dérogation vise surtout 
le cas des puits où les conditions de l'extraction (charge, profondeur, 
acc“lération) n'occasionnent aux câbles qu'une fatigue relativement 
faibie et où la vitesse aux produits est notablement inférieure à 

A ñ \ 
16 mètlres-seconde x 12 mètlres-seconde. ] 
3 ) 

Les prescriplions relatives au signal permissif visé à l’article 74 
(8 2) doivent être appliquées même pour un isolé dans tout 
affecté à une circulation normale de personnel. 

Le paragraphe 3 du même article impose au machiniste, dans le 
cas d'une recelte non gardée, l'observation d’un délai d'attente après 
la transmission du signal de marche; en pareil cas, il est préférable 
que l’envci du signal de marche puisse se faire de l'intérieur de 
la cage et celte dernière solution devra être adoptée toutes es 
fois que la chose sera possible, 

L'urticlé 74 ne s'oppose pas à la circultaion des isolés avec le 
matériel léger que, dans certains cas, ils peuvent être amenés à 
accompagner; par exemple, un ajusteur mécanicien peut ernmener 
avec lui au fond une pièce prise au jour 

La consigne prévue par l'article 70 précisera utilement qu'il doit 
être interdit aux ouvriers de porter à la main, dans les cordées de 
personnel de l'entrée et de la sortie du poste, des outils tels que 
pics, aiguilles, haches et scies, sans que les parties dangereuses de 
ces outils soient convenablement protégées. 

Au sujet de l’article 73 ($ 3), il est rappelé que dans les machines 
d'extraction à vapeur, la limitation automatique de la vitesse .à 
1,54) mètre par seconde n'est pas facile à réaliser, et que les disposi- 
tifs utilisés se dérèglent assez rapidement, notamment lorsqu'il s'agit 
d'un câble neuf. Chaque fois que de tels dérégiages seront à redou- 
ter, le machiniste devra être assisté d'un aide. 

L'article 78 prescrit de faire subir aux machinistes un examen 
avant leur entrée en fonctions et ensuile une fois par an, pour 
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s'assurer qu'ils possèdent les qualités requises. A cette occasion, il 
conviendra de vérifier que les machinistes sont bien instruits de 
toutes les conditions détaillées du fonctionnement de l'installation 
qu'ils on. à conduire et des principes à observer plus particulière- 
ment lors de toute circulation de personnel; il leur sera rappelé que 
le frein de sécurité, muni d’un dispositif ralentisseur assurant une 
action progressive, doit, sous peine de voir son efficacité compromise, 
être manœuvré sans relard dès qu'une anomalie se manifeste. Un 
esprit de vigilance constante doit être inculqué aux mmachinistes et 
entretenu chez eux, 


TITRE IV 
Transports et circulations en galeries et plans inClinés. 
CHaAPrTRE Ier, — Dispositions générales. 


Les prescriptions de l'article 79 doivent naturellement s'appliquer 
aux locomotives comme aux Wagons,. 

Une surveillance doit être exercée sur les organes d’attelage en 
vue de leur réforme périodique. 


CHapitTREe II. — Pjans jinclinés. 


Il est recommandé d'utiliser le double attelage ou la chaîne de 
retenue en cas d'altelage simple. 

Les dispositifs prévus à l’arlicle 81 pour empêcher l'accès inopiné 
des véhicules sur le plan sont naturellement fonction des installa- 
tions existantes et de l'imporlance du service demandé au plan; 
on sera conduit à utiliser un véritable éclusage quand Je nombre 
des berlines susceptibles de s'engager sur le plan sera grand. 


CHarITRE HI, — Circulation et transport en galeries. 


L'article 9% ($ 2) interdit, sauf dérogation, le roulage par peloton, 
c'est-à-dire la circulation simultanée sur un même tronçon de voie 
de plusieurs rouleurs se suivant à faïble intervalle. Cette dérogation 
pourra être accordée si les nécessités du service l’exigent (accro- 
chages, têtes et pieds de bures importants ou de plans inclinés à 
très fort débit); pour toute autre eéirculation, elle devra ne l'être 
que dans des cas spéciaux et moyennant certaines garantieé: faib'e 
longueur des sections intéressées, absence de déclivités dangereuses 
et de courbes gênant la visibilité, galeries larges et éclairées; Jes 
rouleurs devront se suivre à des intervalles qui ne seront jamais 
inférieurs à 10 mètres et rester constamment maîtres de leurs ber- 
lines. Ce procédé de roulage devra disparaître avec la modernisation 
des installations. 

La ciculation à pied visée par l’article 97 n’est pas uniquement 
celle du poste. Pour celle-ci il faudra généralement prévoir l'arrêt 
des mouvements des trains ou véhicules à propulsion mécanique; 
cr il serait exagéré d'imposer cet arrêt pour toute autre circula- 

en. 


TITRE V 
Machines du fond. — Machines d'extraction et câbles. 
CHAPITRE Ier, — Machines. 


L'article 100 prescrit de munir les treuils de freins permettant d’im- 
mobiliser les câbles; il doit donc exister entre les parties freinées 
et les câbles des intermédiaires suffisamment robustes pour résister 
efficacement à l’action du freinage. L'arrêt doit pouvoir être obtenu 
même larsque le tambour d'enroulement est débravyé, 

L'attention est attirée sur les treuils et les machines d’extraction 
comportant des engrenages; leur défaillance peut résulter non seu- 
lement d’une rupture de ceux-ci mais d’un débrayage intempestif 
dont le risque augmente s’il existe un train baladeur ou un change- 
ment de vitesse; il importe d'éviter une désolidarisation acciden- 
telle du tambour et du moteur. I est souhaitable de supprimer les 
trains baladeurs et les changements de vitesses, lorsque l'utilité n’en 
est pas justifiée. Dans tous les cas, il est inadmissible qu'un 
débrayage puisse se faire en cours de cordée. On installera donc 
un système de verrouillage impossible à mettre en défaut; un simple 
bouton à ressort ne répond pas à cette condition, Les dispositifs 
employés seront contrôlés périodiquement. Les déverrouillages, 
débrayages et changements de vitesse doivent être effectués seule- 
ment à l'arrêt, l'accès des cages étant barré. 

L'article 1041 impose des conditions aux freins des machines d’ex- 
traction. Le paragraphe 1e précise que les deux freins peuvent avoir 
mêmes organes de friction et de transmission, mais que les com- 
mandes doivent être distinctes; en ce qui concerne ces commandes, 
re Lana de l'une ne doit pouvoir faire échec à l’instantanéité 

e l'autre. 

Le paragraphe 2 prévoit | s’il n'y a pas de frein de sécurité, le 
frein de service doit étre contre-poids et suffisamment puissant; 
son fonclionnement pour assurer en cours de cordée un ralentisse- 
ment progressif de la vitesse ne doit pas nécessairement être accom- 
pagné de la suppression de l'effort moteur; mais cette suppression 
doit être réalisée chaque fois qu'il y a chute du contre-poids 

Les divers freins, plus particulièrement ceux de sécurité, doivent 
rester pleinement efficaces jusqu'à l'arrêt complet, Or, celui-ci ne se 
produit qu'après une usure de leurs sabots qui peut être considé- 
rabie élant donné qu'ils ont à absorber les forces vives de masses 
importantes animées de vitesses éventuellement élevées. Par suite 
des démultiplications de la transmission, il en résulte pour les extré- 
mités des leviers et pour le contre-poids, des courses de l'ordre du 
mètre; il est donc indispensable que tous Jes organes des freins trou- 





vent devant eux l’espace nécessaire beaucoup plus grand que celui 
parcouru lors d'essais peu prolongés n'entrainant aucune usure sen- 
sible des sabots; aussi importe-t-il de vérifier que les divers éjé. 
ments de la timonerie des freins ne rencontreront aucun obstac'e 
lors d'un fonctionnement prolongé, de sorte que les forces de frotte. 
ment puisse exercer jusqu à la fin l'intégralité de ia puissance prévue 

L'article 102 prescrit dans son alinéa 1° un évite-molettes de che: 
valement commandé par la cage; celui-ci peut être doublé par un 
second évite-moleltes commandé par la machine d'extraction. 

La distance « convenab'ement délerminée » figurant dans les pres. 
criptions de l'alinéa 2° doit être calculée en tenant compte de l'équ:- 
pement et des installations en vue d'éviler que la Cage, le skip ou Ja 
benne puisse étre posé brutalement sur les taquels, La présence 
d'un contrôleur de la vitesse en fin de cordée impose généralement 
l’intercalation, entre l'indicateur de position et le levier de com. 
mande du machiniste, de ressorts deslinés à permeltre les manœu- 
vres aux recettes Or, les machinistes ont tendance à utiliser en 
outre la compression de ces ressorts pour réduire l'action du ralen- 
tissement pendant la circulation des produits, afin de raccourcir Ja 
durée du trait. Pour éviler chez eux la création de ce réflexe qui, en 
jouant également pendant la circulation du personnel, risquerait de 
provoquer des accidents, il serait bon de prévoir entre l'indicateur 
de position et le levier de commande du machiniste une liäison rigide 
que celui-ci ne pourrait supprimer, en vue d'utiliser la présente des 
ressorts pour man“æuvrer aux recettes, qu en appuyant par exemple 
sur une poignée spéciale, disposée de telle man:'ère qu'elle ne puisse 
être commodément actionnée pendant le trait. 


CHAPITRE {1, — Câbles et attelages. 


En exécution du 2° de l’article 407, on notera sur le registre la des 
cription détaillée de chaque câble, y compris ses caractéristiques 
mécaniques et celles de ses éléments, Les inseriplions à y porter 
en application du de sont celles qui correspondent à un service 
normal. 

L'article 109 prévoit qu'une dérogation peut. dans le cas d'une 
charge de rupture très éievée, dispenser des essais de ruplure du 
câble par traction; celle dispense ne sera accordée que dans le cas 
exceptionnel où il n'est pratiquement pas possible pour le cons- 
tructeur de trouver une installation assez puissante pour effecluer de 
tels essais . 

Le même article introduit une disposition nouvelle en prescrivant, 
pour les câbles métalliques mis en service plus de deux ans après 
leur réception, le renouveliement des essais sur un certain nombre 
de fils; cette disposition a pour but de renseigner sur la conservation 
des qualités du mélal par la comparaison avec les résultats initiaux. 

La dispense d'effectuer les essais de traction après coupage de la 
patte, dans le Cas où la cordée normale ne comprend pas plus de 
quatre personnes, a disparu; mais je suis disposé à accorder des 
dérogations pour les puits qui n'assurent qu'un faible service si la 
cordée normale ne comprend pas pus de quatre personnes, sous 
réserve de la limitation des charges staliques imposée par l'arti- 
cle 112 aux câbles qui ne font pas l’objet d'essais en cours de service, 

L'article 110 fixe les coefficients de sécurité dans l'emploi des câbles 
à la circulation du poste. Si l'essai de traction sur câble entier est 
remplacé par les essais de traction exécutés sur tous les fils d'une 
même section (câble métallique), il y a lieu de tenir comple de la 
perle au câblage ; si celte perte a été déterminée pour le câble neuf 
lors de sa réception, on appliquera la même valeur aux résultats des 
essais exécutés après chaque Coupage de patte; sinon, on appliquera 
la valeur forfaitaire de 20 p. 100. 

Pour l'application de l’article 113, 3° alinéa, Jes ingénieurs en chef 
des mines consulteront une comimission technique constituée par 
leurs soins, placée sous leur présidence ou celle de leur délégué et 
comprenant un représentant de l'exploitant intéressé, un technicien 
désigné par cet exploitant, un technicien désigné par le fabricant du 
câble : les ingénieurs en chef des mines fixeront la durée de la déro- 
gation et les conditions auxquelles elle est subordonnée; la déroga- 
tion pourra êlre renouvelée dans les mêmes formes, 

L'octroi ou le refus de la dérogation doit être basé non seulement 
sur l'état du câb'e, mais également sur les durées de service de ceux 
qui l'ont précédé et les constatations faites sur eux après dépose, en 
raison de l'influence exercée sur la tenue des câbles par les parti- 
cularilés des puits dans lesquels ils sont en service, Des coupages 
de patte effectués grâce à l'allongement de l’atlelage peuvent four- 
nir un argument en faveur de la dérogation, mais ils ne peuvent 
naturellement pas être invoqués en vue d'un dépassement de la 
charge statique définie au 2e alinéa. 

L'article 114 ($ 2) étend aux câbles d'équilibre la possibilité de 
dérogation prévue par l’article 113. 3e alinéa: on sera naturellement 
plus libéral pour un câble qui aura été utilisé uniquement comme 
câble d'équilibre. 

L'article 116 sur Ja réforme des câbles supprime l'interdiction de 
Maintenir en service pour la circulation du poste un cäble métalli- 
que présentant sur une Jongueur quelconque de 2 m un nombre 
de fils cassés dépassant le dixième du nombre des fils, Pour altirer 
l'attention du visiteur sur ces points et pour permettre l'établisse- 
ment d'une documentation statistique, l'article 120 ($ 2) exige seu- 
lement que la position des fils cassés soit mentionnée avec préci- 
sion sur le registre des câbles dès que, dans une région quelconque 
ayant une longueur de 3 pas de toron, Jeur nombre atteint le dixième 
du nombre des fils visibles, Ii est recommandée de suivre, à l'aide 
de graphiques appropriés, la progression du nombre des fils cassés 
en repérant soigneusement leur position. 

Dbans le même dessein statistique, il conviendrait en outre que 
des essais soient exéculés après dépose du câble, dans les comli- 
tions prévues à l'article 109, à la paille, à l’enlevage et, sd y a lieu, 
aux points suspects. 
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rticle 4148, sur les attaches et atlelages vise au 1° du paragra- 

pa 4er le risque de glissement du câble dans l'attache et non la 

Pare de celle-ci dont traite le paragraphe 2. 

je Le paragraphe 2, 1% alinéa, vise la résistance des organes de l’atte- 

ave qui peut étre calculée et mesurée de façon précise par essais 
— Jes pièces et assemblages susceptibles d’être exactement repro- 


L'a 


à les eftorts pendant les essais prescrits au 2e alinéa, ne devant 
“. entraîner de fatigue anormale ont été limités à trois fois la 
charge statique Maximum. 


ragraphe 3 prévoit la possibilité de dérogations accordées par 
o vice local, en ce qui concerne la durée d'emploi des attaches et 
es d'attelage ; à cet égard, il sera tenu compte de l'importance du 
, assuré par les installations. 
rappelle ici l'intérêt que peut présenter le traitement thermi- 
aue périodique de certaines pièces d’attelage telles que chaînes à 
; soudés, chapes, frettes; mais cette opération délicate ne 
t être confiée qu'à des spécialistes. 
Pour l'interprétation de l’article 119 ($ 2), on considérera comme 
tes extrêmes en service les recettes extrêmes où normale- 
ment du personnel, même peu nombreux, a accès dans les cages. 


CHaPiTRE III, — Surveillance et entretien. 


la surveillance prescrite par le ns 4er de l'article 120 
sera utilement complétée par l'établissement d’un graphique de 
J'allongement total du câble en fonction du temps. 

paragraphe 2 du même article a déjà fait l'objet de commen- 
taires à propos de l’article 116. 

Le spécialiste qui, aux termes de l’article 1921, doit visiter les 
cibles chaque mois, ne peut être qu'une personne occupée habi- 
tuellement à ce contrôle pour lequel une longue expérience est 
indispensable, c’est-à-dire qu'il devra être pris en dehors du per- 
sonnel de l'exploitation qui ne peut acquérir une telle expérience. 

Pour l'octroi des dérogations prévues au même article, on tien- 
ära compte entfe autres des conditions plus ou moins défavora- 
bles de l'atmosphère du puits et notamment de son humidité. 

L'article 122 introduit une prescription nouveïle, celle de Ja visite 
détaillée de l’équipement du chevalement au moins une fois par 
mois; la visite devra porter sur les taquets de retenus, les mol- 
lettes, les taquets et barrières de la recette du jour, le guidage 
au-dessus de cette recette; au-dessous de la recette du jour, la sur- 
veillance doit être exercée avec la fréquence imposée par l’arti- 
ic 62 ($ 4er). 








TITRE VI 
Travail au fond. 


Le titre de l’ancien règlement intitulé « Travail au chantier » à 
subi de notables retouches; certaines des règles qui y figuraient 
ont été transférées aux titres traitant notamment de l'hygiène 
(art, 314 et 315, $ 2) et de l’aérage (art. 146, 8 1er), voir l’annexe 
à la présente Circulaire; la question du soutènement a été déve- 
lopnée: enfin il a paru nécessaire de consacrer l'évolution des 
mélhodes d'exploitation en insérant dans le règlement la matière 
de nombreuses dérogations particulières ou générales accordées dans 


} 


les quinze dernières années. 


CHAPITRE Ier, — Prescriptions générales, 


L'article 124 étend, dans son paragraphe ?, le droit de fouille 
eux surveillants du fond; il est clair que les pouvoirs ainsi confé- 
rés devront être utilisés avec mesure, Il convient de signaler qu'il 
peut Cire nécessaire, dans les mines comportant des quartiers clas- 
sés grisouteux et des quartiers non classés, d'organiser la fouille de 
tous les ouvriers. 


CHAPITRE IT, — Organisation et surveillance des chantiers. 


article 426 sur le travail des isolés assouplit la règle antérieure 
1 donnant à l'ingénieur en chef des mines le droit d'autoriser 
“cupation d'ouvriers isolés à leur poste normal de travail. 
L'arlicle 127 atténue les prescriptions relatives aux langues par- 
lées par les surveillants et ouvriers en substituant partiellement 
la notion d'équipe à celle de chantier; cette atténuation était ren- 
ie nécessaire par la concentration des exploitations, l'allongement 
es lailles et la proportion accrue d'ouvriers étrangers. 

LA visite prescrite par l'article 128 est particulièrement nécessaire 
Pour les chantiers où l'autorisation aurait été accordée, dans les 
condilions de l’article 126, de faire travailler isolément un ouvrier. 


CHariTRe Il. — Soutènement. 
Les articles 130 à 135 inclus fixent pour le soutènement des règles 
pus précises que l’ancien règlement. L'ensemble des articles définit 
ies obligations de chacun, exploitant, surveillants, ouvriers. 
,Larlicle 431 prévoit que les règles générales du soutènement 
doivent être fixées « par une consigne de l'exploitant »: ceci conduira 
Normalement à la rédaction d'un « Memento de hoisage », 

On ne devra naturellement user de la faculté d'exception prévue 
à l'article 132 (8 1e) que si le front donne, après havage méca- 
Dique, des garanties suffisantes de solidité. 

L'article 136 sur les méthodes d'exploitation offre, par contraste 
avec la réglementation antérieure, une grande souplesse. Aucun 
mode d'exploitation n’est écarté a priori; le règlement se borne 








à définir les buts essentiels. La consigne prévue par cet arlicle n'est 
pas soumise à l'approbation de l'ingénieut en chef des mines; 
mais, en application des prescriptions des articles 6 et 7 du décret 
du 14 janvier 1909 sur la police des mines, l'exploitant, avant d intro- 
duire une méthode nouvelle, devra communiquer la consigne cor- 
respondante, ou tout au moins ses parlies principales, à l'ingénieur 
en chef qui pourra, le cas échéant, adresser ses observations et 
même faire opposition dans le délai d'un mois, l’exploitant garde 
la possibilité de recours devant le ministre contre celte opposition. 

Ces consignes devront donner toutes indications utiles sur Ja 
nature des remblais à employer; elles préciseront en particulier 
si des remblais charbonneux, tels que pierres de triage ou schistes 
de lavage, pourront être utilisés. Elles indiqueront la distance nor- 
male entre front de taille et remblais, piles de foudroyage ou der- 
nière ligne d'étais entretenus, ainsi que les dimensions et espa- 
cements des épis de remblais, des fausses voies, des piles ou étais 
de foudrovage; elles préciseront le mode de déplacement du sou- 
tènement. 

En ce qui concerne les exploitations par foudroyage ou remblai 
partiel, il conviendra au surplus de | 


e ne pas perdre de vue les prin- 
cipes généraux à consulter dans l’élude de l'exploitation par fou- 
in 1 4 


Cnarirre IV. — Equipement de travail. 


Les articles 142, 143 et 144 visent la protection du personnel! contre 
les trop fréquentes blessures à la tête ou aux pieds et contre le 
risque de chute. C'est aux ouvriers qu’il appartient de se munir 
de chaussures solides; l'exploitant doit prendre ses dispositions pour 
qu'ils puissent se procurer dés coiffures résistantes el il doit leur 
fournir les ceintures de sûreté, 


TITRE VII 
Aérage. 
SECTION I 
Dispositions communes à toutes les mines. 
CHaPitTRe Ier, — Courant d'air. 


Les articles 145 à 148 inclus apportent sur les caractéristiques du 
courant d'air des prescriptions nouvelles. 

Le deuxième alinéa Cu paragraphe 1er de l'article 115 doit être 
interprété comme prescrivant une fermeture efficace des voies et 
travaux insuffisamment aérés; le simple signal d'arrêt constitué par 
deux bois en croix aisément franchissables ne peut être utilisé qu’à 
titre tout à fait provisoire et doit être remplacé dans le plus court 
délai par un obstacle impossible à traverser sans effraction, tel 
qu'une barrière solidement établie. 

En son paragraphe 2, le même art 

en 


à { 


le prescrit un débit minimum 
vor « ec [HA 





par quartier, en fonction du personnel occupé; le chiffre de 50 litres 
par seconde et par homme n'est strictement imposé qu'à chaque 
quartier pris dans son ensemble. En raison de l'impossibilité pratique 
de contrôler effectivement la réalisation un débit minimum dans 
chaque chantier, on n'a pas fixé la valeur de ce débit, mais on 
devra se rapprocher d’une répartition en rapport avec les effectifs des 
chantiers. 

Le paragraphe 3 vise l'assainissement de l'atmosphère en ft 
généraux et ne fixe de limites à la teneur en gaz toxiques que pou 
l'oxyde de carbone qui est particul ment ngereux. on 
dérera néanmoins qu'aucun emplacement n'est vraiment propre au 
travail continu si Son atmosphere nlient, en volume, soit moins 
de 19 p. 100 d'oxygène, soit plus Ce 1,25 p. 100 d'acide carbonique. 
Parmi les causes de pollution de l'air, on tiendra comple des 
fumées d'explosifs, qui contiennent normalement du peroxyde 
d'azote et de l’oxyde de carbone ainsi que des gaz échappement 
des moteurs à combustion interne dont la teneur en oxyde de carbone 
ne peut jamais être négligée 

Dans certaines circonslances exceptionnelles, notamment lors de 
l'exécution de barrages contre les feux, on peut être obligé de faire 
travailler des ouvriers dans une atmosphère où la teneur en oxvds 
de carbone est supérieure à 0,5 p. 1 0 et peut aller à 4 p. 1.02 
Pour de lels travaux, on devra les ouvriers non cardi es, 
les relever fréquemment et jies munir dès que possible d'appareils 
protecteurs. 

L'arlicle 146 fixe la vitesse du courant d'air au lieu de travaïñk 
de façon à réaliser des condition l\ ibies. Il est commenté 
en annexe, 

Les observations « li v igcurent « st | À I CT le 
débit d'air le plus considérable ] ! cependant il e saurait 
être réalisé au prix d’une vitesse exci ve, L'article 146 (S 2) répond 
prini ipalement iu uci de limiter lé ilevement ou { rain 
ment des poussières combustibl I bles aux organes respira- 
toires. L'ancien règlement semblait n'inposer aucune limitation de 
vites lans ies ouvrages itres que les puits et galeries. alors que 
cette limilation revêt une imporlance pariüculière dans les bures 
et plans inclinés; le doute qui pouvait subsister à cet égard a été 
écarté par la rédaction de l'article 1:6 (8 2). La limitation à huit 
mètres par seconde s'applique à la vilesse moyenne dans la section 
de l'ouvrage considéré È 

L'article 148 (S$$ 1er et 2) prescrit les mesures propres à maintenir 
l'accessibilité des voies d'aérage qui est essentielle en cas d'acci- 
dent. Il étend à toutes les mines de combustibles l'interdiction 
d’obstruer le passage normal du courant d'air, précédemment limitée 
aux mines à grisou. Il ajoute aux anciennes prescriptions l'obligation 


‘une section suffisante pour perimetllre le port d'äppareils respira- 
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foires, sans fixer à cet égard de dimensions min‘ima précises. Il 
n'impose pas d'installation de rails, mais il est évident que les 
exploitants devront ferrer les voies d'atrage dans la mesure où un 
roulage sur rails serait nécesaire à leur entretien. correct. Ces 
prescriplions visent les voies permanentes constituant à proprement 
parler le circuit d'aérage; elles s'appliquent notamment aux portions 
qui ne sont pas normalement utilisées à d'autres fins (roulage, 
circulation du personnel.) et dont l'entretien ne doit pas être 
négligé. Les chantiers d'abatage ne sont pas visés. 

L'ancien règlement prévoyait: « Les courants d'air obtenus par 
des moyens mécaniques doivent, autant que possible, étre dirigés 
dans le même sens que les courants d'air résultant de l’aérage 
nalurel »; cette disposition n'a pas élé reprise en raison de la 
difficulté de connaitre dans certains cas le sens de l’aérage naturel. 
Néanmoins, chaque fois que celui-ci est bien connu avant l'instal- 
lation des ventilateurs, il est indiqué de diriger dans le même sens les 
courants d'air obtenus par des moyens mécaniques. 

L'emploi des ventilateurs n'est pas obligatoire dans les mines non 
classées à grisou, mais, lorsqu'il en est fait usage, ils doivent 
salisfaire aux prescriptions des articles 148 (8 3) et 149. 

L'installation de ventilateurs principaux au fond est explicitement 
admise par l'article 448 ($ 3), moyennant l'aménagement éventuel 
d'un sas permettant le passage du personnel. : 

L'article 149 prescrit que tout ventilateur principal soit muni 
d'un dispositif avertisseur des arrêls intempestifs: il conviendra de 
vérifier périodiquement, par la suppression momentante de la force 
motrice, que ce dispositif fonclionne sans défaillance. 


CHariTRE II — Répartition de l'air. 
Le règlement a défini au chapitre Ier les caractéristiques d'un bon 
eérage, mais laisse aux exploitants le choix des moyens. Il convient 
ex principe de ne pas se contenter de l'aérage par simple diffusion, 
souvent insuffisant, môme dans les culs-de-sac, les avancements, les 
chambres, les recoupes de tranches horizontales, il est désirable que 
le front de chantier soit suffisamment alimenté en air frais. S'il 
est nécessaire, on devra recourir à tet effet soit à des moyens 
mécaniques d'aérage secondaire, soit à des disposilifs tels que des 
toiles d'aérage de bonne qualité, soigneusement posées. 

S1 l'emploi de telles toiles est normal dans les travaux de dépi- 
lige ou la lutte contre les feux, il n'est, dans les voies d’aérage, 
qu'un pis-aller; l'article 1% l'interdit, sauf lorsque l'installation de 
portes est techniquement impossible, par exemple dans les mon- 
fages à fort pendage; il fixe le nombre de toiles multiples alors 
necessaires 

Les articles 451 à 154 inclus imposent certaines conditions aux 
porles. I reste entendu qu'il est toujours désirable de disposer les 
iravaux de manière à réduire le plus possible le nombre des portes 
nécessaires pour réparlir le courant d air. 

Parmi les mesures prévues à l'article 151 qui doivent être prises 
Four qu'en cas de portes multiples, l'une au moins reste fermée, 
l'enclenchement est recommandé, au moins lorsque l'espacement 
n'est pas trop grand. 

11 est parfois nécessaire d'avoir recours, pour faire face à des 
éventualilés particulières, à des portes sur gonds et normalement 
ouveries: un exemple en est donné par les portes de secours dont 
fait mention l'arlicle 167; ce peut être aussi le cas des portes pré- 
parées pour l'isolement rapide d'un quartier à feux ou d'un quar- 
Ler à dégagements instantanés. L'article 13 prévoit expliciternent 
celle nécessité, On doit distinguer les portes d'aérage, c'est-à-dire 
les porles normalement fermées qui répartissent le courant d'air 
et les parles normalement ouvertes répondant aux éventualités 
visées plus haut, Les premières doivent se refermer d'elles-mêmes; 
les secondes peuvent ou non se refermer d'elles-mêmes, après avoir 
été libérées, mais il est essentiel de ne pas les laisser à la merci 
d'une fermeture intempestive qui compromettrait leur efficacité 
(portes de secours) ou l'aérage d'un groupe de chantiers (portes 
d'isolement), Seules les portes sans objet, c'est-à-dire n'ayant à 
joucr aucun rôle ni actuel ni éventuel, doivent être enlevées de 
leurs gonds< 1art, 151) 

L'article 15: étend à tontes les mines les prescriptions, jusqu'alors 
spcciales aux mines à grisou, qui réservent à l'ingénieur respon- 
sable de l'aérage du siège les modifications des dispositions géné- 
ralcs de l'aérage; Farrèt momentané d'un ventilateur principal est 
une modification importante qui tombe sous le coup de cet article. 


CuaritRE HI — Surveillance de l'aérage. 


L'article 136, par l'institution d'un surveillant d'aérage, obliga- 
tore dans les sièges occupant simultanément au posle le plus 
chargé au moins 5» ouvriers, facultalive dans les autres, est d’une 
brporlance parliculière. Pour jouer efficacement son rôle, il faut 
que cel agent n'ait pas en outre d’autres fonctions que de contrôler 
| cpplicalion de mesures de sécurité et d'hygiène, telles que prises 
de températures, délections d'oxyde de carbone, prises d'air pour 
analyses et, lorsqu'il y a lieu, recherche du grisou, contrôle des 
mesures contre les incendies, contre les poussières combustibles 
{état des arrêts barrages, taux de neutralisation..….), contre les pous- 
sières exposant au risque de la silicose, etc. 

Parmi es points où il importe de vérifier avec une particulière 
vigilance Félat de l'atmosphère, on retiendra notamment les som- 
mets des ouvrages conduits en montant. 

L'article 157 soumel au jaugeage trimestriel] les courants d'air 
éventuellement assujettis à un minimum de débit, comme c’est 
le cas sur les parcours des lorotracleurs à combustion interne. Ce 
même article a étendu à toutes ies mines de combustibles la pres- 
cription, anlérieurement imposée aux seules mines à grisou, du 
renouvellement de tous les jaugeages après chaque modification 
importante du régime de l'aérage. 





L'article 158 institue une surveillance méthodique du grisou dans 
les mines non classées grisouteuses. Elle devra être plus systéma. 
tiquement exercée dans les montages, avancements et retoiurs d'air 
de chantiers; on devra, pour y procéder, recourir à un indicateur 
à résullats immédiats ou à des prises d'air. La fréquence des mesures 
sera adaptée aux condilions locales par l'ingénieur en chef des 
mines, 

Ce régime d'observation sera renforcé dans les travaux se dirigeant 
vers des régions mal connues ou supposées dangereuses. Il est à 
la base du classement des mines relativement au grisou. 

L'article 159 ($ 2), prescrivant le visa du registre et du plan d’aé. 
rage, confirme qu'un ingénieur doit étre responsable de Ja tenue 
correcte du registre et du plan d’'aérage. 

Dans son paragraphe 3 il impose la mise du p'an d'aérage & Ja 
disposition des agents de la surveillance du fond. IL importe en 
effet que tous les surveillants du fond connaissent bien la situation 
de l’aérage, non seulement dans les chantiers qui leur sont impar. 
tis, mais aussi dans les chantiers voisins, ainsi que dans les voies 
d'aérage qui les desservent, Ils peuvent en effet, dans les limites 
définies par l'article 155, être amenés en cas d'incendie ou autre 
incident grave, à prendre, dans es plus brefs délais, des décisions 
dont dépend le salut d'un personnel nombreux et qui pourraient 
êire faussées par une méprise sur le sens de l’aérage dans une voie 
d'issue inhabituelle. 


SECTION II 
Dispositions particulières aur mines à grisou. 
CHarrrne Jer, — Classement et conditions générales de l'aérage. 


L'article 460 conduit à distinguer les mines de combustibles en 
mines classées franchement ou faiblement grisouteuses et en mines 
non classées; pour celle discrimination on se référera aux indi- 
cations suivantes : 

Toute mine ou tout quartier indépendant non classé doit être 
considéré comme suspect dès qu’une manifestation de grisou, quelle 
qu'en soit l'importance, y a été constalée dans quelque circons- 
tance que ce soit, L’ingénieur en chef des mines peut alors y impo- 
ser par le moyen de la consigne prévue à l'article 158, tout ou partie 
des prescriptions relatives aux observatiqns et Mesures des teneurs 
en grisou applicables dans les mines ou quartiers à grisou (sans 
préjudice éventuellement du renforcement de l’aérage et de l’appli- 
cation des règles de sécurité prévues notamment par les articles 
191, 238 (8 2) et 239). Si les manifestations de grisou se maintien. 
nent ou s’aggravent, le classement doit étre effectué; s'il s'écoule 
deux années sans que l’on constate de nouvelles manifestations de 
grisou, l'ingénieur en chef des mines peut supprimer les mesures 
provisoirement imposées. , 

Sont en principe classés franchement grisouteux les mines ou 
les quartiers indépendants dont le retour d'air montre une teneur 
en grisou supérieure à 0,3 p. 100 ou dans lesquels des teneurs déte- 
lables à la lampe à flamme sont constatées d’une manière non excep- 
tionnelle en des points quelconques; les vieux fravaux ne sont pas 
à prendre en Considération s'ils sont efficacement isolés au point 
de vue de l’aérage. 

On prendra également en considération Ja rapidité avec laquelle 
une accumulation dangereuse de grisou peut se constiluer en cas 
de défaillance de l’aérage secondaire ou de perturbation locale de 
l'aérage primaire. 

En tout cas, le classement doit être basé sur une étude prolongée 
des conditions de la mine ou du quartier considéré. L'examen du 
registre d'aérage sur une longue période fournira un des éléments 
de cetle étude. 

Les aulres mines ou quartiers à grisou sont en principe classés 
faiblement grisouteux. Toutefois un classement plus sévère pourra 
être décidé pour des raisons particulières, notamment en considé- 
ralion du fort dégagement de grisou à la tonne. 

Un retour d’air commun à plusieurs quartiers indépendants est 
pee comime faisant partie du quartier le plus sévèrement 
CIasse, 

Le classement d’une mine ou d’un quartier indépendant peut, 
sur demande de l'exploitant, être revisé, si pendant deux ans son 
régime grisouteux l’a justifié. 

Le classement actuel sera révisé, conformément aux indications 
ci-dessus, pour toutes les mines de combustibles, dans le délai de 
trois ans à partir de la mise en vigueur du présent règlement, 

L'article 163 ($ 1°r) renforce l'obligation de prendre les étages en 
descendant, mais l'exploitation peut désormais, sans recours à une 
dérogation, être conduite sans remblai complet, sous réserve de 
l’appiication de l'article 164. 

On ne peut définir de façon précise l'importance des accumula- 
tions de grisou qui, aux termes de l'article 165 ($ 1er) ne peuvent être 
dissipées que sous la direction de l'ingénieur responsable du siège 
ou, à défaut, d'un surveillant délégué; ne sont pas visées les 
concentrations très localisées qu'on peut constater dans des irré- 
gularités de la couronne des galeries ou chantiers ou à front des 
montages. C'est à la surveillance locale, alertée par le personnel 
qui constate la présence du grisou, que revient la responsabilité 
soit d’aviser un ingénieur, soit de prendre l’une ou l’autre des 
mesures prévues à l’article 182. 

Les cloches dont traite le paragraphe 2 du même article const 
tuent up danger tant par les accumulations grisouteuses qu'elles 
facilitent que par les feux dont elles peuvent être l'origine dans 
les chantiers ou galeries au charbon. Aussi leur remblayage soigné 
est-il nécessaire s’il existe le mojndre risque de feu; en l'absence 
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d'un tel risque il suffit qu'elles soient convenablement aérées et 
visitées ou pourvues à leur base d’un dispositif empêchant maté- 
riellement 4 y introduire une flamme. 

ouand, pour l'aérage permanent d’une cloche, on emploie l'air 
comprimé, il ne doit être mis en œuvre que dans un éjecteur ou 
un ventilateur. Si la présence de grisou est présumée ou constatée 
dans une cloche, il est formellement interdit de l’assainir par un 
simple jet d'air comprimé sans avoir au préalable purgé la tuyau- 
terie des particules solides qui peuvent s’y trouver accumulées. On 
doit en outre avoir soin de faire pénétrer le jet dans la cloche d’une 
façon très progressive et éviter qu'il vienne brusquement se briser 
avec une vitesse notable sur un objet mélallique ou plus géné- 
raiement sur un obslacie quelconque voisin de l'accumulation de 
grisou, parois de la cloche comprise. On se préoccupera également 
du risque d'étincelle d'origine électroslatique entre un embout ser- 
vant à l'écoulement du jet et un cbjet métallique voisin. Ce même 
risque est à prendre en considération en cas de remblayage pneu- 
matique. Celui-ci doit être effectué après une visite altentive de 
l'atmosphère du chantier et en prenant les précautions nécessaires 
pour que toutes les parties de la conduite de remb'ayage soient 
efficacement mises à la terre, de même que les pièces métalliques 
que pourrait rencontrer le jet de remblai. 

La mesure explicitement prévue par le paragraphe 3 du même 
article 165 en cas de dégagement gazeux à l'orifice d'un sondage 
ne dispense nullement les ouvriers des dispositions d'urgence qu'ils 
ont à prendre, notamment par application des arlicies 182, 183 
et 311 ($ 2). 

En porlant de 3 à 10 p. 100 sous certaines conditions de profil 
ja pente maximum en dessous de laquelle l’aérage peut être consi- 
déré comme horizontal, l’article 166 ($ 4er) a voulu faciliter le tracé 
des voies à convoyeurs; ces voies peuvent comporter des 
points hauts à condition que la circulation de l'air y soit partout 
régulièrement assurée, Dans loctroi des autorisations prévues par 
le deuxième alinéa de ce paragraphe, l'ingénieur en chef des mines 
s'inspirera des nécessités de l'exploitation et de la durée des tra- 
vaux envisagés: il pourra être plus Jibéral dans le cas d’une culbute 
temporaire d'atrage pour l'exploitation d’un petit panneau délimité 
par une irrégularité du gisement que dans celui d'une voie descen- 
dante destinée à desservir pendant un temps assez long un quartier 
important, 


CuapitRe II, — Engins de ventilation. 


Les articles 168 à 173 inclus n’apportent pas d'innovation impor- 
taute à la réglementation des ventilateurs principaux. 

L'article 468 ($ 4er) se prête à la réalisation de l’aérage par une 
combinaison de ventilateurs principaux en parallèle ou en série 
dans la mesure où il n’en résulte aucune précarité. 

I est précisé par l’article 169 ($ 1er) que seuls les ventilateurs 
rincipaux sont assujettis à être placés, autant que possible, à 
‘abri des explosions. Pour mieux satisfaire à cette prescription, il 
a parfois été jugé avantageux de rendre amovible tout ou partie de 
l'installalion du ventilateur de réserve; la protection est alors 
meilleure que celle que donne une simp'e tôle. Cet article n'in- 
terdit pas les ventilateurs installés dans la section même du retour 
d'air d'une mine à grisou, Lorsque la mine est franchement gri- 
souteuse, il est alors recommandé de disposer Je ventilateur de 
réserve au jour et en dehors du trajet normal du courant d'air. 

Les bandes des appareils enregistreurs des dépressions et sur- 
pressions prescrits par l’article 169 ($ 2) doivent être conservées 
pendant un délai minimum de trois mois. 

Les mesures à prendre en application de l’article 171, dans le 
cas d'arrêt d’un ventilateur principal, peuvent comporter en parti- 
culier l'ouverture des portes du sas ou des clapets des puits de 
sortie d'air. 

Les articles 174 et 175 traitent de l’aérage des travaux non assainis 
par le courant d'air principal ou l’une de ses dérivations. 

Il va de soi que les dispositions de la consigne prévue à l’article 174, 
applicable à toutes les mines à grisou, devront être adaptées aux cir- 
constances de l’exploitalion. C’est ainsi que dans certaines mines à 
fort dégagement de grisou, on pourra subordonner l'arrêt des engins 
auxiliaires d'étrors À un ordre formel d’un agent de maîtrise qui 
devra au préalable vérifier l’évacuation totale du ghantier par le 
personnel et en faire barrer l'accès. L'arrêt pendant le briquet ou 
au changement de poste est une pratique à interdire. 

Les canars, canalisations ou tubages montés sur des engins auxi- 
liaires d'aérage doivent être étanches et soigneusement entretenus 
afin d'empêcher les fuites, Ils doivent être disposés de manière à 
éviter le rebrassage. L'installation doit être établie de telle sorte 
qu'aucune des fractions situées dans le courant de retour d’un 
aérage soufflant n'y soit en dépression et qu'aucune des fractions 
stluées dans le courant d'arrivée d’un aérage aspirant n'y soit en 
surpression. Cette dernière condition doit être vérifiée particulière- 
ment lorque plusgurs engins auxiliaires d'aérage sont montés en 
série. 

Les observations déjà faites sur l’aérage par diffusion valent tout 
particulièrement pour les mines à grisou. Dans celles d’entre elles 
où l’on exploite par tranches horizontales, recoupes ou chambres, 
l'aérage des fronts de chantier par diffusion est rarement admissible 
à une distance de plus de 20 mètres d'un courant régulier. Au delà 
de cette distance, Î est le plus souvent nécessaire de conduire l'air 
à front en disposant dans les allées, recoupes ou chambres de dépi- 
lage, des toiles, galandages, canars rigides ou souples, dont l'utfi- 
sation n’est interdite par l’article 175 en dehors des travaux prépa- 
‘atoires que dans les galeries d'accès aux dites allées ou chambres. 
Ces artifices sont complétés s’il y a lieu par des engins auxHiaires 
d'aérage; on doit en exclure le simple jet d'air comprimé et n'’uti- 
liser ce dernier que comme agent moteur d’un ventilateur ou d’un 
éjecteur. seuls capables de débiter un volume d'air suffisant. 





—_… 


Caariree III, — Contrôle du grisou. 


Les articles 177, 178 et 179 précisent les conditions de la surveil- 
lance des atmosphères grisouteuses et modifient profondément les 
dispositions antérieures en ce qui concerne les examens pendant le 
poste. 

Pour les visites et examens avant et pendant le poste, les arti- 
cles 177 et 178 permettent désormais de choisir, soit la lampe de 
sûreté à flamme, soit l'indicateur de grisou à résultats immédiats. 

Il est recommandé que la visite prescrite avant l'arrivée des 
ouvriers soit effectuée moins de deux heures avant le début du pre- 
mier poste. Les points suspects tels que les chambres de treuil, 
calottes de bure, etc. doivent être visités comme les chantiers. 

L'article 178 ne maintient pas l'obligation de la surveillance de 
l'atmosphère par les. ouvriers du chanlier au moyen de lampes À 
flamme. 11 n’est par suite plus nécessaire d'entretenir dans les lam- 
pisteries électriques un nombre de lampes de sûreté à flamme qui 
dépassait souvent 10 p. 100 de l'effectif total des lampes. On notera 
que les mots « agent ou chef de chantier qualifié » d'une part, 
«a lampe de sûreté à flamme ou tout autre indicateur de grisou » 
d'autre part, permettent toute combinaison nécessaire pour l'organi- 
sation, dans les cas les plus divers, des examens prescrits. Ceux-Æi 
pourraient être de préférence effectués après les interruptions 
momentanées de l’activité du personnel, telles que le briquet ou le 
ür, ainsi qu'avant le remblavage pneumatique. Ils ne déchargent 
nullement les agents de maitrise de leur obligation de surveiller 
eux-mêmes l'atmosphère des chantiers lors de leurs visites en cours 
de poste et leur responsabilité en la matière reste entière, plus parti- 
culièrement pour les chantiers à aérage secondaire. 

Les agents et chefs de chantier qui sont chargés de l'examen de 
l’atmosphère à l’aide de lampes à flamme doivent recevoir une ins- 
truction spéciale. Des dessins reproduisant les auréoles données par 
les flammes seront annexés à la consigne prévue à l'article 178. 

Les mesures prescrites par l'article 179 sont effectuées par un 
agent spécialisé nommément désigné; un avancement, un montage, 
un (travail à er ps doté d'un aérage secondaire peut parfois 
constituer à lui seul un quartier indépendant. Le même article élend 
les mesures grisoumétriques à tous les circuits d'aérage Spériale- 
ment assujettis à une teneur limite, du fait par exemple de l'utilisa- 
tion de locotracteurs à combustion interne ou d’appareillages élec- 
tiques. 

En maintenant l'obligation du contrôle au laboratoire des mesures 
faites avec l'indicateur à résultats immédiats, on ne méconnait pas 
les progrès réalisés en ce qui concerne la sensibilité et la précision 
des « grisoumètres »; mais ce contrôle a pour but de vérifier la fidlé- 
lité de l'indicateur. 


Cuapirre IV. — Teneurs Kmites. 


L'article 181 qui maintient à 1 p. 100 la teneur limite du grisou 
mesurée dans le courant d'air des tailles et des relours d'air princi- 
paux, admet au contraire que la teneur atteigne 1,5 p. 100 dans les 
retours d'air des chantiers de dépilage comme dans ceux de traçage. 
Il était en effet nécessaire de tenir compte de l'apport souvent impor- 
tant des parements ou de l’arrière-taille. Seules des mesures systé- 
matiquement faites à différentes distances de la taille permettent d'af- 
firmer que cette teneur limite est respectée. Tout dépassement des 
teneurs limites doit être immédiatement signalé à l'ingénieur respon- 
sable de ;’aérage par le visiteur ou le laboratoire. 

Tandis que les ïtimites fixées par l’article 181 sont des teneurs 
moyennes, la teneur devant entraîner l'évacuation prévue à l’ar- 
ticle 182 ($ +) s'entend de la teneur en un point et non d'une 
teneur moyenne, 


Si pour l'application des mesures prescrites au ($ 2) du même 
article, on est amené à dissiper une accumulation de grisou en ayant 
recours à une détente d'air comprimé sans travail mécanique, on 
s’inspirera des précautions énoncées ci-dessus au sujet de l’assainis 
sement des cloches, 


TITRE VII 
Dispositions spéciales contre les poussières. 


Le titre VUI rend réglementaires certaines mesures, préconisées 
par la circutaire du 10 janvier 1928, qui sont largement entrées dans 
la pratique. fl traite principalement des mesures à prendre pour 
éviter la propagation du coup de poussières; les mesures propres 
à s'opposer à la flambée initiale relèvent des titres qui, dans le 
présent règlement général, concernent l’aérage (VIN), l'éclairage (IX), 
l'emploi des explosifs (X), la lutte contre les incendies et les feux 
souterrains (X1), l'emploi de l'électricité au fond (XI), ainsi que des 
arrêtés ministériels qui fixent les règles d'utilisation des explosifs. 


L'article 185 traite du classement des mines, lequel est, comme 
par le passé, laissé à l'appréciation du service local. A cet égard, les 
instructions antérieures sont momentanément maintenues: la clas- 
sification des mines continuera à se faire en trois catégories. Les 
mines ainsi classées en {re et en 2e catégorie sont considérées comme 
poussiéreuses au sens des articles 185 el suivants 

Des instructions spéciales seront données lorsque auront about 
les études qui se poursuivent en vue de la recherche d'un critère 
de classement; les articles 186 et suivants seront commentés dans 
une circulaire spéciale qui se substituera à celle précitée, du 10 jan- 
vier 1928, 
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TITRE IX 
Eclairage. 


Avant de commenter les divers articles du titre IX, il convient de 
marquer neltement le sens de l'évolution désirable vers un éclairage 
cfijcace susceptible d'ainéliorer les conditions de travail, le rende- 
ment et la sécurité: on doit s'orienter vers un éclairage électrique 
tixe ou sermi-fixe abondant jusque dans les tailles; en outre, pour 
l'éc'airage individuel de sûreté, il fault prévoir le remplacement des 
lampes à flamme par :e5 | ‘5 à accumulateurs, seules capables 
d as-urer actuellement un « onvenable, Les larnpes à flamme 
ne seraient pius dès lors utilisées que dans les mines à dégagements 

wÆ de gaz carbonique ou, dans les autres mines, par les 

\ surveillance de l'atmosphère et à défaut d’autres 

it pour tenir compte de l'impossibilité de 

act ] Ù lampes à flamme encore en service que Île 

ement n 15 fixé ir éclairant la limite inférieure 
inveliau,e 

Dans le mêine ordre d'idées, il faut noter la favenr croissante que 
les lampes au auprès des ouvriers. En raison du 
déve:oppement récen » leur empioi, il à paru utile de grouper, en 
in du prés-nt commentaire, toul ce À concerne. 


} r 1 
chargés de | 
: c'est unxjuernel 
| 


— Lampes. 


193 (S fer) maintient l'interdiction de lampes à feu nu 
; les mines de combustibles et il faut prévoir qu'un terme 
x dérogalions qui pourraient êlre reconduiles à ce sujet 
à flamme pi é entendre celles dont Ja 
urée de verre, de tamis où de cuirasse disposés de 
un risque d'incendie 
l'obligation faile par l’ancien 
mines poussiéreuses que des 
les mines à dégigements instan- 
ice de sûreté aux recettes (du 
puits d'entrée d'air, eauf recours à 
. dans les conditions définies par Je 
l'ai 907 2). 
admet explicitement l'emploi simultané, dans 
Ubles, de lampes de sûreté dans Îles 
non agréées dans les autres quar- 
liser cette possibilité qu'avec discer- 
mesures prévues par ce paragraphe; 
ié par ses fonctions dans les quar- 
jar autres devra être muni de 
complications d'organisation qui peuyent 
œuvre de ces mesures obligeront souvent 
généraliser l'emploi des lampes de sûreté. 
$ 3) précise l'une des mesures (vérification de la 
des ressorts de fermeture) que doit prendre l'exploitant 
scurer que les lampes restent conformes aux types agréés; 
bien entendu qu'il doit faire procéder à toutes autres vérifi- 
ssaires pour s'assurer du maintien de la conformité 


il faut 


nr 


totale. 


CHaPiTre IE — Lampisterie. 

L'article 198 attire l'attention sur l'importance que revêt le ser- 
vice des lampes; il est désirable que l'ingénieur responsable du 
siège procède fréquemment à des visites inopinées et détaillées de 
foules les installations de la lampisterie. 


CnarrtRE HI. — Distribution des lampes. 


L'usage devenu courant des médailles de puits ne rend pas 
le 1 le par les lampes prévu par Farticle 201; les 
nt en effet, pendant le poste, soit à la recette, 

et dans ces conditions leur conservation peut 

et leur vérification difficile en cas d'accident. 


conirûie remontées doit être assuré dans le plus bref délai. 

Les articles 202, 203 et 204 fixent les rôles respectifs et les respon- 
ahilités des agents de la lampisterie et des ouvriers dans la distri- 
ution et la rernise des lampes. 

Les ouvriers ont à procéder à un examen soigneux des lampes 
qu'ils reçoivent et ils sont responsables de leur maintien en bon 
état; aussi l'exploitant doit prendre toutes dGisposilions pour les 
instruire sur ces points ainsi que sur le maniement correct des 
lampes. 

Les conditions que lexploitant fixe en application de l’article 205 
doivent notamment régler l'installation de stations de réserve et 
d'échange convenablement placées et comportant un nortre de 
lampes en rapport avec les effectifs intéressés. 

La manière la plus sûre d'éteindre une lampe à flamme dont un 
tamis vient à rougir (art. 206, $ 2) ect de l’étouffer, en évitant toute 
agitation de l’air ou de la lampe et notamment en s'abstenant de 
Ja placer à l’orifice d'un °anar d'aérage. 


Lampes au chapeau. 

La distribution des lampes an chapeau peut, aux termes de l’ar- 
ticle 202 (8 fer), second alinéa, étwe réalisée suivant la méthode 
dite de self service, auquel cas l'ouvrier vérifie le numéro de sa 
lampe. C'est une méthode qu'il est avantageux de maintenir, même 
si la nécessité d'ouvrir ou d'enlever le capot de l'accumnlatfeur 
avant la mise en charge conduit à installer un banc de distribution. 





nn. | 

Dans le cas où la commutation des circuits de la lampe est auto. 
matique (relais (hermiques, magnétiques, etc.} Fouvrier vérifiera 
qu'elle est correctement effectue en s’aidant avant de sortir de la 
lampisterie et sous la surveillance d'un agent qualifié, de l'appareil 
de contrôle approprié. 

L'article 297 a pour but d'écarier le principal risque de détério 
ration des câbles. 

Pour ia méme raison, il est recommandable de ne pas constituer 
au fond de :é<erves de lampes au chapeau; l’ouvrier qui reçoit 
une lainpe à main de remplacement conserve sur lui la Fimpe au 
chäpeau défaillante. 

L'altelige et 1 délelage des wagons étant des opéralions pour 
lesquelles un bon éclairage est nécessaire, les ouvriers chargés de 
cæs opérations sont parmi les premiers à équiper de lampes au 
cnapeau, 


TITRE X 


Explosifs. 


SECTION ] 
Dispositions communes à toutes lies mtnes. 
CHarrtre Ier, — Généralités. 


L'article 210 vise en son paragraphe 2 les substances, engins, 
moyens divers destinés à produire des effets analogues à ceux des 


2M fournit le cadre déiaillké à’une consigne correcte de 
ilion et d'emploi des explosifs et engins d’amorçage. Cette 
ifiée de « règlement inlérieur » en raison de son 

, devra définir toutes Jes précautions à prendre, par appli- 
des articles M3 à 211, en fonction de la nature de l’explosif 

e son mode d'allumage et du classement de Ja mine. Pour ce qui 
est de la distribulion des substances exp'osives au fond et de 
leur conservation à proximilé des chantiers, elle tiendra compte 
des dispositions tant de l'article 32 de flarrèté ministériel des 
15 février 1928-10 décembre 19% que de l'arrêté du 43 avril 1919. 
Dans sa rédaction, il conviendra d'emploz2r couramment le vocable 
nouveau: « préposé au tir » à l'exclusion du mot « boutefeu »: 
mais si l'organisation du tir par boutefcux ambulants n’est imposte 
en aucun cas, elle n'est pas condamnée pour autant. 

Les précisions à donner en appiication des articles 22 (3) et 
23 (8 2) doivent figurer dans le n'glem?nt intérieur; il conviendra, 
d'autre part, d’annexer à celui-ci, le cas échéant, Jes consignes 
spéciales prévues aux articles 225 ($ 2) ou 235 (8 1#) et celle 
qui, dans l'éventualité prévue par Faricie 218, concernerait les 
opérations de pétardage autorisées par i’irgénieur en chef des mines. 

Les auxiliaires visés à la fin de l’article 211 sont ou bien Jes 
aides préposés mentionnés à l'article 230 par lesquels il faut enten- 
dre des ouvriers candidats au certificat d’aplitude au minage et 
ayant déjà une instruction suffisante, ou d'autres ouvriers capables 
d'aider je préposé au tir dans son travail. 

L'article 212 prévoit implicitement l’exisience de jurys qui devront 
êtré institués à la diligence de l'ingénieur en chef des mines, fonc- 
tionneront sous son autorité et comprendront normalement, avec 
un ingénieur du service des mines, deux ou irois représentants 
des expléitants; dans le choix de <es derniers membres, on aura 
égard au fait que les surveillants de ious grades que leurs fonc- 
tions pourraient appeler à tirer sont astreinlts eux aussi à la pos- 
session du certificat d'aptiude au minage 

La validité des certificats pourra être limiiée à certaines cond! 
tions de tir; les aptitudes exigées seront alors réduies en consé- 
quence. Les certificats seront valables cinq ans au plus. 

Le nombre des personnes autorisées à tirer élant appelé à croître 
notablement, l'exploitant aura à intensifier l'effort précédemment 
tait pour assurer leur formation professiinnelle et leur faire prendre 
conscience de leurs responsabilités; cet effort ne devra pas seule: 
ment porter sur la léttre des consignes, i visera aussi. à détermine: 
chez les préposés au tir la conviction de Ja nécessité des dispositions 
qu'elles contiennent; l'expérience montre que, notamment, l'amor- 
çage et le chargement donnent encore lieu à des faules fréquentes. 


CuaprrrRe II. — Transport, distribution et conservation des exmosis. 


A l'article 213 (& 2) apparaissent, à cô4 des exploseurs, les « véri- 
fica'eurs de ligne » dont l'utilité s'accroît avec l'importance des 
volées de tir; jes appareils de ces deux catégories doivent être con- 
formes à des modèles « approuvés » par le ministre chargé des 
mines; celte « approbation », de portée naturellement moindre que 
l'agrément imposé pour les mines grissuteuses ou suspecles, par 
l'article 229 a, sera la garantie d’un conditionnement mécanique 
et électrique satisfaisant qui, pour les vérificateurs de ligne, par 
exemple, écartera l'éventualité que les courants mis en œuvre dans 
la ligne à vérifier risquent d'y provoquer une insensibilisation des 
amorces, source de ratés, où un sautage inlempestif; cependant, 
le règlement intérieur de l'article 2H wprescrira utilement la mise 
à l'abri du personnel avant leur manœurre. 

Des dérogaiions à la règle imposée par: le paragraphe 3 de l’arti- 
cle 214, bien que non explicitement prévues, seraient favorable- 
ment examinées si, pour les trous de grande longueur, des bourroÿs 
en malière plastique appropriée semblaient risquer moins de gauc 
que des bourroirs exclusivement en bois. 

Pour l'application des articles 215, 216 et 217, les cordeaux déto- 
nants, même à enveloppe textile, peuvent être considérés indifé 
remment comme des explosifs ou comme des délonateurs. 

Les récipients visés à l'article 213 (8 1er) doivent être tenus fermés 
à ché par l’ouvrier responsable lorsqu'ils ne sont pas gardés, aucun 
outil ou autre corps étranger ne doit jamais y être placé. 
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CuaPiTRE I, — Exécution des tirs. CHaPrTRR IV, — Reconnaissance après le tir. Incidents de tir. 


Les posibilités offertes par l’article 218 pour pétardage en mines 
non classées ne seront utilisées qu'avec prudence, dans des condi- 
ons au moins aussi éévères que celles précisées par la circulaire 
ju 20 janvier 1918 relalive au tir à l'anglaise dans les carrières. 
Dans le cas de dérogation à la règle posée par l’artic'e 220 (S$ 9) 
ja consigne imposera la présence permanente d’un surveillant pen- 
dant la foration postérieure au début du chargement des trous de 
mine ainsi qu'une très bonne organisation du travail comportant 
notumment la déiimitation de zones réservées l’une à la foration 
Jautre au chargement, La dérogation ne peut donc étre envisagée 
dans les avancements trop étroits. 

rlicle 221 n'entend nullement prohïber tous les tirs avec vide 
entre cartouches, mais il ne pouvait oublier que certains explosifs 
uliisés dans les charbonnages risquent, après quelques mois de 
conservation, de n'avoir pas un pouvoir transmissif résiduel suffi- 

. L'ublisation de la gaine porte-charge s’est avérée un procédé 
etivace pour faciliter la réaisation d'un contact étroit entre les 
cartouches d’une même charge. Si celle gaine cesse dans le nou- 
veau réglement d'êlre obligatoire en raison des difficultés de son 
emploi dans le cas des très longues charges, son utilisation est 
recommandée dans tous les autres cas et spécialement dans les 
chantiers descendants. 

«3 exploitants 8e doivent d’être exigeants quant à la qua:ité et 
au diamètlre des gaines. Dans les terrains franchement humides qui 
excluraient l'emploi des gaines porte-charges classiques, il pourra 
él diqué de substituer au papier une substance hydrofuge et 
à moindre frottement. 

L'amorçage que régit l’artic'e 223. est une opération délicate. Le 
rèslement intérieur devra fixer de façon précise la manière dont 
amorce doit êlre introduite dans la cartouche et y être assujettie 
sinus risque d’arrachement ou de détérioration des fs d'amorce. Il 
interdira, d'autre part, toute traction sur les fils au cours de la 
manipulation des détonateurs. 

Le paragraphe 3 de ce même articie est rédigé de façon à ne pas 
jnierdire l'existence d’un vide (ou de vides) à l’une ou à l’autre 
ex!rémité de la charge, mais il garde le souci d'assurer la meilleure 
propagation de la délonation. 

L'artic'e 224 n'entend pas modifier les conceptions antérieures en 
ce qui concerne les matériaux de bourrage pulvérulents à l'emploi 
desquels la réglementation de 1930 s'était montrée si favorable. Le 
bourrage pneumalique au sable peut toujours être recommandé, à 
condition que les fils d’amorce ne risquent pas un dénudage; l’humi- 


dilicalion du sab'e où Faugmentation, jusqu'à un maximum de 15 à 
20 p. 100, de sa teneur en argi'e réduit la mise en suspension de 
poussières dans l'atmosphère des chantiers. 


be même en ce qui concerne le soin à apporter à la mise en 
pace des bourres: la simplification de la règle antérieure qui con- 
cernait la longueur de la colonne de bourrage tend à souligner que 
ce soin imporle plus que cette longueur. 

Ce même arlicle 22% admet dans son paragraphe { l'usage de 
dispositifs obluralteurs qui semb'ent pouvoir être utilisés avec fruit, 
notamment dans le « tir avec vide ». 

Le retrait du bourrage et, le cas échéant, de la charge est envi- 
sagé par l'arlicie 225 ($ 2) comme un moyen d'éviter le coup de 
remplacement qui n’est pas sans inconvénient ni sans risque, plus 
particulièrement avec le chargement mécanique fréquent dans les 
grands avancements. Des essais comportant l'emploi d’eau émul- 
sionnée par FJ'air comprimé sont actuellement en cours dans un 
bassin; leurs conclusions seront portées à la connaissance des ingé- 
nieurs en chef des mines. Dans le cas exceptionnel de retrait d’une 
charge à armorçage postérieur, des précautions particulières devront 
tre prises. 

L'article 226 (8 fer), en imposant la mise à feu électrique, a permis 
d'allézer le règement de la plupart des prescriptions qui concer- 
nalent les mèches de sûreté; dans les cas exceptionnels où, en mines 
non classées (cf. art. 238, 8 1+), l'ingénieur en chef des mines 
autoriserait l'emploi des mèches, il s'inspirerait de l’ancien règle- 
ment pour prescrire toutes mesures nécessaires. 

Celle généralisation du tir électrique a conduit de même à regrou- 
per dans le présent titre des dispositions qui étaient éparses dans 
‘ancien règlement; mais il faut aussi noter que la matière du tir 
en volée dans les puits et descenderies en fonçage est sensiblement 
rénovée (art. 227 et 229). 

Pour l'application de l’article 226 ($ 2), on peut considérer comme 
normale la pratique courante qui distingue plusieurs « chantiers » 
jans une même longue taille; d'où nécessité, dans le règlement 
intérieur de l’article 211, d'assurer la coordination des tirs dans ces 
différents chantiers. 

En ce qui concerne l’article 227 ($ 3), ne sont pas considérées 
mme descenderies les voies en creusement dont la pente est infé- 
tieure ou égale à 25 p. 10%. 

L'article 2% ($ 2) oblige à vérifler périodiquement la constance 
des caractéristiques essentielles des exploseurs. La création à cette 
An d'ateliers régionaux semble s'imposer pour garantir un contrôle 
efficace et des réparations soignées, sans Occasionner des transports 
excessifs et une immobilisation prolongée des exploseurs. 

L'importance des articles 230 et 231 résulte de ce que les accidents 
d'explosifs sont dus pour un tiers environ à la violation des prin- 
tipes qu'ils érigent en règles. On ne devra jamais admettre par 
exemple que, dans les tailles exploitées par foudroyage, les « piles » 
les plus rapprochées constituent un pare-<éclats suffisant.” Si une 
ligne de tir est en partie commune à plusieurs chantiers, le préposé 
au tir devra, avant de bouter le feu dans l'un d'eux, s'assurer que 
les dérivations desservant les autres chantiers ne sont pas restées 
branchées. 


‘ 








Tir avec camouflet 


Tout ce qui a trait à la reconnaissance du chantier après le tir 
ainsi. qu’au repérage des ratés et fonds de Uuou est d'une extrême 
importance. è 

L'article 232 ($ fer) engage directement en celte matière la res- 
ponsaibilité du chef de chantier qui sera souvent aussi le « préposé 
au tir ». 

Dans l'octroi de la dérogation et la rédaction de la consigne spé- 
ciale prévues à l'article 25 ($ 4er, alinéa 2), on s'inspirera des indi- 
cations données plus haut au sujet de l'article 2%5 ($ 2) et des ensei- 
gnements qu'apporteront les essais actuellement en cours. L'emploi 
de ces méthodes offre plus d'intérêt et semble devoir se présenter 
plus fréquemment dans le cas de cartouches ou portions. de cartou- 
Cches restées dans des trous ayant fait canon ou de fonds de trous 
non explosés que dans le cas d'un raté complet laissant en place 
le bourrage et la charge totale, 11 dispense de l'emploi de la boule 
d'argile qui peut s'opposer à la transmission de la détonation à un 
culot de sensibilité réduite, 

L'approfondissement de fonds de trous inexplorés cause près de la 
moitié des accidents d'’explosifs; d'autre part, les grandes vo'ées 
avec de longues charges tendent à multiplier ces fonds de trous; 
de là un argument, le plus puissant de lous dans le tir au rocher, 
en faveur de l'amorçcage postérieur. L'utilisation, pendant la recon- 
naissance et le déblaiement du chantier, des broches prescrites au 
paragraphe 1°, diminuera le nombre des accidents dus aux fonds 
de trous, 

Pour l’application de l’article 236, la transmission sur place des 
informations, de préférence par le premier chef de chantier lui- 
même à son successeur, est particulièrement recommandée 

Le tir avec camouflet présuppose l'emploi sous bourrage de 
charges assez profondes et assez faibles pour ne pouvoir, en aucun 
cas, donner lieu à des projections: son intérêt réside en ce que le 
massif ainsi ébranlé est d'abalagze relativement facile, même au 
simple marteau-piqueur, et que le rendement en taille peut être 
ainsi accru; son inconvénient consiste en ce que les ratés passent 
normalement inaperçus, d'où les conditions impératives mises par 
l'article 237 à son emploi, sans préjudice de toutes règles de détail 
à fixer dans une consigne appropriée et qui tendront à réduire le 
plus possible la probabilité des ratés. 


SECTION II 
Dispositions spéciales aux mines grisouteuses ou poussiéreuses. 


Les commentaires que comportent les prescriptions de vette see. 
tion et des arrêtés pris pour son application feront l'objet d'une 
circulaire spéciale. 


TITRE XI 
SRCTION I 
Dégagements instantanés et coups de loit. 


La seclion 1 du titre XI traite des mesures à prendre dans les 
mines sujettes aux manifestations brusques que sont les coups de 
toit et les dégagements instantanés. L'expérience que l’on possède 
maintenant de ces phénomènes permet de donner la sanclion du 
règlement à un certain nombre de mesures indiscutées dont l'appli- 
cation s’est révélée efficace. 

La commission des dégagements instantanés avait élaboré le 
3 janvier 1933 des Principes à consulter (1); d'autre part, la com- 
mission des coups de toit avait arrêté ses Premières conclusions (2), 
Ultérieurement, une dépêche ministérielle du 7 novembre 19:0 a 
indiqué dans quel sens pourraient être atténuées certaines régle- 
mentations locales fondées sur les principes à consulter, Les ingé- 
nieurs en chef des mines continueront à s'inspirer utilement de 
l’ensemble de ces textes. 

Le classement des mines, quartiers ou couches prévu à l’arti- 
cle 212 sera détenminé par la fréquence et l'importance des incidents 
qui doivent être déclarés à l'ingénieur en chef des mines. On sera 
particulièrement attentif à déceler de tels incidents dans les mines 
profondes ou dans celles dont le gisement est affecté par des mou- 
vements tectoniques importants. 

Les articles 244, 245, 246, 949 fixent des règles d'exploitation ins- 
pirées par le rôle attribué à l'état de contrainte des terrains. Le 
souci constant de l'ingénieur, aussi bien dans les mines à dégage- 
ments.instantanés que dans {es mines à coups de toit, devra être de 
réaliser par une conduite convenable des travaux le desserrage des 
couches. 

Il pourra y avoir avantage à choisir comme couche égide non pas 
la couche Ja moins apte aux manifestations brusques mais, parmi 
les moins aptes, une des plus puissantes. L'ingénieur en chef des 
mines trouvera dans l’application des articles 6 et 7 du décret du 
14 janvier 1909, le moyen de faire prévaloir le choix le plus judi- 
cieux. Si ce choix se porte sur une couche puissante, le dépilage 
d'une seule tranche inclinée de celle-ci pourra être tenu comme suf- 
fisant pour autoriser l’exploitation des autres couches du faisceau. 

Dans le dépilage d’un faisceau de couches on ne perdra pas de 
vue que les piliers laissés dans une couche créent à leur aplomb 
dans une couche voisine une zone non desserrée où s'iccenlue le 
risque. 

(4) Revue de l'industrie minérale, 1 novembwe 192% 

(2) Annales des mines, juin 1951 
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L'article 245 a une importance capitale; appliqué avec rigueur, il 
paraît devoir éliminer une des causes les plus dangereuses des déga- 
gements instantanés, à savoir l'éclatement intempestif d’une paroi 
de rocher trop mince subsistant entre l'ouvrage et la couche vierge. 
Le mot « couche » doit s'entendre ici non seulement d’une couche 
exploitable proprement dite, Muis aussi de toule apophyse d’une 


ds Par 
telle couche, 


de toute formation ou passée charbonneuse. 

Les volées ou. tirs d'ébranlement visés aux article: 245 et 246 sont 
bien connus comme moyens de lutte contre les dégagemenis ins- 
ire d’y recourir pour percer dans une couche 


tantanés. 1 est nécess 


comprimé: et chargée de gaz, ainsi que pour y effectuer des tra- 
çages. Il convient égaiement de les employer igrsque la proximité 
de déranzerments (failles, serrées) fait craindre que la couche n'ait 
pas été dé‘endue par les travaux antérieurs. Le minimum de charge 
à fixer par la consigne doit êlre choisi de manière a éliminer autant 
que possible le risque de dégagement instantané intempestif ulté- 
rieur que provoquerall, par exemple, le maintien des terrains, notam- 

: i "ir n ‘4 1hr inet ln 

ment de ceux du toit, dans un élat d'équilibre instable. 
Les disciplines d’abatage que prévoit l’article 247 dans certains 


chantiers ont essentiellement pour but ia protection du personnel; 
ies lirs correspondants peuvent comporter des charges moindres que 
nement. Dans les mines à coups de toit leur 


ceiles des tirs d'ébrar 
; ' tn : V'annenr 

application sera recormmandable en couche à toit raide à l'approche 
de cassures ou de petites failles faisant avec le front de taille un 
ange trés aigu 

] \ scritee par l’article 248 peuvent, lorsqu'elles sont 
fa iprès u r, se confondre avec la reconnaissance prescrite par 
l'a e 232 pour autant que celle-ci soit effectuée par une équipe 
d'a noins deux personnes et dans les conditions fixées par Ja 
Consi£ je l’article 243; ces dernières peuvent varier selon que le 
tir a comporté ou non l'application des mesures spéciales de pro- 


le 246. 
L'article 249 s'applique aux couches dont le toit direct est cons- 


titué par des bancs tels que bancs de grès ou de calcaire compacts 
£ ‘ptibles d'emmaga r par déformation élastique, des quantités 
Laportantes d'énergi 

Le premier alinéa di être entendu comme prescrivant en prin- 
cipe le foudrovage, celu +rmettant uñe meilleure détente des ter- 


rains et un contrôle plus sûr du toit; il sera de règie dans le dépi- 
le ] e égide. Si pour des raisons impérieuses on ne peut 
urir, on porlera unz attention particuière à la vitesse 


y | , P - 11 : 4 
d'avancement; toutes choses égales d'ailleurs, celle-ci sera d’autani 
plus faible que le ioit sera plus raide. 

En ce qui converne les piiers résiduels, « l'expérience a conduit 


ar un massif de charbon qui, bordé sur au moins deux faces oppo- 
sées par des vides d'une largeur minimuin de 25 mètres, a sa plus 
petite dimension comprise entre 15 et 5 mètres » (1); ces dimen- 
sions doivent être considérées seulement comme avant un carac- 
tère indicatif, la limite supérieure correspondant d'ailleurs aux toits 


à considérer comme particulièrement suspect un pilier constitué 


les plus raid°s, 

L'emploi des longues tailles, visées par le deuxième alinéa, est à 
recommander parce qu’il permet un fléchissement régulier du toit 
si le front est bien maintenu rectiligne; il est toutefois possible, 
notamment lorsque le risque de coup de toit paraît faible, de recou- 
rir à des méthodes de dépilage par des tailles élémentaires ou des 
chantiers dont les fronts ne sont pas dans le prolongement les uns 
des autres mais dont les centres restent alignés. 

Dans tout les cas, les encoignures à angie aigu doivent être parti- 
cu:ièrement évitées, surtout dans la partie aval. 


SECTION II 
Incendies souterrains, mines à feux. 


Les prescriptions de la section II du titre XI relatives à la lutte 
toultre les feux et incendies souterrains, tout en reprenant celles 
de l’ancien règlement général, innovent en introduisant la notion de 
classement de mines à feux. 

Qu'il y ait ou non classement, il appartient à l’ingénieur en chef 
des mines, en se basant sur le nouveau règlement, ainsi que sur les 
circulaires du 6 mars 1929 et du 19 scût 1936 qui constituent de 
véritables principes à consulter en la matière, d'orienter convena- 
blement :’exploilalion des mines sujettes à des feux 

L'artic'e 254 définit les locaux où les revêtements en matériaux 
incombustibles sont de rigueur. Il n’y est pas fait mention des 
locaux contenant des transformateurs que vise Ja circulaire du 
6 mars 1929; leur régime est en effet défini par le feu des articles 
273 et 44. 

L'article 255 attire l’aitention sur le danger d’incendies provoqués 
par les bandes transporteuses qui ont donné lieu en divers pays à 
de graves accidents collectifs. 

Il a été établi que la combustion d’une bande caoutchoutée 8e 
propage avec une rapidité considérable si cette bande a été, par 
exemple par frottement contre un bois, une accumulation de pous- 
sières, un bloc de charbon ou de rocher, préalablement portée à 
une température supérieure à 50° C, parlaitermment sensible à la main. 

Les poussières gisantes au voisinage des bandes transporteuses doi- 
vent faire l’objet d'enlèvements périodiques assez fréquents pour 
éviter qu’elles s’échauffent et que soit entravée la t'anslalon des 
brins ou ja rotation de rouleaux. 





(1) Rapport de la commission des coups ds 





L'emploi d’un dispesitif supprimant tout frottement du tambour 
d'entrainement sur la bande dès qu'un glissement anormai se pro- 
duit entre ceux-ci est recommandé. 

Après tout arrêt involontaire d’une bande transporteuse, le fluide 
moteur doit être coupé afin d'éviter toute remise en marche ulté- 
rieure inopinée. 

L'article 256 as*imie désormais aux dépôts de fourrage ou d’explo- 
sifs les stations où s’éffectue le remplissage des réservoirs de loco- 
molives à combustible liquide. Bien qu'aucun dépôt d'un tel 
combustible ne doive être constitué dans ces stations (art. %6, 
2e alinéa) la manipulation des fûts présente un danger particulier 
justifiant cele assimilation. 

L'obligation de portes incombustibles et hermétiques vaut pour les 
écuries, quelque faibles que soient le nombre d'animaux abrités et 
les quantités de ‘fourrage et de pai.le approvisionnées. 

L'article 257 précise en les étendant les obligations antérieures 
relatives aux extincleurs. Ces appareis devront dorénavant être 
placés non seulement au voisinage des dépôts de matières inflam- 
mable<, anais encore en divers points des voies principales dépour- 
vues de canalisations avec prises d’eau. On choisira ces emplace- 
ments en observant que les nlans inclinés et les bures peuvent, en 
cas d'incendie, aggraver considérablement le sinistre æen faisant 
cheminée, Les ingénieurs des mines devront s'assurer que les extinc- 
teurs sont judicieusement répartis, On ne devra utiliser que des 
appareils ne présentant aucun danger d'intoxication. 

Les recommandations antérieures ont été renforcées par l’obliga- 
tion d'assurer au cours des visites et travaux, et non plus seulement 
en cas de sauvetage, la détection de l’oxyde de carbone et la protec- 
tion du personnel contre ce gaz toxique; l’article 263 prescrit à cet 
elle’ la surveillance de l'atmosphère aussi bien dans le cas de 
l'incendie que dans celui du feu, que la mine soit classée ou non. 

est nécessaire de contrôler l'atmosphère tant sur l'entrée d'air 
que sur la sortie, en raison des brusques renversements d’aérage qui 
peuvent se produire. 

En application de l’article 264 une consigne spéciale d'exploitation 
peut êlre imposée dans les mines classées. Cette consigne pourra 
notamment prévoir dans les quartiers particulièrement dangereux 
l'établissement d'assises de barrages permeitant d'achever dan: le 
moindre délai le dispositif de protection, 


SECTION JII 
Locomotives à combustible liquide. 


L'utilisation des locomotives à combustible liquide n'a été jusqu’a 
présent réglementée par l'arrêté du 15 juin 1946 que dans les exploi- 
tations où l'emploi des lampes de sûreté était obligatoire. En fait 
les risques qu'elle comporte sont: 

a) La contamination de l’air par l’oxyde de carbone; 

b) L'inflammation des liquides combuslibles lors des transports ou 
transvasements au fond ou dans le réservoir même de la machine 
en service; 

c) La production à l'échappernent de flammes dangereuses en 
milieu grisouteux. 


Or les risques de contamination ou d'incendie existent dans toutes 
les mines, que les lampes de sûreté y soient ou non obligatoires; 
c'est pourquoi la section II du titre XI comporte des dispositions 
générales applicables à toutes les mines et des prescriptions Spéciales 
aux mines grisouteuses. 


La déclaration préalable prescrite par l’article 265 devra comporter 
une nolice et un plan du parcours permettant l'appréciation complète 
des conditions d'utilisation au regard de: risques ci-dessus énumérés. 


Pour l’application de l’article 266 la vérification du point éclair 
devra être faite sur un échantillon moyen de chaque lot et suivant 
le mode opératoire normalisé. Le point éclair du benzol étant voisin 
de celui de l’essence, l’utilisation de locomotives à benzol dans les 
mines de combustibles n'est possible que sous le couvert d’une 
dérogation. 

L'interdiclion de stocker le combustible au fond oblige à organiser 
la descente des fûts métalliques ou wagons-citernes de manière à 
faire face sans excédent et sans avance notables à Valimentation 
des locomotives en fonction des besoins de l’exploitation. 

Le transvasement ge pompe imposé jusqu'à présent aux seuls 
wagons-Citernes à été étendu aux fûts afin d'éviter toute manipu- 
lation inconsidérée ou maladroite de ceux-ci après leur ouverture. 

L’éclairage de sûreté n'étant qu comme dans la réglementation 
antérieure, une condition remplie par hypothèse, l’article 266 rend 
obligatoires dans le local de remplissage des conditions d'éclairage 
propres à écarter les risques d’inflammation. 

Les consignes prévues par l’article 267 définiront la conduite à 
tenir en cas d’incidents et notamment de projection de matières 
incandescentes, d’arrêt dans la circulation d’eau, de fuite de com- 
bustible. Si l'exploitation est assujettie, en application de l’article 271 
à l’utilisation exclusive de locomotives d’un spe agréé pour l'emploi 
en atmosphère grisouteuse, les consignes définiront les conditions 
méthodiques de surveillance, de STE et de remplacement des 
empilages AT comporteront ces engins agréés. La circulaire du 
1 janvier 1947 aux ingénieurs en chef des mines a donné des préci- 
sions techniques de détail sur la vérification et l'entretien de ces 
dispositifs. 

L'article 268 relient les seuls risques d’incendie propres aux 1l0c0- 
motives, les articles 254, 256 et 257 énonçant par ailleurs les disposi- 
fions app'icables anx locaux de remplissage. 
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Pour dissiper et diluer l’oxyde de carbone contenu dans Îles 
fumées d'échappement, l'arrêté du 15 juin 1916 imposait sur tout 
trajet des locomotives un débit d'air minimum forfailaire par 
seconde et par cheval de puissance effective cumulée des locomo- 
tives en service sur le trajet. Pour tenir compte de la pollution 
de l'air par d’autres locomotives en service à l’amonpt du trajet 
considéré et garantir un assainissement convenable de l'air autour 
de la locomotive, lorsqu'elle circule dans le sens du courant d'air, 
l'article 269, d'une part, remplace la condition de débit minimum 
d'air par une condition de teneur limite; d'autre part, impose de 
régler la vitesse de la locomotive circulant dans le sens du courant 
d'air de manière qu'un bouchon toxique ne se maintienne pas 
autour d’elle. 

La teneur limite s'applique non à une teneur mesurée variable 
en différents points d’une section transversale et dans les différentes 
eclions, mais à une teneur moyenne calculée en fonction du débit 
de l'oxyde de carbone dégagé lant par les locomotives sur leur 


œ 


cours propre que par d’autres locomotives sur des parcours 
amont ainsi que du débit de l'air sur ces divers parcours, Cetle 
nite de la teneur moyenne a été choisie de telle sorte que, 
ompte tenu de la dispersion assez grande des teneurs réelles, il ne 
ïsse naître pour le personnel aucun début d’incommodité. La 
teneur de deux pour cent mille (2 p. 100000) échappe d'ailleurs à 
joute mesure rapide et pratique; c’est pourquoi son respect ne peut 
être vérifié que par le calcul d'après les résultats d'analyse des gaz 
d'échappement pour le plus défavorable des régimes d'utilisation des 
moteurs. 

Le réglage de la vitesse des locomotives circulant dans le sens du 
courant d'air ne peut prétendre écarter toute incommodité; du 
moins doit-il supprimer le risque d'intoxication; conformément aux 
dispositions de l’article 145, une teneur de cinq pour dix mille 
{ > p. 40.000) doit être considérée comme dangereuse. 

Par l’article 2714, l'emploi de locomotives d’un type agréé n’est plus 
exigé qu'en mines grisouteuses; dans les mines poussiéreuses non 
grisouteuses la neutralisation désormais obligatoire de toutes les 
voies de roulage réduit suffisamment la probabilité d’une inflamma- 
tion de poussière par une locomotive en l’absence de grisou. 


La vérification en mine grisouteuse que la teneur en grisou du 
courant d’air n'excède pas 1 p. 100 sur le trajet des locomotives 
relève de l’article 179; bien évidemment les mesures n’ont à être 
failes que dans les tronçons où passe un courant d’air ayant en 
totalité ou en partie aéré au préalable un chantier quelconque de 
traçage ou d'exploitation ou une zone suspecte de dégagement de 
grisou. 


li 
{ 


TITRE XII 
Installations électriques du fond. 
CHapitre Ier, — Dispositions générales. 


Les prescriptions concernant les installations électriques du jour 
{titre 11) sont, comme dans l’ancien règlement, applicables (art. 273) 
aux installations électriques du fond sous réserve de certains 
aménagements (art. 274 à 284). Il s’y ajoute diverses prescriptions 
spécifiques du fond qui forment les chapitres II à VI du titre XII. 

A une exception près (groupement des prises de terre) déjà signa- 
lée par les commentaires du titre I, on trouvera dans le ütre XII 
confirmalion des facultés ouvertes par l'arrêté du 20 juillet 19%6 qui 
ne sont pas déjà retenues par le titre H; les articles 274, 277, 278 
{$ 1er et 2), 280 ($ 1°) en forment un premier groupe. 

L'article 274 étend sous certaines réserves aux hublots semi-fixes 
la dispense d’appareil de coupure individuel dont les lampes fixes 
du fond bénéficient de leur côté en vertu de l'article 26. La dis- 
tance de 300 mètres, donnée comme un maximum par la circulaire 
du 20 juillet 1916 pour l’espacement des appareils de coupure collec- 
tive, s’est montrée dans certains cas trop restrictive; il ne doit pas 
lui être attribué de valeur impérative; un espacement plus large 
est admissible, notamment dans les éclairages entre phases avec 
changement de phases de distance en distance pour l’équilibrage. 

L'article 275 définit certaines conditions d'application particulières 
au fond des prescriptions énoncées pour les mises à la terre par les 
articles 29 à 32. 

Il élait jusqu’à présent prescrit qu’au voisinage des moteurs et 
appareils d'utilisation de première catégorie comportant un conduc- 
teur de terre, les tuyauteries, rails, fils de signalisation mécanique; 
toutes masses métalliques pouvant être les voies de prédilection de 
courants vagabonds notables, fussent reliés à ce conducteur. Cette 
mesure avait pour objet d'éviter qu’un ouvrier touchant à la fois 
l'une de ces masses et la carcasse d’un moteur ou appareil muni 
d'un conducteur de terre soit, du fait de ce dernier, traversé par 
un courant vagabond éventuel. La liaison prescrite, pouvant tou- 
jours se faire entre éléments fixes par l'intermédiaire de la borne 
de terre du coffret du moteur ou de l'appareil, n’entrafnait pas 
d2 sujétion excessive. 

Cependant on peut tenir pour extrêmement faible la probabilité 
de courants vagabonds susceptibles de créer un risque sérieux d'élec- 
trocution tandis que l'allumage du grisou par une étincelle lors de 
l'établissement ou de la suppression des liaisons pourrait avoir des 
conséquences extrêmement graves. C’est pourquoi la disposition en 
cause n'a pas été retenue dans le nouveau règlement. 

L'article 276 n’admet comme câbles armés au fond, pour des ten- 
sions supérieures à la première catégorie A et à la deuxième caté- 
gorie B 3, que des câbles avec chemise de plomb sans srudure et 
ME 1 d'acier répondant aux spécifications définies par l’article 3% 





I laisse la possibilité d'employer pour des tensions inférieures 
des cäbles armés qui tout en répondant à la définition générale 
donnée ci-dessous au chapitre « Canalisations » ne comportent pas 
de chemise de plomb, celle-ci étant remplacée par une gaine d'étan- 
chéité en caoutchouc spécial (né>prène par exemple) ou en malière 
plastique. 

Le deuxième alinéa de l'article 276 exelut la tresse goudronnée 
pour le revêtement des câbies armés dans les puits et galeries où 
ils peuvent être touchés par mégarde, comme ïe fait plus loin 
l’article 293 pour leur revêtement dans les puils et galeries humides 
ou de retour d'air (Cf circulaire du 20 juillet 19%6, chapitre B, 16° 

La dispense de crochets isolants, pinces isolantes et matériel ana: 
logue accordée par l'article 278 ($ 3) en raison des «difficultés pré 
sumées de leur conservation, ne doit pas être inlerprélée comme 
une incitation à ne pas en meltre à la disposilion du personn 
chaque fois que ces difficultés seront pratiquement faciles à sur- 
monter. 

Les deux conditions qu'impose l'article 2S0 ($ 2) aux appareils 
à réserve importante d'huile pour dispenser de portes en fer les 
locaux intéressés doivent être simultanément remplies, Il existe 
des appareils de sécurité contre le grisou qui, en vertu de l'arti- 
cle 24 des actuelles règles d'agrément, ne sont pas capables de 
résister à une explision intérieure; au surplus, les effets d’une 
explosion intérieure de vapeurs d'huile ne sont pas identiques à 
ceux d’une explosion intérieure de grisou. 

L'atténuation apportée par l'article 281 aux dispositions édiclée: 
par l'article 50 ($ 2) pour le cas de travaux hors tension sur dei 
installations de deuxième catégorie tient compte de la silualion 
particulière des installations du fmd sous tension de deuxième 
catégorie B 3 répandues et disséminées jusque dans les chantiers 
mais la délégation qu’il autorise ne devra pas être donnée à la 
légère, elle devra être supprimée au moindre abus qui serai 
constaté, 


La recommandation faite par la circulaire du 20 juillet 191 
(chap. B, 20 e) d'une visite systématique des câbles souples el 
conducteurs souples du fond par un électricien qualifié devient 
dans l’article 282 une obligation, mais celle-ci n’est que bi-hebda- 
madaire, la visite quotidienne restant reccommandée quand les 
circonstances s'y prêtent. 


Pour les autres câbles, l’organisation de Ja surveillance d'un élec 
tricien qualiñé est laissée à ja diligence de l'exploitant en fonction 
des circonstances, de manière à satisfaire au principe général énoncé 
par l’article 53 (8 1er). 

L'article 283 assure aux ingénieurs en chef des mines, sur les 
installations de première catégorie du fond, même si elles ne relé- 
vent pas des articles 304 ct 305, des informations qui les mettront 
en mesure de faire exercer à volonté un contrôle méth»dique de 
l'ensemble du service des installations électriques du fond et da 
se faire communiquer les textes intérieurs qui en règlent le fonc- 
tionnement ; ils pourront trouver là l’occasion d'exprimer les recom- 
mandations dont les paragraphes 4, b, c, d, e, du chapitre B (20°) 
de la circulaire du ?0 juillet 19% leur ont signalé l'intérêt. Bien 
entendu, les commentaires formulés à propos de l'article 55 sont 
valables pour les informations prévues par l'article 283. 


CHariTRe II. — Canalisations. 


Le développement de l'électricité au fond peut conduire à faire 
des sous-stalions d'arrivée du courant au fond vastes et importantes. 
Dans la mesure où les circonstances de l'espèce n'y requièrent pas 
l'utilisation exclusive de câbles et de matériel blindé, il convenait 
d'y permettre l’usage de barres de ‘distribution; c’est pourquai l'ar- 
ticie 235 y autorise l'emploi de conducteurs nus, sous réserve que 
la première catégorie soit traitée, à une cote près, en matière de 
protection et d'accès comme doit l'être la deuxième catégorie en 
veriu de l’article 24. 

L'article 286 reproduit un principe déjà posé. Les conditions d’em- 
placement et d’emplhii des conducteurs et câbles doivent être consi- 
dérées spécialement à l'égard des risques de contacts sous tension 
pour les personnes, d'incendie de boisage, de détérioration des jiso- 
lants ou de rupture intempestive des conducteurs, à provenir, en 
particulier, de l'humidité, des actions chimiques, de la poussée des 
terrains, de déraillements, de chocs de matériel, du tir des mines et, 
s’il s’agit de conducteurs souples, de flexions répétées. 

L’approbation préalable requise par l’article 287, accordée sur le 
vu des plans et schémas généraux d'électrificatien qui seront soumis 
à l'ingénieur en chef des mines, s’étendra, en principe sans nouvelle 
formalité, par exemple au développement résultant de la simple mul- 
tiplication à l’intérieur du quartier des matériels d'utilisation déjà 
Lrévus sur le schéma, Elle n'’interdira pas d’ailleurs à l'ingénieur 
en chef de préconiser ultérieurement ou même, s’il estime la sécu- 
rité compromise, d'imposer la modification des types en service, soit 
par suite d’une évolution des conditions extérieures, soit par suite 
de circonstances particulières ou locales. 

L'article 288 impose au choix des types de conducteurs ou de 
câbles des restrictions un peu moins sévères que celles énoncées 
par l'arrêté du 29 juillet 1946; les commentaires correspondants de 
la circulaire de mêrne date n’en conservent pas moins leur utilité. 
Les câbles semi-souples sont admis au même titre que les câbles 
armés dans les puits en fonçage et ouvrages à forte pente pour des 
tensions de première catégorie et de deuxième catégorie B 3 parce 
que les uns et les autres peuvent être facilement rendus autopor- 
teurs. 

En raison des mentions particulières faites par le chapitre II de 
câbles armés, semi-souples, souples, voici quelles sont, compte tenu 
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de l’£'at actuel des normalisations en cours d’étude, les caractères 
spécifiques des types de câbles du [und désignés par ces trois épi- 


On entend par câble armé un câble dont les conducteurs, massifs 


ou plus généralement constitués par des fils toronnés, sont isolés 
du papier imprégné ou au caoutchouc et sont collectivement protégés 


d' l'humidité soit par un tube de plomb, soit par une gaîne de caout- 
choux Spécia le matière plastique convenable, IIS sont protégés 
contre les actions mécaniques extérieures par une armure en fil 

‘er appropriée aux conditions d'emploi, qui est soit 
sépare du tube ou de la gaine d'étanchéité par un matelas évitant 
leur détérjoralion par le bobinage de l’armure, soit enrobée elle-même 
de maïliére plastique 


On en'end par câb'e serni-soup'e un câble dont les conducteurs 


£on 1} par construction et dont les garnilures iso!antes et de 
protection, dunensionnées pour assurer un isolement convenable en 
Jonction de {a tension d'emploi, sont en caoutchouc plus ou moins 
souple, Le loron constitué par l’ensemble des conducteurs isolés est 
recouvert de deux gaines isolantes concentriques en caoutchouc 
séparées par Une armure consliluée de petits câbles d'acier jointifs 
deslinés à renforcer mécaniquement l'ensemb'e. 


On entend par câble souple n câble dont les conducteurs et leurs 


garnitures Isolantes et de protection répondent aux caractéristiques 
ci-dessus définies pour le cas des câbles semi-souples. Les conduc- 
leurs isoks peuvent être entourés individuellement ou collective- 
ment d'écrans conducteurs, souples par construction, destinés à faire 
jouer des sécurilés électriques en cas de détérioration du câble. 
L'ensemble des conducteurs isolés et des écrans conducteurs éven- 


tuels est recouvert d'une gaine de caoutchouc plus ou moins souple 
qui assure une proteclion en rapport avec les contraintes à supporter 
Lormalegnent par le câble en service. 


L'artuwle 290 ($ 1er) met en évidence une prescription importante 


concernant l'élanchéité des tubes métalliques et leur isolement inté- 
rit 


L'article 24 ($ 1e) n'entraîne l'obligation d'une boîte de raccorde- 
ment avec interrupteur à la jonction d'un câble souple ou semi- 
souple avec un câble armé établi à demeure que si le câble souple 
ou semi-souple fait partie d'un réseau non établi à demeure. En ses 
paragraphes 2 et 3, le même article transforme en obligations les 
recommandations exprimées par la circulaire du 20 juillet 1946 rela- 
Uüvement à l'emploi des câbles souples. 


CuarrrTRe HI, — Précautions contre l'humidité. 


L'article 293 exclut, en particulier, l’utilisation de la tresse gou- 
dronnée pour le revêtement des câbles armés ans les puits ou 
galeries humides. L'expérience prouve, d'autre part, que les armures 
simplement galvanisées résistent, en général, assez mal à la corro- 
&10n. 


CuAPITRE IV, — Traction électrique. 


L'analyse des accidents résultant d’un contact avec les conduc- 
teurs nus des feeders ou de la ligne de traction proprement dite 
jusüfie le renforcement des précautions édictées par l’ancien règle- 
nent, 

L'article 29% ($ er) a pour objet de renforcer Ja sécurité du 
personnel affecté au roulage, pratiquement amené, dans les gares 
par exemple, à franchir des berlines à l'arrêt. 

L'article 297 exige la coupure du courant pour la réparation du 
réseau de traction ou de ses supports aussi bien que pour jia 
réparation des galeries où il est établi. 

H arrive qu'une signalisation indique au personnel si les conduc- 
teurs nus du réseau de traction sont ou non sous tension; elle doit 
alors être conçue et réalisée de manière à éviter toute confusion, 
soit du fait du claquage accidentel d'une lampe de signalisation, soit 
par suite de la coexistence de lampes d'éclairage. 

Sous le bénéfice de l’article 299 (8 2), la prescription de l’ancien 
règlement concernant l'interrupteur. que devaient comporter les 
locomotives a élé abandonnée. Enfin, l'article 32 (8 1er) édicte, en 
ce qui concerne l'intégrité des conducteurs de terre, des prescriptions 
générales qui en rendent inutile la répétition à propos des locomo- 
tüves électriques. 


CHAPITRE V, — Signülisalion électrique. 


Les dispositions de l’ancien règlement n'ont subi que des modifica- 
tions de forme; les prescriptions concernant le service de l’extrac- 
üon figurent à l’article 60 (S 7). 


CHAPITRE VI. — Restriclions spéciales aux mines grisouteuses 
et aux mines poussiéreuses. 


Tous les assouplissements réalisés par l'arrêté du 20 juillet 1946 
sont repris par le nouveau règlement. 

L'article 303 énumère les installations dont l'établissement à 
demeure et l'usage ne sont soumis à aucune formalité. Il vous est 
toutefois possible d'y faire opposition, mais ce ne doit être, comme 
Je soulignait la circulaire de 1946, qu'en raison de conditions excep- 
tionnelles d'insécurité. 








——. 
Bien entendu, les tubes métalliques visés id l’article 302% (20 
doivent répondre aux condilions prescriles par l'article 290 (8 4er). 


L'article 30: subordonne à l'autorisation de l’ingénieur en chef des 
mines toules autres installations électriques établies à demeure et 
iui laisse le soin de fixer les conditions de l'autorisation; cet article 
en énummère toutefois six qui devront, en tout élat de cause, être 
remplies. Celles-ci diffèrent peu de celles qu’exigéait l’ancien règie. 
ment: la rédaction de la troisième ne laisse plus aucun doute sur 
la nécessité de faire surveiller l'atmosphère des voies empruntées 
par le circuit général d’aérage en amont de l'installation dans les 
mêmes condilions que celle des retours d’air des quartiers indé- 
pendants. 

L'ingénieur en chef des mines aura à apprécier en fonction des 
circonstances de l'espèce si l’autorisation doit-être subordonnée à 
d'autres condilions particulières; l’'énumération indicative que faisait 
de certaines d’entre elles l’ancien règlement garde sa valeur: con- 
trôle de l'atmosphère à une fréquence plus grande que celle prévue 
par l’article 179, emploi d'appareils ne comportant pas de contacts 
mobiles non protégés contre le grisou, d'appareils dont les enrou- 
lements présentent des garanties spéciales au point de vue soli- 
dité, de l'isolement et de léchauffement. Il pourra aussi subor- 
donner en matière d'éclairage fixe le bénéfice de l’arlicle 26 ($ 2) 
à la condition que les lampes sous globe étanche ne puissent être 
déconnectées, ouvertes ou démontées qu'à l’aide d'une clé détenue 
par un agent qualifié nommément désigné. 


L'article 305 distingue nettement les engins ou appareils non 
établis à demeure d’une part, les canalisations qui les alimentent 
d'autre part; les premiers doivent étre de sécurité contre le grisou; 
les secondes ne peuvent être que des câbles armés ou d'excellents 
câbles souples où semi-souples. La mise en œuvre de l’ensemble 
est soumise à l'approbation de l'ingénieur en chef des mines qui 
trouvera là l’occasion d'exercer l'influence recommandée ci-dessus 
à propos de l’article 283. 

L'article 306 règle les conditions d'emploi de toutes les locomo- 
tives électriques et autres véhieules électriques tels que les camions- 
navettes, par exemple, il assure, entre les locomolives à accumu- 
lateurs qui ne sont pas de sécurité contre le grisou et les Joco- 
motives alimentées par une ligne de contact, l'assimilation déjà 
autorisée par la circulaire du 17 mars 1948 aux ingénieurs en chef 
des mines. 


L'article 307 définit pour les mines à dégagements instantanés de 
grisou un régime un peu plus large que celui de l’ancien règlement 
afin de simplifier les formalités nécessaires à l'installation, dans les 
puits et autres voies principales de retour d'air, de téléphones de 
sécurité contre le grisou ou de signalisations de sécurité contre le 
grisou. 

li va de soi que dans l'octroi des autorisations définies par cet 
article, l'ingénieur en chef des mines doit tenir compte des res- 
trictions énoncées par les articles 303 à 306 pour le cas d’une mine 
grisouteuse quelconque. Toutefois, l’article 307 (8 2) resterait sans 
portée pratique si les dispositions 3e et 4° de l'article 304 étaient 
opposées aux installations projelées én raison des contaminalions 
possibles de l'atmosphère par un dégagement instantané. On se 
prémunira contre les risques de telles contaminations en prestri- 
vant la mise hors tension de toute l'installation en cause pendant 
la durée des tirs d'ébranlement et jusqu’à ce que soit constatée 
l'absence de dégagement consécutif, sans préjudice des autres cas 
d* coupure du courant énumérés par l'article 311. 


L'article 310 impose aux vérifications et mesures électriques faites 
au fond des précautions contre les risques à provenir de la pro- 
duction d’étincelles. On devra entr'autres constater l'absence de 
grisou dans l'immédiat voisinage ou procéder à l'assainissement 
préalable nécessaire. 


L'article 311 définit dans des termes très voisins de ceux de 
l'arrêté de 1946, les conditions de Ja surveillance du grisou aux 
abords des installations électriques et les circonstances dans les- 
quelles elles doivent être mises hors tension. Les commentaires de 
la circulaire de 1946 ont donné des indications sur l’organisation de 
celte surveillance. 

Cependant la teneur de coupure uniforme de 1 p. 100 de grisou 
a été remplacée par les teneurs limites admises en fonction de la 
nsture des lieux par l’article 181. 


I! a été suggéré d’être plus large encore pour les ventilateurs 
électriques et d'adopter pour eux la teneur de coupure de 2 p. 100 
égale à la teneur d'évacuation du personnel (art. 182) afin de faci- 
liter la dissipation d'une accumulation grisouteuse consécutive à 
leur arrêt accidentel. Mais l'éventualité de ventilateurs auxiliaires 
baignés dans une atmosphère grisouteuse à teneur supérieure aux 
limites de l'article 181 doit être totalement écartée dans les condi- 
tions normales de l'exploitation par la puissance suffisante des 
ventilateurs, un condilionnement convenable de leurs canars, un 
choix judicieux de leurs emplacements, des consignes de marche et 
d'utilisation (art. 174) appropriées au régime grisouteux de l'explor- 
tation et du quartier. 


L'article 311 ne doit donc donner lieu que très exceptionnellement 
à une difficulté; il faudrait, par exemple, une suspension acciden- 
telle et prolongée de l'alimentation des moteurs de ventilateur: la 
difficulté ne serait alors probablement pas évitée par l'élévation à 
2 p. 100 de la teneur de coupure. La solution pourra être trouvée 
dans l'assainissement de l'atmosphère de proche en proche à l'aide 
d'installations situées en air non contaminé; elle pourra aussi être 
fournie, puisqu'il s'agira de cas exceptionnels, par un recours à 
l'article 327 (S 4) du règlement, 
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mer tarte 
TITRE XI] 
Hyglène et sauvetage, 
SECTION 1 
Hygiène. 


L'article 313 introduit dans le règ'ement les nations d'aptitude 
ysique et de contrôle sanitaire pour l'admission ou le maintien des 


nYy5 . » . : 

p vriers aux travaux du fond. En cas d'aptitude restreinte, le certi- 
cat de visite signalera ceux des travaux du fond qui seraient incom- 
palibles avec l'état de santé de l’ouvrier, 


Les articles 314 et 315 ($ 2) reprennent des prescriptions antérieu- 
rement édictées sous la rubrique « Travail au chaniier ». 


L'article 3144 vise la protection contre le danger de silicose, Il ne 
précise pas les procédés à employer, mais les exploitants qui ne pren- 
draient aucune mesure efficace de prévention technique ne sauraient 
y trouver d'excuse à leur négligence, 


Les articles 315 (81er),3145,317,218 et 319 maintiennent les anciennes 
ecriptions Concernant l'hxgiène dans les chantiers et les premiers 
oins aux malades ou blessés, remarque étant faite toutelois que 
l'expu:-ion des personnes en état d'ivresse est maintenant prescrite 
d'une façon très générale par l’article 3 (8 2) du règlement, 


Les prescriptions impératives édictées par le titre XIII en matière 
d'hygiène ne sauraient prétendre épuiser le sujet; par exemple on 
recommandera aux ouvriers de protéger leur nourriture contre la 
souillure per les rats susceptible de propager la spirochelose jictéro- 
hémorragique classée maladie professionneile. 


SECTION II 
Sauvetage, 


Les articles 320 à 323 introduisent dans le règlement les principes 
essentiels posés par l'arrêté ministériel du 29 mai 1929 modifié le 
43 août 1936 où, en attendant l'intervention d'un nouvel arrêté, on 
{trouvera définies les règles d'organisation, d'entrainement, d'entretien 
et d'utilisation visées par l’article 321. 


TITRE XIV 
Plans et registres. 


IL — L'ancien règlement général prescrivait Ce tenir le registre 
de contrôle journalier des ouvriers prévu par le décret du 3 janvier 
4513, de manière telle qu'il soit autant que possible permis de 
connaitre à tout instant le chantier ou le travail auquel un ouvrier 
est affecté, L'expérience a montré que s’il était possible, au moyen 
u contrôle tenu à la lampisterie (cf. art. 201, $ 3), de connaître à 
ut instant le nom des ouvriers descendus dans chaque siège et 
mème, à la rigueur, dans chaque quartier ou ensemble de travaux 
importants d’un siège, il fallait renoncer à tenir à la surface un éfat 
nominalüf reflétant avec quelque exactitude, pencant chaque poste, 
l'affectation précise de chaque ouvrier du fond pendant ce poste. 
Le nouveau règlement n'édiclte done plus aucune prescription à cet 
éyard. Ce n’est pas dire qu'il faille désormais se désintéresser du 
souci exprimé par l’ancien règlement; tout procédé ou toute organi- 
sation qui, en raison de circonstances particulièrement simples, per- 
mettrait d'y répondre correctement cevrait être retenu. 


II. — Le répertoire des plans et registres dont la tenue est prescrite 
par le nouveau règlement, y compris les plans et registres d'ensemble 
visés par le titre XIV, est donné par les tableaux ci-dessous. 











Plans, 
TITRE ARTICLE DESIGNATION DU PLAN 
VII |159, & 1er, 2°, | Plan d'aérage. 
XI 257. 
VIH 192. Plan de neutralisation des poussières. 
XI 252, Plan des dégagements instantanés. 
Plan des coups de toit. 
XIV 324, Plan au millième des travaux par gite, couche 
ou tranche, 
XIV 325. Plan d'ensemble des travaux au deux mille 
cinq centième ou au cinq millième. 











—————— 





Registres. 








| 














TITRE ARTICLE DÉSIGNATION DU REGISTRE 

qu 23, 8 1. Registre des vérifications et mesures concer- 
nant l'état d'entretien ou d'isviciment des 
installations éiectriques. 

II 60, $ 7 Registre de visite des puits. 

62, & 1°r, 
V LZ 
V 107. Registre des câbles. 
115 


V 120, & 1°r. Registre de visite des appareils et installations 
123. ‘âbles exceptés) servant à la circulation 
du poste ou à l'extraction. 


VII |159, & 1er, 1°. | Registre d'atrage et de grisoumétrie. 
Le 








119, & 

VII 177, $ 2. Registres de grisouscopie. 

VUI 192. egistre de contrôle de la neutralisation des 
poussières. 

xX1 23. Registre des dégagements instantanés, 

Registre des coups de toit. 

XI 261. Registre des visites et incidents de marche 
des locomotives à combustible liquide. 

XYH 311. & 4. Registre d'avancement, 

XIV 326. 


Dans le cas d'une référence à plusieurs articles, les nurnéros en 
gras indiquent les articles prescrivant le plan ou le registre. 





TITRE XV 
Dispositions diverses. 


Le nouveau règlement général, comme l'ancien, fait appel, soit 
dans son titre XV, soit dans les autres titres, à diverses formes 
d'intervention administrative et d'exercice de la surveillance. 

Certains articles font mention de simples consisnes réditées par 
les exploitants sans que ceux-ci soient tenus d'en faire approuver 18 
texte. Il apparliendra aux ingénieurs des mines et à leurs collabo- 
ratcurs de se les faire communiquer et de s'assurer qu'elles ne 
soulèvent pas d'objection. 

D'autres articles prévoient des consignes qui doivent, avant leur 


} 


mise en vigueur, être soumises à l'approbation formelle de l'ingé-, 


nieur en chef Ces mines. Le droit d'approuver qui est atlribué à ce 
chef de service implique pour lui le droit d'exiger des modifications 
s'il le juge nécessaire. 

Le répertoire des consignes réglementaires de l’un et l’autre 1ype 
est donné par les tableaux récapitulatifs annexés à Ja présente 
circulaire, 

D’autres arlicles enfin prévoient soit des dérogations accordées 


soit des décisions prises par Je service local. L'arlicle 227 vous aut > 
rise à déléguer l'ingénieur en chef des mines pour accorder les 
Cérogations ainsi prévues; cette facullé peut s'étendre aux diverses 
décisions incombant au service local. Il vous appartiendra de régler 
au mieux l'exercice de ce droit de délégation auquel il a ét6 déjà 
recouru avec fruit et qui est susceptible de simplifier notablement 
le service. Je vous recommance, à cet effet, de le mettre à profit 


le plus largement possible. 
Le deuxième alinéa de l'article 327 est relatif aux autres déroga- 
tions. Il ne vise que les décisions les accordant : si vous jugez des 
les refuser, vous n'avez pas, en principe, à me soum 
décisions correspondantes, mais vous resterez naturellement libre 
de me consulter; les intéressés ont d'ailleurs toujours la possibilité 
de se pourvoir hiérarchiquement devant moi. 
Il appartiendra aux exploitants de présenter toutes les demances 


de dérogation qui seraient nécessaires, faute d'autre tic \ la 
régularisation du maintien en service des installations ou organisa- 
tions existantes eu égard aux prescriptions du nouveau règlement. 
Un simple accusé de réceplion de l'ingénieur en chef des mines 
vaudra autorisation provisoire jusqu'à ce qu'il soit régulièrement 


slatué sur chaque demande. 
Toutes les Cérogations individuelles ou collectives à l'ancien régle- 
ment dont la validité ne serait pas venue à expiration et auxquelles 
le nouveau règlement n’enléverait pas toute raison d'être devront 
faire l'objet de demandes de renouvellement ou d'adaptation mi - 
tées et provisoirement satisfaites dans les mêmes à) 
ci-dessus. 
Le ministre de l'industrie et du commerce. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
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156. 
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267. 

311, & 1er 
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DÉSIGNATION DE LA COXSIGNE 


| 
| 


wnsigne d'incendie des lo- 


” 
a 


ie d'entre.ien du ma 


nsig ; 

| tériel d’incendie.et d'entrai- 

| nement! du personnel. 

| 

| Schéma des installations étec- 
triques el jinsiruclion sur 
le 1T { viart 

Ordre de service interdisant 
cérlaines manœuvres €i In 
diquant ies mesures à pren 
dre en cas d'incidents dans 

| lës installations élec iques. 
unsigne de signalisation pour 
iés manœuvres dans es 
puiis 
insisne des circulations naor- 
males de personnel dans les 
puits 

Consigne des vitesses el 
points de ralen.issement 


pour Jes trans'ations de per- 
sonnel dans les puits. 

:0nsigne du code de signaux 
de pians in 


iines, 


Consigne des signaux des trai- 
nagcvs. 


Consigne de transport des 
biessés, du personnel des 
tra.ns, des agents de la sur- 
veillance dans les véhicuies 

en sérvice au lond. 


Consigne de montage des 
allaches de câbles. 


Consigne de boisage. 


Consigne de mise en œuvre 
de la méthode d'’explo.la- 
ion 


Consigne de percement aux 


Consigne d'installation et d’u- 
on des engins auxi- 
lia.res de ventilation 


Consigne de: visites des chan. 
liers avant l’arrivée des ou- 
vriers en mines grisouleu 


Consigne d’interpréltaiion des 
indicatons de la lampe à 
flamme. 

Consignes d'exploitation des 

iocomolives à combustib'e 

liquide 


Consigne de surveillance de 
l'aluimosphère au voisinage 
des installations électriques 
du fond établies à demeure 
en vertu de J'articie 303. 


Consignes réglan: Ja coupure 
du courant des installations 
électriques en mines grisou- 
teuses. 








B. — Répertoire des consignes réglementaires assujelties 


à l'approbation préalable de l'ingénieur en che] des mines. 


—…— À 


9 Août 19%! 
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Affichage prescrit 
pour la tolalité 
du cœxle. 


Affichage prescrit 
pour la tolalité 
de la consigne. 








VII 


VII] 


X] 


XI 


XII 


X!! 


XI] 





166, &8 2 
170, $ 2 
178. 
191. 
309, 8 2 
211. 
922, 30 
22, $ ÀZ 


305, #$ 3. 


311, $ 1°. 





grisou en mine non classée 
grisouleuse. 
Consigne de 
cloches, 
Consigne d’'aérage des mon- 
‘ages en cul de sac. 


traitement des 


Consigne relative aux cas ex- 
ceplionnels de suspension 
de Ja moloventilation en 
mines franchement grisou- 
teuses. 


Consigne d'examen de l’at- 
mosphère des chantiers pen- 
dant le poste en mines gri- 
souleuses,. 


Consigne des mesures de pré- 
caulion con.re le danger des 
poussières combustibles. 

Consigne des postes de rallu- 
mage des lampes à flamme 
au fond. 


Règlement intérieur conter- 
nant les exp'osifs, le tir et 
les exploseurs. 

Consigne de débourrage et de 
déchargement. 

Consigne d'enlèvement des 
cartouches restées dans les 
trous ayant fait canon et 
les fonds de trous. 

Consigne d'exploitation des 
mines, quarliers, couches 
classés à dégagements jins- 


tanianés, à coups de toit 
ou suspects. 
Consigne d'exploitation des 


mines à feux. 


Conditions générales d’u'ilisa- 
tion et d'installation au 
fond des différents types de 
conducleurs isolés. 


Conditions d'installation el 
d'emploi en mines grisou- 
teuses du matériel éleciri- 
que non établi à demeure. 


Consigne de surveillance de 
l'atmosphère en mines gri- 
soulteuses au voisinage des 
installations électriques éla- 
blies en vertu des articles 
304 à 307 inclus. 





— 
OBSERVATIONS TITRE ARTICLE DÉSIGNATION DE LA CONSIGNE OBSERVATIONS 
Es - 
Affichage prescrit ler 20, Règlement d'exploitation des 
en totalité. machines mobiles ou fixes 
des voies ferrées, transpor- 
teurs et appareils de 
levage. 
U 54, 3° Instruction sur les premiers | Affichage preserÿ 
319. soins à donner aux victimes en totalité, 
Affichage prescrit d'accidents électriques ou 
en tulalilé. d'asphyxie. Là 
Modèle arrêté par Je ministre. 
IV 85, & tr. | Consigne de circulation dans 
Affichage prescrit 86. es pians inclinés et de re- 
en totaiité. levage des wagons déräillés. 
IV 97. Consigne de circulation des 
trains el véhicules à pro- 
pulsion mécanique au fond 
; : et de circulation du person- 
Affichage prescrit nel dans les mêmes gale- 
par exlrails. ries 
IV 98. Consigne de transport du per- 
: mc sonnel au fond par trains 
Affichage prescrit ou véhicules isolés, 
en lolalité. SE cn dE. 
V 193. Consigne des vérifications du 
rég'age des appareils de sé- 
Affichage prescrit curilé des machines d’ex- 
en totalité. traction. 
VII 158. Consigne de surveillance du 
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ANNEXE 


Les conditions physiologiques du travail au chantier 
en relation avec l’aérage. 


Les indications qui suivent doivent permeltre aux ingénicurs et 
aux exploitants d'apprécier les qualités de l'atmosphère des chan- 





tiers, eu égard aux prescriptions de l’article 116, paragraphe {er et 
de rechercher des remèdes appropriés aux situations défectueuses 
soit en agissant sur les caractéristiques de l'atmosp hère, soit en y 
ad ptant les conditions éù travail à fournir et les normes des ren- 
derni à atteindre. 

L'ouvrier au travail émet dans le milieu environnant un flux de 
chaleur animale (mänifestalion du métabolisme) qui est une fonction 
croissante de son activilé physique; celle émission est nécessaire à 
l'é uilib re physiologique du travailleur. Les échanges thermiques du 


corps humain avec le milieu s'effectuent essentiellement par rayon- 
nement, convection et évaporation; Ja conduction (par le sol et par 
l'intermédiaire des oulils) joue un rôie négligeable. A ce titre les 
f mètres caractéristiques du lieu de travail sont: la température 
moyenne des parois (qui commande jes échanges par rayonnement), 
Ja température sèche et la vilesse de l'air (qui commandent les 
( “es par convection), les températures sèche et humide de Pair 
caractérisent la ten<ion de vapeur d’eau dans l'atmosphère du 
chantier et, pour une vitesse de l'air déterminée, fixent une limite 
échanges par évaporalion). 
La température moyenne des parois, difficile à mesurer, est géné- 
rilement voisine de la température sèche de l'air, qu’elle peut 
excéder néanmoins de quelques degrés; aussi peut-on se borner, en 
première approximation, à prendre en considérat ion la témpéralure 
seche, la tempéralure hurmidé, et la vitesse de l’air pour caracté- 
riser le milieu, La température sèche ts et la température humide tm 
se mesurent aisément et rapidement au thermomètre fronde avec 
ut : précises largement suffisante; quant à la vilesse de lair sa 
mesure à l’anémomètre ordinaire suffit amplement; point n'est 
besoin d'apprécier des vitesses inférieures à 20 cm par seconde, taux 
ge nératement assuré au contact de l’ouvrier par la seule agitation 
de ce dernier au Cours du travail. 

L'ouvrier s'adapte aux a!tmosphères de plus en ps chaudes en 
agissant sur sa vèlure, ainsi que par des réflexes physiologiques qui 
éèvent la température du corps (accroissement du rythme du 

uls), celle de la peau (vaso-dilalation des vaisseaux- superficiels), 
et délerminent une transpiration plus ou moins développée. Dans 
les mines très chaudes, la température sèche de j'air el celle des 
parois sont le plus souvent supérieures à celle de la peau de l’ouvrier, 
qui reçoit ainsi des calories par rayonnement et par conveclion; 
l'évaporation de la sueur devient alors le facteur essentiel de la 
dissipation du flux de cha'eur de l’ouvrier dans le milieu, ce qui 
explique l’abondante sudalion des ouvriers généra:ement dévêlus 
dans les ambiances les plus chaudes. 

On a défini comme « température résultante » t, d’un milieu, 
celle d’une enceinte équivalente du point de vue de Ja dissipation 
de flux de chaleur, pour laquelle la tempéralure des parois, Ja tem- 
pérature sèche et la température humide de l'air sont égales (air 

turé d'humidité} et la vitesse de l'air nulle. Dans cette enceinte 
louvrier éprouverail, pour une activité donnée, la même impres- 
sion qu'au chantier, Entre la température résultante et le flux de 
haeur le plus élevé qu’un ouvrier moyen peut normalement dissi- 
er dans l'enceinte existe une relation approximative simple qui 
eut se traduire par l'expression suivante en millithermics par 
ieure, du flux maximum émis par l’ouvrier complètement dévêlu: 

100 + 20 (31 —1,) valable pour t, > 270. 
Plits la température résullante s'élève, plus le flux de chaleur 
que l'ouvrier peut dissiper dans le milieu s’abaise: le flux de 
C] 
h 


U 


ilcur de l'adulte au repas étant voisin de 109 miiithermies par 
eure, on peul dire que toute raclivité physique soutenue devient 
ratiquement impossible l’'ouvrier moyen, dès que la tempéralure 
résullante dépasse 31: degrés 

Le rendement du moteur humain étant très médiocre, ne émis- 
sion de 450 millithermies à J'heure correspond à un travail lourd 
de l'ordre de 8.500 kilograrmmes-mèlres utiles à l'heure (équivaent 
mécanique de 20 millithermiesi. L'élévatlion de la température 
ÿnplique obligatoirement une réduction de la productivité de lou- 
viier, d'autant plus marquée quil s’agit de travaux plus lourds, en 
méme tenps qu’une réduction de ses facultés généraies (adresse, 
allention) défavorable à la sécurité 

On doit déjà considérer comme spécialement chauds les chan- 
tiers où la température résultante atleint 28° pour laquelle le 
travail physique utile de l’ouvrier moyen ne peut excéder 4.500 ki'o- 
grammes-mètres par heure en régime soutenu (émission de l’ordre 
de 250 à 300 millithermies-heure), Dans les mines très chaudes où 
l'ouvrier ne parvient généralement pas à émeitre par convection 
ou par rayonnement une quantité sensib'e de chaleur, la dissipation 
du flux de chaleur par l’évaporation exige une abondante transpi- 
ralion; 300 millithermies correspondant à l’évaporation de plus de 
00 grammes de sueur; une importante émission de vapeur d'eau 
par les ouvriers n'est pas sans affecter défavorablement Ja tempé- 
me humide de l'air puisqu un déversement de 50 grammes de 

Vapeur d’eau par heure dans un courant d'air de 50 litres” par seconde 
éève la température humide d'environ 14,50. 

On peut naturellement rechercher, sélectionner et entrainer les 
ouvriers manifestant des aptitudes particu'ières à supporler des 
températures élevées; les mineurs indigènes de certaines régions 
Copicales, accoutumés à des ambiances chaudes et humide s, S'adap- 
tent à des températures qui ne pourraient Cire luiuërces par jes 
Ouvriers de nos climats 


ES 














I n'existe pas de relalion précise simpie entre la température 
résultante et les différents paramètres caractéristiques d'un chan- 
tier. Très grossièrement, c'est-à-dire au degré près, pour les mines 
chaudes dans lesquelles la température moyenne des parois n'excède 
pas notab'ement celle de l'air, l'expression 

0,71 +031, — V 
dans laquelle t,, et t, sont exprimés en degrés centigrades et V, 
vitesse de l'air à l'emplacement de louvrier, est exprimée en mètres 
par seconde, peut êlre regardée comme donnant une valeur appro- 
chée de la température résultante à cet emplacement. On notera 
la prééminence de la température humide de l'air et l'influence 


de la vitesse, L'accroissement du débit de la ventiation Rey non 
seulement par le terme V, mais aussi par l’abaissement de t,et dt, 
qui en découle, Il convient d'observer que les disposilic ns maté- 
rielles d'un chantier peuvent être telles que la vitesse de l'air ait 


des va'eurs très différentes en des points relativement voisins: les 


conditions de travail Fo l'ouvrier peuvent ainsi varier d'une manière 
sensible dans l'étendue d'un chantier même restreint. 


Si une nécessité absolue (travaux de sauvelage ou ayant pour 
objet de parer à un danger imminent) imposait qu'une certaine 
activité physique sait déployée dans un Jieu à température exces- 
sive, il ‘ombe sous le sens qu'il ne pourrait s'agir d’un poste 
normal de travail, mais d effo rts de durée limitée, coupés par des 
repos Convenables dans des ambiances plus confortables où l'ouvrier 
serait en mesure de rélabir son équilibre physiologique. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Institution d’une régie d’'avances au titre du compte spécial 
« Fonds forestier national », 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
ailaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2172 du 30 septembre 1916 instituant un fonds fores- 
lier national; 

Vu le décret n° 46-2153 du 1er novembre 19%6 relatif à la gestion 
du fonds forestier national; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, ensemb'e les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 51-1% du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régias de receltes insliluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de retettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budyets annexes, aux budgets des élaiblissements publics nationaux 
ou aux comptes Spéciaux du Trésor, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Il est institué auprès de la direction générale des eaux 
et forêts, au titre du compte Spécial « Fonds forestier national », 
une régie d'avances pour le payement des dépenses désignées 
ci-après enlrainées par la participation de l'administration des eaux 
et forêts à l’exposition internalionale du bois à Lyon: 

1° Menues dépenses; 

2° Dépenses n'excédant pas 59.000 F, payables sur simple facture 
ou memoire, 

Art. 2 — Le montant maximum des avances pouvant être con- 
senties au régisseur est fixé à 50.000 F, 

li en sera justifié dans le dé'ai de deux mois au payeur général) de 
la Seine. 

Art. 3. — En garantie de sa gestion, le régisseur devra constituer 
un cautionnement de 50.000 F dans les conditions prévues à l'article 4 
du décret n° 51-135 du 5 février 1991. 

I] percevra pendant la durée de ses fonctions une indemnité de 
responsabililé sur la base annuelle de 30% F. 

Art, 4. — Le régisseur sera nommé par arrêté du ministre de 
l’agriculture. 

Art. 5 — Le directeur général des eaux et forêts au ministère de 
l’agriculture et le directeur de la complabililé publique au ministère 
des finances ét des affaires économiq'iès sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 julilet 1951, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDX\FR, 
Le ministre des finances et des alfares économiques, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


+ © Q-—— — 
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9 Août 1%: 





Approbation des Comptes définitifs de gestion 
des syndicats corporatifs agricoles dissous. 





Par arrêté du 9% Juillet 1951, sont approuvés les comptes définitifs 
de gestion transmis par l'administrateur provisoire de la corporauon 
nationale paysanne el con nant : 

49 L'union régionale corporative agricole d’Eure-etÆoir; 

%0 Le syndicat corporatif agricole de la Rochelle (Charente-Mari- 
time}, 
dont la dissolution a “t6 opérée ou maintenue en application de 
l'ordonnance du 12 octobre 1944. 


——6 06 + 








importation et transit des animaux dans le département 
de la Réunion, 





Le ministre du budget et :e ministre de l’agricullure, 

Vu la loi du 19 mars 1956 tendant au classement comme dépar- 
temenis français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane francai<e ; 

Vu le décret ne 47-1317 du 28 juin 1917 étendant aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
ét de la Réunion la réglementation sur la police sanilajre des ani- 


Vu le décret n° 49-214 du 15 février 4919 relatif à l'importation 
dés v'andes et autres produits d'origine animale; 

Con-idérant qu'il y a lieu de protéger le cheptel réunionnais des 
maladies dont il est indemne, 


Arrélent: 

Art. er, — Ju point de vue sanitaire, est prohibée l'importation 
sur le lerritoire de la Réunion et le transit à travers Ce territoire 
de tous animaux vivants ou morts, de leurs dépouilles et des œufs 
à couver d'oiseaux de basse-cour, quelle que soit Jeur provenance. 

Art. 2 — Des dérogations aux dispositions du présent arrêté pour- 
oui être accordées par le ministre de l'agriculture, sur la demande 
des importateurs, Chaque importation devra faire l’objet d’une 
demande spéciale. 

Art. %. — Les demandes de visite sanitaire doivent être déposées 
à la direction des services vétérinaires de la Réunion vingt-quatre 
heures à l'avance. 


Art. 4. — Le directeur général des douanes et l'inspecteur général 
chef des services vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne » l'exécution du préent arrêté, qui éera publié au 


Journal o{ficiel de ja Répubiique française. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1951. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalicn: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER. 
Le ministre du budget, 
Peur le anuistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT PLOT, 





+ Régisseurs d'avances. 


Par arrt'é du 97 juillet 4951, M. Huriet, ingénieur principal des 
eaux et forcls, est nommé régisseur d’avances pour le payement 
ses entrainées bär ia participation de l'administration des 
eoux et forêts à l'exposition internationale du bois, à Lyon. 

"à dd 





Répression des fraudes. 


Par arrèté du 4 août 1951, M. Traincard, inspecteur divisionnaire 
de la répression des fraudes, est détaché auprès de l'association 
nationale pour le perfectionnement et le développement de l'emploi 
des engrais et des amendements pour y exercer les fonctions atta- 
cnées À son grace. 

Ce dé rement est prononcé pour une période de trois ans, à 
compter du 1er mars 1991. 








20+- 
Services agricoles, 


Par x “ du 3 août 1951, M. Protin {René}, directeur régional 
» 


ces services agricoles, est placé en servire détaché pour une période 
de cinq ans, à compter du {er avril 1955, auprès de l'administration 
ceniraie du ministère de l'agricullure pour exercer les fonctions de 
chef Ce rvice (régularisation) 


Par arrêté du 4 août 1%!, M. Protin (René), ingénieur en chef 
directeur des services agricoles de {re classe, est maintenu dans la 


osilion de service délaché pour une nouvelle période de cinq ans, 
compter du 4 avril 1950, auprès de l'administration centrale du 
ministère de l'agriculiure pour y exercer les fonctions de directeur. 


++ 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-1006 du 4 août 1951 portant règlement d'aëminis 
tration publique fixant les conditions d'accès des capitaines 
de port du cadre général du personnel des ports et rades de 
la France d'outre-mer et des adjoints techniques principaux 
du cadre général des travaux publics, des mines et des tech: 
niques industrielles de la France d'outre-mer aux classes 
exceptionnelles créées par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949, 





Le président du conseil des rninistres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, qu 
ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publi. 
que et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'admioistration publique pour l'application de la loi n° 46 
2294 du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres 
civiis exerçant normalement leur activité dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 8 juillet 1945 portant organisation générale 
et statut du personnel des ports et rades relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 5 août 1910 portant réorganisation du person- 
nel des travaux publics et des mines de Ja France d'outre-mer 
et les décrets qui l'ont modifié ou complété, notamment le 
décret du 15 juillet 1944; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 fixant le classe- 
ment indiciaire des grades et emp'ois de l'Etat modifié et 
complété par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Déerète : 

Art. 1%, — A compter du {*% janvier 1948, les capitaines de 
port du cadre général des officiers des ports et rades relevant 
du ministère de la France d'outre-mer peuvent avoir accès À 
la classe exceptionnelle prévue par les tableaux annexés au 
décret susvisé du 10 juillet 1948 par voie d'inscription à un 
tableau d'avancement lorsqu'ils ont accompli trois ans de ser- 
vices effectifs dont, au minimum, deux ans outre-mer à la 
«lasse Ja p'us élevée de leur grade et dans la limite de 6 p. 100 
de l'effectif des officiers de port. 

Art. 2. — A compter du {*%,janvier 1949, les adjoints tech- 
niques principaux des travaux publics, des mines et des tech- 
niques industrielles au ministère de la France d'outre-mer peu- 
vent avoir accès à la classe exceptionnelle instituée par le décret 
susvisé du 14 avril 1949 par voie d'inscription à un tableau 
d'avancement lorsqu'ils ont accompli trois années de services 
effectifs, dont, au minimum, deux ans outre-mer à la classe la 
lus é'evée de leur grade et dans la limite de 10 p. 100 de 
l'eectit des adjoints techniques principaux de toutes classes et 
adjoints techniques ordinaires. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le se:rétaire d'Etat à la fcæction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officrel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 4 août 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre d'Etat, D 
chargé des relations avec les Etats assorièss 
JEAN IETOURNEAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAUR:CE-PETSCHE, 
Le ministre du budy?t 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publi; 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
6-0 +- _—— 
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Décret du 6 août 1951 fixant le nombre maximum de places mises 
aux deux concours À et B d'admission à l'école nationale de la 
France d'outre-mer en 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
d'Etat, chargé des relations avec les Elals associés, du garde des 
ceux, ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
“onomiques, du ministre du budget et du secrétaire d’Elat à la 
sunction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948: 

Vu l'article 40 du décret du 30 octobre 1950 portant réorganisation 
de l'école nationale de la France d'outre-mer, 


Décrète : 
art, ter, — Le nombre maximum des places mises aux deux 


concours À et B d'admission à l’école naliona:e de la France d’outre- 
mer en 1951 est fixé comme suit: 


Concours A. Coucours B. 


section administrative. .........ssessosscssse ee 22 8 
Section TÉBIMTOURRR ER dés rsasoés eee ss ère 10 4 
Section inspection du travail.................. 3 4 


4rt, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Elats associés, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 août 1951. 
HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Ù Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le garde des sceaurt, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EUGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


+e+— 





Décret du 7 août 1951 reportant du 1°7 au 30 novembre 1951 la date 
d'ouverture de la session budgétaire de l’assembiée représentative 
du Togo. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, ‘ 

Vu le décret n° 46-2378 du 2% octobre 1946 portant création d’une 
assemblée représentative au Togo, 

Décrèle : 

Art. 4er, — La session budgétaire de l’assemblée représentative 
du Togo s'ouvrira exceptionnellement entre le 4% et le 30 novembre 
4951. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Togo et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 7 août 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


—+-e +- 





Décret n° 51-965 portant réorganisation de la caisse locale 
de retraites de Madagascar. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 juillet 1951, page 8056, 
dre colonne, au lieu de: « 1° D'un an pour chaque période de 
trois ans de services civils accomplis par les tributaires du présent 
régime dans une zone d'origine, lesdites zones étant déterminées 
comme suit: », lire: « 40 D’un an pour chaque période de trois ans 
de services civils accomplis par les tributaires du présent régime 
dans une zone différente de leur zone d'origine, lesdites zones étant 
déterminées comme suit: ». 
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Tarifs d'entrée au musée de la France d'outre-mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre du budget, 

Sur la proposition du conservateur da musée de la France d'cutre- 

Vu l'article fer du décret du 29 décembre 1933 rattachant le musée 
des colonies à l'agence générale des col 

Vu le décret et l'arrêté interministériel du 3 février 190 instituant 
au musée de la France d'outre-mer une régie de dépenses € 
régie de recelles ; 

Vu l'arrêté du 1: février 1917 fixant les tarifs d'entrée au musée 
de la France d'outre-mer: 

Vu J’arrété du 10 février 1949 portant augmentation des tarifs 


iNIes: 


d'entrée au musée de la France d'outre-mer, 
Arrêtent: 
Art. 1er, — Les tarifs d'entrée au musée et à l'aquarium de la 


France d'outre-mer sont fixés, à compter du {1% oclobre 1951, à 30 F 
pour le larif entier et 15 F pour le demi-tarif. 
Art. 2. — Le conservateur du musée de la France d'outre-mer est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, ie 2 août 1951. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chargé de mission, 
JAUQUES PONCHELET, 
Le manistre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
Pour le directeur: 
Le direcleur adjoint, 
GUIRAUD. 





Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du 17 juillet 1951, est nommé, à compter @u 1er avril 1951 
à l'emploi de régisseur de la caisse d’avances du magasin centra 
de la France d'outre-mer à Marseille, M. te lieutenant-colonel d’admi- 
uistration Dejean (Henri-René), gestionnaire de j’élabiissement pré- 
cité. 


D 
nn 4 À « 





Mise en position de mission d’un jurisconsuite 
du ministère de la France d'outre-mer. 





Par arrêté en date Gu 11 juillet 1951, M. Gouet (Yvon), jurisconsulte 
du ministère de la Frante d'outre-mer, est placé en position de 
mission en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
fiançaise, au Togo et au Cameroun, pour une durée maximum de 
deux mais, à compter du 30 août 1951, en vue de procéder à l'examen 
de diverses questions juridiques relatives à: 

fo L'extension et la réorganisation de l’état civil outre-mer; 

20 L'accession au statut civil de droit commun; 

3° Les projets en cours d'examen relatifs à la rég'ementation de 
la dot africaine et à l’âge de la majorité dans les territoires d'outre- 
mer; 

“0 L'applicabilité des statuts coutumiers hors des lieux où ils 


régissent effectivement des groupements de population. 
—+ 0 &-—— 








Mise en position de mission du constiller diplomatique 
auprès du haut commissaire de la République à Madagascar. 


Par arrêté en date du 11 juillet 1951, M. de Camaret {Michel}, 
administrateur civil de 3e classe du ministère des aflaires étran- 
gères, détaché en qualité de conseiller diplomatique auprès du 
haut commissaire de la République à Madagascar, est placé dans la 
position de mission au Mozambique et en Afrique du Sud. à compter 
du 16 février 1951 et jusqu'au 12 mars 1951, afin de régler diverses 
questions d'intérêt local. 





+ 2e 


Administration générale, 





Par arrêté en date du 11 juillet 1951, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, à compler du ?9 août 1951, date à 
laquelle il sera atteint par la limite d'âge, M. Denis (René-Antoine- 
Bertrand), chef de bureau de 2 classe d'administration générale 
d'outre-mer. 

+ @ &———— 


Rectifkatif au Journal officiel du 27 juillet 1954, page S16, 
{re colonne, 33° ligne, au lieu de: « 1° M. Mauguin (Henri-Xavier- 
Lucien), chef de bureau de 2 classe exceptionnelle avant trois ans », 
lire: « M. Mauguin (Henri-Xavier-Lucien), che! de bureau de classe 
exceptionnelle avant trois ans ». 
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Administration centrale. 


Par arrûté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
41 juillet 1%1, sont nominés 


Secrétaires d'adininistration principaux, 3° échelon. 
MM. Verger (Charles), à compter du 9 mars 1951; 
Dermay (Alfred), à compter du 1er juillet 1951, 
secrélaires d'administration principaux de 2e échelon. 
Secrétaire d'administration principal, % échelon. 


M. Varlet (Albert), à compter du 23 avril 1951, secrétaire d’admi. 
nistralion principal de 1er échelon. 


Secrélaires d'administration de îre classe, % échelon. 


Mmes Lefebvre (Mariette), à compter du 1% août 1951; 
Chauvet (Andrée), à compter du 14 août 1951, 
secrétaires d’administralion de {re classe, {er échelon. 


Secrélaires d'administration de ?e classe, 3° échelon. 


Mme Valat (Juliette), à compter du 15 juillet 1951; 
Mie Mazeau (Anne-Marie), à compter du 15 juillet 1951, 


secrélaires d'administration de 2e <lasse, 2° échelon. 


++ 





Eaux et forêts, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France @æ’outre-mer en date du 
{1 juillet 1951, M. Guiscalre (Julien), inspecteur principal de 2e classe 
des eaux et forêts, précédemment en service au Camer)un, en congé 
dans la métropole, a élé placé dans la position de mission en France, 
en Belgique et en Allemagne, pour compter du 18 juillet 1951 et 
eee une durée maximum de trois semaines, en vue d'étudier 
‘organisation de la manutention et du stockage des bois dans les 
ports du Havre, d'Anvers et de Hambourg. 


+e+ 





Géologues, 





Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer en date du 
41 juillet 141, MM. Aicard (Pierre), gé)kbgue de 2+ classe, et Pougnet 
(Robert), géologue de 2% classe de la France d'outre-mer, ont été 
placés dans la position de mission à l'étranger, du 30 avril au 4 mai 
4%1, période pendant laquelle ils ont participé à la tournée com- 
giune franco-britannique en Gold-Coast, 


++ 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
41 juillet 1951: 

I, — M. Hirsch (Bernard), ingénieur de 3° classe des ponts et 
chaussées à titre colonial, placé en position de service délaché au 
ministère de la France d'outre-mer pour compter du fer juin 1951, 
a élé classé, à cette date, dans le cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrie:les, au grade d'ingénieur prin- 
cipal de 3e classe, 2% échelon, des travaux publics de la France 
d'outre-mer, 

Il, — Dans son classement visé ci-dessus, M. Hirsch conserve une 
ancienneté civile de huit mois dans l'échelon et d’un an huit mois 


dans le grade. 
ct D 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer en date du 
41 juillet 1951, M. Michel (Jacques), ingénieur principal de {re classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, en service en Afrique 
occidentale française, a été placé, à compter du 23 juin 19%51, et 
pour une durée maximum de deux mois, dans la position de mis- 
sion en France en vue de poursuivre auprès du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et des organismes techniques 
métropolitains compétents l'étude de cahiers des charges types pour 
les travaux de bâtiments. 


— e = 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer en date du 
41 juillet 1951, a été acceptée, pour compter du 1er août 1951, la 
démission de son emploi offerte par M. Secquevilie (Roger), ingé- 
nieur principal de 3 classe, 2e échelon, des travaux publics de la 


France d'outre-mer, 
+ @ &—— — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
41 juillet 1951, a été acceptée, pour compter du 12 juin 1951, la 
démission de M. Goudard (Roger), ingénieur de 4e classe des mines 
de la France d'outre-mer. 





— +6 +— 
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Vétérinaires africains. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date y 
11 juillet 1951, un rappel d’'ancienne'é pour services militaires de 
deux ans et six jours à été attribué à M. Diakite Mamadou, véteri 
naire africain de fre classe. ü 





+ © © 


Tableau d'avancement de classe pour l’année 1951 des Secrétaires 
d'administration du ministère de la France d'outre-mer. 





Par arrêté qu 3 août 1951, sont inscrits au tableau d’avancement: 


Pour secrélaire d'administration principal, 1er échelon. 
Mie Pams (Marie-Thérèse), secrétaire d'administration de fre classe 
3 échelon, à compter du 1° janvier 191. , 
Pour secrétaire d'administration de 1re classe, 1 échelon. 


M. Regimbart (Robert), à compter du % janvier 1951; 
Muse Lanos (Simone), à compter du 17 juillet 1951, 
secrétaires d'administration de 2° classe, 3e échelon. 

—— — 6-8 $———— 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 3 août 1951, sont promus: 


Secrétaire d'administration principal, 1+ échelon. 


Mie Pams (Marie-Fhérèse), secrétaire d'administration de {re classe, 
3 échelon, à compter du {er janvier 1951. 


Secrétaires d'administration de 1re classe, 1# échelon. 


M. Regimbart (Robert), à compter du 20 janvier 1951; 
Mme Lanos (Simone), à compter du 17 juillet 1951, 


secrétaires d'administration de 2e classe, 3e échelon. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1007 du 7 août 1951 complétant le décret du 13 sep- 
tembre 1947 qui a fixé les conditions d'autorisation des éta- 
blissements privés de cure et de prévention pour les assurés 
sociaux. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicables aux assurés des professions non 

agricoles et notamment le artieles 17 et 18; 

Vu le décret du 20 août 1946, et notamment son article 6; 


Vu le décret du 13 septembre 1947, 
Décrète : 

Art. 1*, — Les documents fixant les conditions administra- 
tives et techniques dont doivent justifier des établissements qui 
désirent obtenir l'autorisation de soigner des assurés sociaux 
annexés au décret du 13 septembre 1947, sont modifiés et 
complétés par les documents annexés au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
le ministre de la santé publique et de la population sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 7 août 1951. 

HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
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Ressort et siège des commissions de première instance du conten- 
tieux de la sécurité sociale et de la mutualité socio agricole 
dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de ia 
Guyane française et de la Réunion. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
pagriculture et ie garde des sceaux, ministre de la justice, 

vu la loi du 24 octobre 1946 réorganisant les contentieux de Ja 
rité sociale et de la mutualité sociale agricole; 

vu la loi du #4 janvier 1950 étendant aux départements de la 
Guadeioupe, de la Guyane française, de la Martinique et de Ja 
Réunion les dispositions de la loi du 24 octobre 1916 susvisée; 

vu le décret du 19 avril 1951, portant application de la loi du 
à janvier 1950 susvisée, et notamment e6on article 3; 


su ranport du directeur généra! de la sécurité sociale, 


\rrêtent: 


art, ter, — Le siège de la commission de première instance du 
contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole 
de a Martinique est fixé à Fort-de-France. 

Le sièze de la commission de première instance du contentieux 
& la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole de la 
Guyane française est fixé à Cayenne, 

Le siège de la commission de, première instance du contentieux 
d la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole de la 
Guadeloupe est fixé à Pointe-à-Pitre. 

Le siège de la commission de première instance du contentieux 
de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole de la 
Réunion est fixé à Saint-Denis. 


art. 2, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
wciale, le directeur des affaires professionnelles et sociales au minis- 
tère de l’agriculture et le directeur des affaires civiles du ministère 
de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
eution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1951. 


Le ministre du travail et de là sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLRT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice. 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JAOQUES DONNEDIEU DE VABRES. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER. 








+ »— 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
late du 3 août 1951, ont été approuvés les statuts des sociétés 
mutualistes <i-après: 


DÉPARTEMENT DE L’AIN 
Bociété mutualiste de Mollon, n° 1-815, & Mollon. 


DÉPARTEMENT DE La DRÔME 


Le Secours mutuel de Chantemerle-les-Blés, ne 26-414, à Chante- 
merle-les-Blés. 





+ @ +- 


Fuslen de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 


ns 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
fu 3 août 4951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
lite Société de secours mutuels ne 78-330, au Mesnil-Saint-Denis, 
tree la société mutualiste dite Dampierre, Maïincourt, Saint-Forget 
st Senlisse, ne 78-441, à Dampierre. 
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Modalités de transfert à la caisse des dépôts et consignations 
du produit des cotisations de sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre dd 
budget et le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de M 
sécurité sociale; 

Vu le décret modifié du 8 juin 1916 portant règ'ement d’adminis- 
tration publique, et notamment l’article 154 ($ 5); 

Vu Parrêté du fer juin 1948 relatif aux modalités de transfert à 
la caisse des dépôts et consignations du produit des cotisations de 
sécurilé sociale et à la rémunération due au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour la participation de cette 
administration à la perception de ces cotisations, 

Arrètent: 
Art, 1er, — L'article {er de l'arrêté du 1er juin 198 est abrogé. 


Art. 2. — Les avoirs des comptes courants postaux ouverts ata 
services Ou organismes de sécurité sociaie pour l'encaissement des 
diverses cotisations de sécurité sociale sont virés d'office dans leur 
intégralité, chaque jour ouvrable, au crédit des comptes courants 

ostaux <centralisateurs ouverts à la caisse des dépôts et consigna- 
ions dans les écritures du centre de chèques postaux de Paris 

La caisse des dépôts et consignations notifie à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, pour chaque compte ou catégorie 
de comptes courants ouverte au profit des services ou organismes 
de sécurité sociale, le compte courant postal centralisateur au cré- 
dit duquel les transferts doivent être effectués. 


re © 


Art. 3. — Le directeur du budget, le secrétai général des postes, 
télégraphes et téléphones et le conseiller d'Etat, directeur général 
de la sécurité sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 août 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseù d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES  DOUBLET. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
HONORÉ  FARAT. 
ee 





Administration centrale, 


Par arrété du 1er août 1951, Mme Pradat (Ginette) a é!'é nommée 
sténodactylographe stagiaire à l'administration centrale à compte 
du 16 juillet 1951. 


— —— — "hp GE D ————— 


Par arrêté du 6 août 1951, M. Seligmann, secrétaire d'administrae 
tion stagiaire à l'administration centrale, a été nommé secrétaire 
d’administration de 2e classe, fer échelon, et titularisé dans le grade 
correspondant à compter du {+ octobre 1951. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 6 août 1951 portant nomination du président de la 
section de la commission supérieure de revision des pensions 
abusives. 


Par décret en date du 6 août 195%, est maintenu dans ses fonctions 
de président de section près la commission supérieure de revision 
des pensions, à compter du 1e juillet 1951, M. Letourneur (Maxime). 


ER me mms 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget primitif des établissements nationaux de bienfaisance 
pour l'exercice 1951. 


Par arrêté en date du 20 mars 1%1, le budget primitif de l’institu- 
tion nalionale des sourds-muets de Chambéry pour l'exercice 1951 
est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de 57.513.555 F. 

— — ee - — 

Par arrôté en date du 20 mars 1951, le budget primitif de l'institu- 

tion na iale des sources-muettes de Bordeaux pour l'exercice 1951 


est fixé, en recelles et en dépenses, à la somme de 28.111.497 F. 


— 20 _-_ — 


Par arrtté en date du 20 mars 1951, le budget primitif de l’insti- 


tution nationale des sourds-muets de Metz pour l'exercice 1951 est 
fixé, en recelles et en dépenses, à la somme de 11.69%0.000 F. 
er mmt(-@-@— ——— 

Par aï en date du 13 avril 1951, le budget primitif de l'insti- 
tution nationale des sourds-muets de Paris pour l'exercice 1951 est 
äxé, en recelles et en dépenses, à la somme de 95.745.916 F. 

+ 0 +- 








Révocation de l'autorisation d'exploiter les sources .d'eau minérale 
Crochepeyre et Planty. 


Par arrêté en date du 3 août 1951, l’autorisation accordée par 
l'arrèté &u 12 décembre 187% d'exploiter comme sources d’eau miné- 
rale les sources dites Crochepevre et Plan!y, situées dans le dépar- 


tement du Cantal, commune du Fau, est révoquée. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Pécret n° 51-1008 du 7 août 1951 modifiant le décret n° 45.951 
du 8 décembre 1945 fixant les taux et conditions d’'attripus 
tion des indemnités al'ouées au personnel de l'administration 
centraie des postes, télégraphes et téléphones à des titres 
divers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min'étre des postes, télégraphes et t416. 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
pubiique et à la réforme admiaistralive, 

Vu lonnnatos du 6 janvier 1945 portant réforme des {rai. 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires: 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 19%3 fixant les taux 
et conditions d'attribution des indemnités alonées au person- 
nel de l'administration centrale des postes, télégraphes et tél6- 
phones à des titres divers et les textes modificatifs subsé- 
quernits : 

Va Ja loi n° 51-633 du 24 mai 1951 reiative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour i'exercice 1951 (budget annexe des postes, 
télégraphes et tééphones) ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4% — Te titre HI (indemnités destinées à tenir compte 
de la valeur des services rendus) du tableau figurant à l’arti- 
cle {°° du décret n° 45-061 du 8 décembre 1945 fixant les taux 
et conditions d'attribution des indemmités.allouées au person- 
nel de l'administration centrale des postes, téégraphes et télé- 
phones à des titres divers, est complété comme suit: 


























— ——————————— = — 
GRADES OU FONCTIONS NATURE DE L'INDEMNITÉ TAUX DE L'INDEMNITÉ OBSER V ATIONS 
one ser riens sde has se 
» - - eo 2 #5 . . . . . ee * ._. ee .. .. . … e . Le . ee Le 0 F6 
I. — Indemnités destinées à tenir compte de la valeur des services rendus. 


Chef d'équipe du service des locaux faisant fonction de contre- 
1 L 
maitre (b). 
uvriers de l'atelier d’autographie chargés de la préparation des 
4 R L = i D 
plaques d'unpression. 


Indemnité de commandement. | Sans changement. 


Sans changement, 


Indemnités 36 F par jour. 


pour travaux insalubres. 


IV. — Indemnité de responsabilité. 
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Art. 2, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aura effet à 
compter du 1% janvier 1951. 
Fait à Paris, le 7 août 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonclion publique 
et à la réforme administralive, 
PIERRE MÉTAYER, 
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Décret n° 51-1009. du 7 août 1951 modifiant le décret n° 45-062 
du-8 décembre 1945 fixant les taux et conditions d’attribu- 
tion des indemnités allouées au personnel des services exté- 
rieurs des postes, télégraphes et téléphones à des titres 
divers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des lrai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux 
et conditions d'attribution des indemnités aHouées au person- 
nel des services extérieurs des postes, ps: ir et télé- 
phones à des titres divers et les textes modificatifs subsé- 
quents, et notamment le décret n° 49-187 du 9 février 1949; 
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vu la loi n° 51-633 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 


vices civils pour l'exercice 1951 (budget des postes, télégraphes 


Décrète : 
Art. 1. — Les tableaux n°° I, II (titre D) et IV figurant à 










































































et téléphones) ; l’article 1° du décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 sont à 
Le conseil des ministres entendu, nouveau modifiés comme suit: 
ÆAU . — Indemnilés pour connaissances <péciales. 
TABLEAU N° I Indemnités 7 1 1 l 
a ns - + 
GRADES OU FONCTIONS TAUX DE L'INDEMNITÉ OBSERVATIONS 
. _——— ——— ————————— —— — — — —— _— 
tr Primes de langue : 800 F par mois Prime pour utilisation dans le sers de le 
a) Agents titulaires desservant les liaisons téléphoniques et radio- d'utilisation. connaissance d'une langue étrangèrt 
téiéphoniques internationales eur lesquelles le service s'exécute 
exclusivement dans une langue étrangère. 
b) Agents des autres seruices: 
Angiais, AROMANG. .... Sc osocconsooseo so 0 0 s PEER soso e Sans changement. Prime pour utilisation da le service de la 
AG GE "1 SRE PERRIER RETRO Fr Sans changement, connaissance d'une langue étrangère. 
TABLEAU N° Il. — Primes destinées à tenir compte de la valeur des services rendus. 
g—————" en — —s 
GRADES QU FONCTIONS TAUX DE L'INDEMNITÉ OBSERVATIONS 
pres 20 LPO EBREMRES LS SOUCIS SD ST LE % * 0 ARE À LE S-h + . . . D 
D, — Indemnité pour travail spécial ou pour travail pénible. 
ARC RL RCE COLLINS. ELU Lo." CR 100 90: CENTRES 5: . CU . 
Personnel de l’Imprimerie du timbre-poste, des centres de la eaisse 300 F- par mois. La désignati des fonclion int droit à 
nationale d’épargne, de comptabilité régionale, de comptabilité l'indemnité € e ] minis 
deniers du fonds d’approvisionnement et des centres de contrôle tériel 
des articles d'argent, remplissant certaines fonctions. 
TABLEAU N° IV. — Indemnités attribuées en atlénuation de dépenses. 
Ce Ÿ — = © — — _. < — — À 
: NATURE | 
GRADES QOUÙU FONCTIONS de) lbs TAUX DE L'INDEMNITÉ OBSI \TIOXS 
| 
| fra = 
Agents de surveillance des télégraphes et facteurs chefs des télé- | Frais d'habillement (a). 5.850 nent 
graphes exerçant un service de surveillance à l'extérieur des | [ ini- 
bureaux. 
Agents de surveillance des télégraphes et facteurs chefs des télé- | Frais d'habillement (b). > .000 | b) 1 nt 
graphes exorçant leurs fonctions à l’intérieur des bureaux. 4 e ni- 
Che's d'équipe et soudeurs en service sur les navires câbleurs. | Frais d'habiliement (a). 2,900 | 
facteurs tubistes, factrices titulaires, courriers ambulants. | 
Agents et agents principaux des installations extérieures de Paris... | Frais d'habillement (c). 1.950 ent 
effets 
it tra 
auxiliaires féminins (ex-auxiliaires distributeurs) chargés d'un ser- | Frais d'habillement (a 1.950 
vie de distribution ou de relevage des boîtes. | 
D _— EE ms — —— _ — —— À 
Art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le ministre des finances et des affaires économi le 
ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative sont char chacun en ce qui 


k concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet à compter du 1% janvier 1951 et sera publié 


le l1 République française. 
Fait à Paris, le 7 août 1951. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances el de 


Le secrétaire d'Etat à la fonction nubliqu 


HEXRI QUEUILLE. 


MAURICE-PEISCHE, 


et à la réforme 
PIERRE 





nffn); 
1//aire eéconoTn 
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au Journal ofliciel 
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Décret n° 51-1010 du 7 août 1951 modüfiant le décret n° 45-062 
du 8 décembre 1945 fixant les taux et conditions d'attribution 
des indemnités allouées au personnel des Services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones à des titres divers. 







Le pre sident du conseil des ministres, 














Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 





es 
Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux 
et conditions d'attribution des indemnités allouées au person. 
nel des services extérieurs des postes, télégraphes et tél. 
phones à des titres divers et les textes modificatifs subséquents 
et notamment le décret n° 49-182 du 9 février 1949; à 
Vu Ja loi n° 51-633 du 2% mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser. 
vices civils pour l'exercice 1951 (budget annexe des postes 
télégraphes et téléphones) ; 3 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 



















































































le ministre des finances et des affaires économiques, le minis- 
tre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative sont chargés, chacun en ce’ qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aura effet du 
4 janvier 1951. 
Fait à Paris, le 7 août 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE METAYER. 





Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- Art. 4%, — Le titre C (Indemnités pour travaux insalubreg 
tements des fonctionnaires de FEtat et aménagement des ou dangereux) du tableau n° 2 figurant à l’article 1% du décret 
peñsions civiles et militaires ; n° 43-062 du S décembre 1945 est complété par le texte suivant: 

TaABLEAU N°9 2, — Indemnités destinées à tenir compte de la valeur des services rendus. 
| —— _ — ——— A ————— = —  ——— — 
GRADES OU FONCTIONS TAUX DE L'INDEMNITÉ | GRADES OU FONCTIONS TAUX DE L'INDEMNITÉ 
si = 5 CR PES De EN 

{ I unit r-trark i bres Agents de la section générale du centre natio- | 18 F par demi-journée 

uu jereu nal d'études des télécommunications du ser de travail effectif, 
vice des rechérches et du contrôle technique 
LS se sa css ‘ M éEn “ É}SuS Side AS É.n et du laboratoire national de radioélectricité 
chargée de procéder: 
Ouvriers p | et “ver ( rs | Sans changement A la réalisation en laboratoires de prolo- 
au pISTOI AL ues à s el du tvpes d'appareils émelleurs ou récepteurs 
dépot ci na nécessilant la mise en œuvre de tensions 
; électriques supérieures à 41.000 volts. 
Ouvrit eff | iX de peinlu 'U | 6 F par jour € : 2 è = 

de vernissage au pistolet, la régulation des | _ A la mise en service de stalions émettrices 

moteurs, le graissage des véhicules sous expérimentales. . 

pont élévat par pulvérisation de lubrifiant 

ou la ré: ralion des huiles usagées, Electriciens, ouvriers et hommes de service | {48 F par demi-journée 

| id : charsés du neltoyage des toitures ou mar- de travail effectif, 
Ouvriers clicheurs et galvanoplasles de l'ale 36 F par Jour. quises non pourvues de dispositifs de pro- 

lier de fabricalion des timbres-poste, agents tection. 

chargés de lentrelien el de la remise en 

étal des batteries d'accumuiateurs PE à à RSS PRET : 

, Ouvriers des ateliers de réparation des bottes 15 F par jour. 
* : op : à l'usage ES ] travaillant en égout. 
Agents des ateliers de plomberie des départe 26 F par jour. \ l'usage du personnel travaillant en égout 
à ments. d 
k Agents des centres de dépoussiérage des sacs 15 F par jour, 
Ouvriers ulilisant des toupies raboteuses, scies {18 F par demi-journée postaux ou des ateliers de voilerie et de 
à ruban, dégauchisseuses. de travail effectif. réparation des sacs postaux. 
Art. 2, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Décret n° 51-1011 du 7 août 1951 modifiant le décret n° 45-062 du 
8 décembre 1945 fixant les taux et conditions d'attribution des 
indemnités allouées au personnel des services extérieurs des 
postes, télégraphes et téléphones, à des titres divers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre des postes, télégraphes et télé. 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-062 du 8 décembre 1945 fixant les taux € 
conditions d'attribution des indemnités aHouées au personnel 
des services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones à 
des titres divers et les textes modificatifs subséquents ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4, — Le tableau 4 figurant à l’article {+ du décret 

n° 45-062 du 8 décembre 1945 est modifié comme suit: 







































TABLEAU N° 4, — Indemnités attribuées en atténuation de dépenses. 
a ———— _— _— =! 
GRADES OU FONCTIONS NATURE DE L'INDEMNITÉ TAUX DE L'INDEMNITÉ 
PE nes É à EE RS CE PE SE —— Es EE masi nm —— —— 
francs. 
Personnel de la distribution faisant usage du ski pour !l’exécution | Indemnité de première mise pour l'achat de 2.000 
du service. skis. | Ds. 
Indemnité annuelle d'entrelien des skis...... 500 
Agents de “curveillance des légraphes exerçant un service de | Frais d'habillement (a).......... nt ris Sans changement. 
surveillance à l'extérieur des bureaux. 
= 
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art, 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre du 
pudget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
{orme administrative Sont Chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aura eflet du 
je janvier 1951. 
Fait à Paris, le 7 août 1951. HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


6 © © 





conditions d'attribution au personnel des ateliers Centraux des 
postes, télégraphes et téléphones de l'indemnité de produciton 
prévue par le décret n° 51-873 du 9 juillet 1951. 


1e ministre des postes, télégraphes et téléphones, le ministre du 
pudget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
adminiatrative, 

Vu le décret ne 51-873 du 9 juillet 1951 instituant une indemnité de 
production en faveur du personnel des ateliers centraux des postes, 
téégraphes et téléphones, 


Arrôtent: 

\rt, fer, — J'indemnilé de production prévue par le décret ne 51- 
g73 du 9 juillet 1951 susvisé est attribuée aux agents des ateliers 
centraux des postes, télégraphes et té'éphones dans les conditions 
suivantes: 

Le taux moyen de l'indemnité correspond à l’accomplissement de 
ja norme prévue pour la catégorie considérée. 

Lorsque le dépassement de la norme atleiht un pourcentage com- 
pris entre 19 et 20 p. 100 le taux moyen de l'indemnité est majoré 
de 10 p. 100, lorsque le dépassement est supérieur à 20 p. 100, ke 
taux moyen de l'indemnité est majoré de 20 p. 100. 

Lorsque, la norme n’est pas atteinte, le taux moyen de l'indern- 
nité est réduit de 10 p. 100, il est réduit de 20 p. 100 si l'insuffisance 
représente un pourcentage compris entre 10 et 20 p. 100. Lorsque 
l'insuffisance dépasse 20 p. 100, l'indemnité est supprimée. 

Art. 2, — 0 Dans Jes branches de fabrieation ci-après énumérées: 

Fabrication de pièces détachées de matériel de télécommunication 
pir découpage, emboutissage ou décolletage. Travaux de perçage, 
fraisage. 

Fabrication de formes de câblage, de multiplage de bobinages 
pour courant fort. 

Fabrication de bobinage pour courant téléphonique. 

Montage de sous enscinbles de matériel de télécommunication. 

Montage d’ensembles de matériel de télécommunication. 

Fabrication de chassis métalliques en profilés. 

Fabrication de meubies de télécommunication tôlés. 

Fabrication d'ébénisteries pour meubles de télécommunication. 

Revôtements mélalliques par voie électrique ou autre et peintures 
par projection. 
ks normes de travail sont déterminées par un temps alloué ur 
l'exécution de chaque tâche, ce temps élant calculé par la méthode 
des temps élémentaires et contrôlé par des chronométrages dans des 
conditions identiques à celles de l’industrie; 

2° Pour les travaux ci-après: 

Appareils de mesure; 

Fabricalion d'outillage, de calibres de vérification et de montage. 
es temps alloués sont fixés par un barème établi par référence aux 
temps de l’industrie pour des travaux analogues. 

Art, 3. — Le montant de l'indemnité est liquidé mensuellement. 
Chaque jour d'absence, pour quelque motif que ce soit, entraîne 
une réduction de un vingt-cinquième du montant de l'indemnité 
allouée pour le mois. 

Art, 4. — Le directeur du personnel et le directeur général des 
télécommunications au ministère des postes, télégraphes et télé- 
phones sont chargés de l'exécution des présentes dispositions, qui 
porteront eflet à compter du 1°r janvier 1951. 

Fait à Paris, le 7 août 1951. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


JRAN-PAUL MARTIN. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 
6 0e— 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1901 





Ordre du jour du jeudi 9 août 1951. 


A quinze h£ures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Dans les salles voisines de la salle des ééances: 

Scrutin pour l'élection, par suite de vacances, de deux mem- 
bres tilulaires représentant la France à j'assemhiée coneultative 
prévue par le statut du Conseil de l'Europe, à choisir parmi les 
députés de la métropole, de l'Algérie et des dépariements d’outre- 
mer. 


2. — Scrutin à la tribune sur l'amendement de M. Pierre Chevallier 
tendant à l’annu.ation des opérations électorales du territoire de la 
itanie (collège unique) et, s'il y a lieu, suite de la discussi 
Mauritanie (collège unique) et, s'il y a lieu, suite de la discussion 
apport Hi) au sur ces opérations électorales (M. Lucas 
du rapport du 5° bureau sur ces opéral 0 M. I * 
rapporieur). 


3. — Discussion du rapport du fer bureau eur les opérations élec- 
torales du département d'Alger (2e collège) (M. Laforest, rapporteur). 
4. — Discussion du rapport du 2e bureau sur les onérations électo- 


rales du dépa:lement de Constantine (2e coliège, {re circonscription) 
(M. Paul Coste-Floret, rapporteur). 

5. — Discussion du rapport du 2e bureau sur les opérations électo- 
rales du département de Constantine (2° collège, 3° circonscription) 
(M. Caïillavet, rapporteur). 

6. — Discussion du rapport ‘du 2e bureau sur les opérations électo- 
rales du département de Constantine (2e coliège, 2e circonscription) 
(M. Hettier de Boisiambert, rapporteu:). 

7. — Discussion du rapport du 10° bureau sur les opérations élec- 
tourales du territoire du Sénégal! (collège unique) (M. Biiliemaz, 
rapporteur). 

8. — Discussion du rapport du 2e bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire du Cameroun (collège des ciloyens de statut per- 
sonnel, fre circonscription) (M. Marce] Cartier, rapporteur). 

9. — Discussion du rapport du 6° bureau sur les opérations électo: 
rales du territoire du Niger (coliège unique) (M. Valentino, rappor: 
teur). 

10. — Discussion du rapport du 10e bureau sur les opérations élec- 
toraies du territoire du Soudan (collège unique) (M. Darou, rappor- 
teur). 

11. — Discussion du rapport du 4e bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de la Guinée (coiège unique) (M. Mallez, rap- 
porteur), 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 9 août 1951. 





No 219. — Proposilion de loi de M. Schaff tendant à soumettre tous 
les retraités de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais au même statut (renvoyée à la commission des moyens 
de communication). 

No 266. — lroposition de loi de M. Minjoz tendant à poser les prin- 
cipes d'une réforme fkscale et à organiser les moyens de sa 
réalisation (renvoyée à la commission des finances). 

No 272. — Proposition de loi de M. Emile Liquard tendant à auto- 
riser, sous certaine: conditions, l’utilisation du ferrocyanure 
de polassium pour le traitement des vins blancs et l'emploi 
libre du monœullure de sodium (renvoyée à la commission des 


boissons). 

Ne 278. — Proposition de loi de M. Tony Révillon tendant à faci- 
Lter l'adoption el la légitimation adoplive et à en étendre les 
ellels (renvoyée à la commission de la justice). 

Ne 298. — Proposition de loi de M. Pierre Monlel tendant à modi- 
fier l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 17 relative 
aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonc- 


tionnaires el egents Civiis de militaires de l’Etat, modifiée par 
ja loi ne 48-1227 du 22 juillet 148 et par la loi n° 51-714 
du 7 juin 19%1 (renvoyée à Ja commission de l'intérieur). 

Ne 299 (1). — Proposition de loi de M. Pierre Monlel tendant à 
modifler le décret du ?% prair:al an XII dans le but d’auto- 
riser les inhumations dans les caveaux de famille situés dans 
les cimetières désatfectés (renvoyée à la commission de l'inté- 
r:eur). 

No 305. — Proposition de loi de M. Estradère tendant à établir un 
statut juridique et fisca] en faveur de l'artisanat (renvoyée à 
la commission des affaires économiques). 
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propos'tion de loi portant statut des administrateurs de biens. 


327. — Rapport fait, au cours de la précédente législature, au 


nom de la comwnission de ia justice, par M. Galiet sur Ja pro- 
position de loi tendant à compléter l'article 354 du code civil 
)ptjon 

320 Rapport fait, au cours de la précédente législature, au 
nom de la commission de la justice, par M. Courant, sur la 
proposition de loi tendant à compléter l'article 622 du code 
d'instruction criminelle, 

39 Rapport fait, au cours de la précédente législature, au 

un de la commission de la justice, par M. Minjoz sur: 1° le 
projet de loi tendant à modifier cerlaines dispositions de la loi 
du 29 ju'llet 1881 sur la iiberté de la presse; 2° la proposition 
de loi tendant à faire déclarer incompatible avec le mandat 
législatif les fonclions de directeur de publication de tout 
j \al ou écrit périodique. 

17. — Rapport fait, au cours de la précédente législature, par 
M. Favet, au nom de la commission du travail, sur la pro- 
position de joi tendant à porter remède au problème du chô- 
mage dans lé départements d'outre-mer, par application à 
ces déparléements des textes en vigueur en France. 

36. — Proposilion de loi de M. Jacques Duclos tendant à garantir 
et codifler la propriété foncière africaine en Afrique occiden- 
tale francaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et 
au Cameroun (renvoyée à la commission des territoires d'outre- 
ner 

359. — Proposition de résolution de M. Emile Hugues tendant 


à modifler pour la commission des finances les dispositions 
de l'arlicie 15 du règlement de l’Assemblée nationale relatives 
à la suppléance dans les commissions (renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel). 
SA (1). — Proposition de résolution de M. Védrines tendant à 
inviter le Gouvernement à reprendre et développer l’exploi- 
tation des mines du d“partement de l'Allier; à faire respecter 
Jes conditions d'embauche, de travail et de rémunération pré- 
vues par le statut du mineur et à accorder des secours de 
chômage aux mineurs licenciés (renvoyée à la commission de 
la production industrielle). 


363 Proposilion d2 loi de M. Jean Guitton relative au rem- 
lacement de la loi du 21 décembre 1941 sur la législation 
bo pitalière (renvoyée à la commission de Ja famille). 

269 (1) - Proposition de loi de M. Muller tendant à introduire 
le bilinguisme dans les administrations publiques des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (renvoyée 
à la commission de l'intérieur). 

370 (1). — Proposition de loi de M. Pronteau tendant au mainlien 


en fonction des lignes ou tronçons de lignes de chemins de 
fer Périgueux-Parccul-Médillac, Angoulême, Mussidan, Ruffec- 
Roumazières, Marthon-Thiviers (renvoyée à la commission des 
moyens de conmunication). 

371 (1). — Proposition de loi de M. Rosenblatt tendant à assurer 
à tous les justiciables dans les trois départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.des droits égaux devant 
la justice (renvoyée à la commission de la justice). 

372 (1). — Proposition de loi de M. Rosenblatt tendant à complé- 

ter l’article 45 de ia loi du 8 août 1950 concernant les Alsaciens- 


Lorrains incorporés de force dans la Wehrmacht rentrés dans 
jeur foyer après le 4er juin 1955 (renvoyée à la commission des 
pensions 

373 (1). — Proposition de loi de M. Pronteau tendant au main- 


tien à plein effectif des ateliers de la Soriété nationale des 
chemins de fer français de Périgueux (renvoyée à la commis 


sion des moyens de communication), 


374 (1). — Proposition de loi de M. Lucien Lambert tendant à 
porter les taux des primes d'encouragement à la culture de 
l'olivier à 50 F pour les oliviers régénérés et à 150 F par pied 
d'olivier nouvellement planté (renvoyée à la commission de 
l'agriculture). 


18. — Proposition de Joi de M. Bichet tendant à modifier l'an 
ticle 787 du code général des impôts relatif aux droits de 
succession dus par le conjoint survivant (renvoyée à la com- 


402 — Proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret tendant 
\ la revision de la Constitution (renvoyée à la commission 
du suffrage universel). 

527. — Proposition de loi de M. Denvers, transmise par M. le 
président du Conseil de la République, tendant à exonérer les 
patrons pêcheurs et les marins pêcheurs payés « à la part » 
du versement forfaitaire de 5 p. 100 par la modifkation du 
leuxième alinéa de l’a e 52 de l'annexe III du code général 
des impôts (renvoyée à la commission des finances). 


L 


43%. — Proposition de Joi de M. Denvers, transmise par M. le 
président du Conseil de la République, relative aux droits à 
pension proportionnelle des anciens marins du commerce ou 
de la pêche invalides de guerre (renvoyée à la commission de 
la inarine marchande), 





———… 
ms 


Ne 439, — Proposition de loi de M. Denvers, transmise par M. je 


président du Conseil de la Répubiique, tendant à modifier Je 
dernier alinéa de Fartitle fer de la loi du 20 décembre 19,9 
relative à l'organisation et à l'unification du régime d'assy. 
rance des marins (renvoyée à la commission de la marins 
marchande). 


Ne 441. — Proposition de loi‘de M. Landry, transmise par M. le pré. 


sident du Conseil de la République, tendant à organiser un 
contrôle eflectif sur l'action sanilaire et sociale confiée aux 
caisses de sécurité sociale (renvoyée à la commission du tra 
vail}. 


Ne 443. — Proposition de loi de M. Chalamon, transmise par M. Je 


résident du Conseil de da Républioue, tendant à supprimer 
es droits de succession entre époux et en ligne directe pour 
tous les biens participant à la production agricole (renvoyée 
à la commission des finances). ï 


Ne 444. — Proposition de loi de M. Patient, transmise par M. le prg. 


sident du Conseil de la République, tendant au rétablissement 
d'une cour d'appel aulonome en Guyane française (renvoyée 
à la commission de la justite). à 


Ne 419. — Proposition de loi de M. Delalande, transmise par M le 


président du Conseil de la République, abrogeant les condi 
tions exceptionnelles d’arrestation et d’incarcération des 
contrevenants en matière de contributions indirectes et leur 
appliquant les règles du droit commun (renvoyée à la com- 
mission des finances). 


Ne 452. — Proposition de loi de M. Diop Ousmane Soce, transmise 


par M. le président du Conseil de la République tendant à 
créer en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun une cantine scolaire pour 
les élèves des ciasses primaires, secondaires et techniques 
(renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


Ne 492. — Rapport fait au nom de la commission de l’agriculture, 


par M. Lucien Lambert, sur la proposition de résolution ten. 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à la convocation 
des jeunes ruraux réservistes pour période d’entrainement 
militaire pendant les mois d'août, septembre et octobre 1951. 


Ne 49% (rectifé). — Rapport fait au cours de km précédente législature 


au nom de la commission de la reconstruction, par M. Yvon, 
sur le projet de joi tendant à modifier la législation sur Je 
remembrement. 


Ne 599. — Proposition de résolution de M. Sourbet tendant à inviter 


le Gouvernement à ordonner sans délai ia prestation d'alcool 
vinique pour la pmchaine campagne viticole (renvoyée à la 
commission des boissons). 


Ne 6%5. — Proposition de résolution de M. Desson tendant à invite 


le Gouvernement à appliquer au papier destiné aux livres clas- 
siques primaires le tarif pratiqué par la société professionnelle 
des papiers de presse pour les journaux et à exonérer provik 
soirement de la prime de conjoncture tout le papier desliné à 
l'édition des livres scolaires (renvoyéa à Ja commission de 
l'éducation nationale). 


(1) Tirage restreint. 





Verification des pouvoirs. 





Dans sa première séance du mercredi 8 août 1951, l’Assemblée 


nationale a validé les pouvoirs de M. Bayrou, député du (Gabon 


({Moyen-Congo),. 





Nomination d'un membre dune Commission extraparlementaire. 





Dans sa séance du 8 août 1951, la commission de la justice ef 


de légisiation a nommé M. Henri-Louis Grimaud pour représenter 
l'Assemblée nationale au sein du comité technique chargé de suivre 
le fonctionnement du fonds cominun de l'allocation de logement. 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 8 août 1951, 


Présents. — Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Bendjellou, 
Benbahmed (Mostefa), Briffod, Cowiert, Courant (Pierre), Delos dé 


Rau, Depreux (Edouard), Duveau, Félice (de), Gautier, Girard, Gr 


maud (Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, Isorni, Lacazs, 
Lefranc, Maton, Mignot, Minjoz, Moro-Giaflerri (de), Muller, Rolland 
Suvandre. 


Suppléants. — MM. Alphonse Denis ae. A tie Bouef 


{de M, 5issoko), René Schmitt {de M, 
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uommission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du mercredi 8 août 1951. 


presents. — MM. Bourdellès, Capdeville, Cermolacce, Estèbe, Gabo- 
rit, uracia (de), Grävoille, Guillon (Jean) (Loire-laférieure), Liquard, 
Michaud (Louis) (Vendée), Nigay, Reeb, Ribère (Marcel) (Alger), 
saivre (de), Schraitt (René) (Manche), Siefridt. 


Ercusés. — MM. Bignon, Savini, Ramarony. 


summéants. — MM. Jean (de M. Audezuil), Lamarque-Cando (de 
M, Henneguelle), Titeux (de M. Savary). 





commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi S août 1951. 


présents. — MM. Brault, Cavelier, Coiin (Yves) (Aisne), Crouzier, 
pegcutte, Florand, Garet (Pierre), Guiguen, Guitton (Jean) (Loire- 
inférieure), Halbout, Klock, Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) 
{aréennes), Lenormand (André), Le Roy Ladurie, Levindrey, Midol, 
Asse, Prache, Prot, Siefridt, Thiriet, Triboulet. 


Ercuses. — MM. Gaubert, Roüsselot. 


suppieants. — MM. Denis (de M. Fouyet), Gravoille (de M. Pier- 
rard). 





Convocations de commissions. 


La réunion de la commission de l’agricullure, suspendue le mer- 
credi 8 août 1951, sera reprise le jeudi 9 août 191, à seize heures 
(local de la Commission ne 232): 


|. — Suite du rapport de M. Ould Cadi sur la proposition de réso- 
lution (no 142) de M. Babet (sucre de canne). 


H, — Audition des représentants de l'union nationale des coopéra- 
üves agricoles de céréales. 
HI, — Rappart de M. de Sesmaisons sur la proposition de loi 


{no 137) (aval de l'office national interprofessionnel des céréales 
aux négotiants en Dlé) 


IV, — Rapport de M. Tricart sur la proposition de loi (n° 117) de 
M. Waldeck Rochet (prix différentiel du klé). 


Convocation rectifée. 


L'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission ée la 
production industrielle, le jeudi 9 août 1951, à dix heures trente 
{local ne 264), est modifié ainsi qu'il suit: 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (n° 42) de M. Jacques Bardoux tendant à 
compiéler Ja oi du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux; 

La proposition Ge loi ‘n° 72) de M. Jean-Paul Palewski instituant 
un comité de l'or national et un centre technique aurifère; 

La proposition de loi ‘n° 80) de M. Jean-Paul Palewski permettant 
k mise en vateur de certains gisements houillers: 

La proposition de loi (n° 1%) de M. Henri Martel augmentant de 
2 p. 100 les retraites minières; 

La proposition de loi {n° 146) de M. Gautier tendant à étendre 
l'ordonnance ne 45-2148 du 22 septembre 1945 aux mineurs en argile; 

La proposition de loi (ne 147) de M. Henri Martel doublant les 
années de guerre pour lie calcul de la retraite des ouvriers mineurs; 


La proposition de loi (ne 448) de M. Lecœur accomant le béné- 
fe de la durée du service militaire pour le calcul de la retraite 
ss Mineurs: 


La proposition de loi (n° 149) de M. Mancey étendant les pouvoirs 
des délégués mineurs en matière de sécurité et d'hygiène ; 

La proposition de loi (n° 151) de M. Henri Martel accordant aux 
mineurs la pension de relraite après trente années de service ; 

La proposition de loi (n° 15) de M, Henri Martel modifiant l’ar- 
ticle 206 Cu décret du 27 novembre 1916 sur la sécurité sociale 
minière ; 

La proposition de résolution {n° 152) de M. Lecœur tendant à 
appliquer l’article 12 du statut du mineur; 


La proposition de loi (n° 150) de M. Mancey modifiant l'article 23 
du statut du mineur; 

La proposition de loi (n° 214) de M. Bartolini modifiant l’ar- 
ice 6 ter de l’ordpnnance du 17 octobre 1915 concernant la législation 
spéciale €e retraite des ouvriers et employés des carrières de bauxite; 








La proposition de loi {n° 215) de M. Henri Martel tendant à assurer 
le payement chaque mois à éChoir des retraites minières; 

La proposition de loi (n° 349) de M. Henri Meck relative aux 
retraites des ouvriers mineurs. 


IT. — Nominalion de deux commissaires pour faire partie de la 
sous-commission chargée de suivre et d’apprécier la mise en œuvre 
de la convention de coopération économique européenne. 


II. — Nomination de quatre commissaires pour faire partie de la 
sous-commission chargée ce suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte. 


IV. — Désignation d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 

V. — Examen des rapports déposés az cours de la précédente légis- 
lature. 

VI — Questions diverses. 


Additif à l’ordre du jour de Ja séance que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale le jeudi 9 août 19%1, à seize 
heures (local de la commission ne 264): 


1 bis. — Election d'un secrétaire, en remplacement de M. Mama- 
dou Konaté, démissionnaire. 


III. — Examen de demandes de reprises pour: 


Le rapport (no 9%64) de M. Henri Meck sur sa proposition de loi 
(no 52) (payement des allocations familiales et militaires supprimées 
par les autorités nazies); 

Le rapport (no 122) de M. Henri Meck sur la proposition de 
loi (no 11073) de M. Albert Schmitt (procédure prud’homale); 


Le rapport (n° 12768) de M. Henri Meck sur la proposition de hi 
(ne 8529) de M. Bonnet (pension d'invalidité) ; 


, 


Le rapport (no 12769) de M. Henri Meck sur la proposition de loi 
(no 10:59) de Mme Lefebvre (assurance de la longue maladie); 


Le rapport (n° 12770) de M. Henri Meck sur la proposition de loi 
(no 10615) de Mlle Prévert (art. 51 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945) ; 

Le rapport (neo 12773) de M. Henri Meck sur sa proposition de loi 
(no 95%03) (code local des assurances sociales). 





Convecations de bureaux. 


Le Te bureau se réunira le vendredi 40 août 19514, à onze heures 


(local de la commission de la production industrielle, ne 264) : 


Examen des opérations électorales d'Oran (2e collège) (rapporteur: 
M. Aït Alt). 





Le 8e bureau se réunira le jeudi 9 août 1951, à dix-sept heures 
trente (local de la commission de l’intérieur, ne 207): 


L — Election du président. 


II — Examen des opérations électorales du département de Ja 
Haute-Saône (M. Dagain, rapporteur). 





Réunions de commissions du jeudi 9 août 1951. 





4x bureau: exarnen des opérations électorales, à quatorze heures 
trente. — Local n° 262. 


6° bureau: vérification des opérations électorales, à onze heures 
trente. — Local n° 207. 


8e bureau: vérification des opérations électorales, à dix-sept heures 
trente. — Local ne 207. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures, à quinze heures. 
— Local du 7 bureau. 


Commission de l’agriculture, à seize heures. — Local ne 232. 

Commission des boissons, à dix heures. — Local ne 232. 

Commission des finances, à quinze heures trente. — Local de la 
COIDIniIssiOn, 


Commission des immunilés parlementaires, à dix-huit heures. — 
Local n° 25. 


Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
quinze heures. — Local no 211. 


Commission de la presse, à dix heures trente. — Local ne 23%. 
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Commission de la production industrielle, à dix heures trente. — 
Local n° 54 

Commission du suffrage universel, 
à dix heures. — Local ne 249 


Comimission des territoire 
ne 2» 


du règlement et des pétitions, 


l'outre-mer, à quinze heures. — Lotal 


Cominission du travail et de la sécurité sociale, à seize heures. — 
Local no 261. 

commiaission de la commission du travail et de la sécurité 
chargée d'étudier le fonctionnement et la situation financière 
sociale, à dix heures. — Local ne 25%. 


HIS 
soriale 
de la sécurité 


Convocation de la conférence des présidents. 


conformément à l'article 34 du règle- 
sidents de l’Assemblée, présidents des commissions et 
groupes de quatorz membres au moins) est convo- 
président pour le vendredi 10 août 1951, à quatorze 
les salons de la présidence. 


La conférence constituée 
ment vice-pnré 
présidents des 
quée par M. le 
heures trente, dans 


— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉX 1964 








Commission des finances. 


Séance du mercredi 8 août 195. 

Présents. — MM. Alric, Avinin, Clavier, Courrière, Emilien Lieu- 
taud, Litaire, Maroger (Jean), Marrane, Pellenc, Roubert (Alex), 
baller, Walker (Maure), 

Ercusés. — MM. Berthoin (Jean), Sclafer. 

Suppléant. — M. Bolifraud (de M. Chapalain). 


Réunions de commissions du jeudi 9 août 1951. 


— Local neo 221. 
à dix heures. 


dix heures. 
industrielle, 


ieur, à 
produrtion 


Commission de l'intér 
Commission de la — Local 


ne 274 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 8 août 1951. 

Présents. — MM. Ahmed Koloko, Aluy, Borrey, Delmas (Louis), 
Georget, Jacobson, Nguyen Van Ty, Sylrestre, Touré. 

Ercuss, Mlle Allemandi, MM. Biavarn, Cianfarani, Curabet, 
Dadet, Egretaud, Georges, Gueye Momar ljim, Junillon, Léon, Rever- 
bori, Riond, Schock. 

Suppléants. — MM. Jacobson (de M. M‘reux), Georget (de M. Lon- 
guel), Sylvestre (de M. Charlier), Alduy (de M. Télau), Touré {de 


M. Gaudart), Le le colonel Bichon 


fde M. Meyer). 


brun-Kéris (de M. Schmitt), M. 





Convocation de commission. 


affaires sociales se réunira le vendredi 10 août 
d9o!, à dix-sept ie du Mont-Thabor, à Paris: 

1. — Discussion de la der nande d'avis (n° 472, année 1951) sur 
Je projet de décret portant création des centres d'études du travail 
et d'application psvcholtechnique t de centres de formation profes- 
sionnelle rapide (Mme rapporteur.) 
ons diverses. 


£a commission des 
heures, 27, r1 


Malroux, 


II, — Questi 








— 


Concours pour l'emploi de dame secrétaire des services 
de l'Assemblée de l’Union française. 


La date à laquelle auront lieu les ép 


primitivement 


l'emploi de dame secrétaire de l’'Assen 
fixée au 17 septembre 
1951. 


17 décembre 


Le délai imparii aux candidates pour 


Modiicalion de la date des épreuves. 


Jreuves du conco: pour 


xée de 
1951, 


lV’U nion “aid Caise 


est reportée au \undj 


fatre parvenir leur d 


nde 
d'inscription au secrétariat général de l’Assemblée de l'Un: in D 


çaise est 


prolongé en 


dix-huit heures. 
A cette date, le registre des inscriptions sera définitivement clos, 


conséquence 


jusqu’au 


17 


novembre 1951, à 





x 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population, 
Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de Saint-Sever (Calvados), 
Un poste de médecin adjoint est actuellement vacant au sanato- 


rium de Saint-Sever (Calvados). 


Peuvent être candidats: 
ie Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public: 
20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antitubereu- 
leux prévus par le décret du 12 juin 1948; * 


3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 


à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 11 


écembre 1950, 


ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 


Les candidatures va être adressées, 
semaines à compter de 1 


dans un délai de 
a publication du présent avis, au ministère 


trois 


de la santé publique et de la PEER, (direction de l’administra- 
tion générale du personnel et du budget), 


a ————— 1 © D— 


, rue de Tilsitt, 


Paris (17), 





Avis de concours pour le recrutement d'un directeur 


Le maire de 


ouvert en vue 
Les candidats devront posséder des 


Reims 


fait connaître 


qu'un 


concours sur 
bureau d'hygiène. 


du recrutement d'un directeur de 


du bureau municipal d'hygiène de Reims (Marne), 


{itres est 


titres d'hygiène suffisants et 


s'engager à ne pas pratiquer la m&lecine de clientèle. 


Les 


Les dossiers 


demandes 
Reims ({re division, 


de renseignements 


porte 7). 


sont à 


adresser au 


complets des candidats devront 
mairie de la ville de Reims avant le 15 octobre 1954, 


maire de 


être déposés à la 





Paris 





= Jmgrimirie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, 


Directeur des Journaux of/iciels, 
Jean REYMOND. 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 














Derniers | ? août 8 août 1951 
_…… Cours Coure 
DEVISES 
relevés relevée 
an D Pont [Cours cotés en Bours 
[1 Bourse Bourse Bourse 
349 95 |... .. |Etats-Unis (1 dollar)...| ...,. 949 00 ....ssese 
702 75 |... .. |Belgique (100 francs)... .. MD see 
1222 .. lose ++ IPorlugal (100 escudos).!l ..., se | 1222 .. s.cesooree 
8067 50 |... .. Suisse (100 francs).....} .... ve | 8065 .. s.s..eerré 
163 60 |... .. [Côte Fse des Somalis 
{100 £. Djib.).........| ess 0 164 10 ,.....sees 
332 30 |... ., |Canada d bu: one ve | 332 30 ....,.:..e 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS GOUVERNEMENT GENERAL de MAPAGASCAR 














aa Emprunt 3 0/0 1905. 
PRODUITS CERAMIQUES DE TOURAINE 12 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS Liste des 1.295 numéros d'Obligations sorties au tirage 

SièGæ sOctAL: SELLES-SUR-CHER (Loin-rr-Cner) du 4 juillet 1951 et remboursables à partir du 1° septembre 1951, 

Registre €u commerce: Romorantin ne 2246. OmuiGaTiOns DE 500 F 
MT TRES L 281 à 290 — %41 à 450 — 501,à 49.420 — 49.411 à 19.150 — 
innti È 9 à 510 — 1.891 à 1.900 — 2,161 à | 19.681 à 49,690 — 49.691 à 142.700 
Obligations de 5.000 F 6 3/4 0/0 1949. 2.170 — 3.311 3.320 — 3.661 à | — 51.021 à 51.030 — 51.291 à 
3.690 — 3.851 à 3.860 — 4621 | 51.900 — 51.331 à 51.310 21.361 
Liste des 23 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 1x août à 4.630 — 5.021 à 5.030 — 5.231 à 51.370 — 51.61 à 51.630 — 
1951 et formant, avec les obligations rachetées en Bourse par la à 5.240 — 6.501 à 6.510 — 6.581 à | 22.401 à 52.410 — 52.791 à 52.760 
société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 15 août 1951. 6.990 — 9.511 à 9.590 — 10.011 | — 55.191 à 53.200 — 53.281 à 
TEE à 10.020 — 10.391 à 10.400 — 153.20) — 55.491 à 55.500 4.331 
” à . 40.851 à 10.860 — 11.541 à 11.590 | à 50.310 — 56.861 à 356.870 — 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F. — 11.791 à 11.800 — 12.001 à [57.091 à 57.060 — 59.011 à 59.020 
Tous les titres sortis au tirage de l’année 1950 ont été présentés au 12.060 — 12.661 à 12.670 — 11.211 |— 59.741 à 359.74) — 62.001 à 
remboursement. à 14.220 — 15.461 à 15.470 — |62.019 — 63.131 à 63.140 64.401 
15.691 à 15.660 — 19.451 à |à 64.410 — 65.061 à 62.070 — 
Es EEEEE————— 19.460 — 21.471 à 21.480 — 166.021 à 66.030 — 67.511 à 67.550 
21.661 à 21.690 — 23.041 à 23.050 | — 68.081 à 68.090 — 69.671 à 
119 25 PER r ‘ 99 =£ Se AE à ñ 7 *Q AR à ( 900 = == 
fociété anonyme des FORGES et ATELIERS de MEUDON | 35559 2 ‘9 gp à op gent [O9 TE 70-SSL A 50 gu0 De oi 
ne ee). D. 1! A. 1 — 11. nt i1.U — 
CaprraL: 200.000.000 DE FRANCS 25.401 à 25.410 — 25.471 à 25.180 | 31.611 à 71.620 — 72.211 à 72.%0 
SIèG OCIAL : 9 RU ONCEAU » } < — ». 771 à 25.790 —. 25.881 à LES 53.801 à 73.860 — 1 1.60! à 
CO RS, PASS 25.800 — 96.311 à 26.350 — 26.401 | 34.610 — 713.741 à 73.150 — 75.911 
R. C.: Seine n° 79114. à 26.410 — 27.701 à 27.710 —|à 75.920 — 6.001 à :6.M0 — 
Dhciisn me 28.621 à 2.830 — 30.711 à 30.720 | 76.761 à 76.710 — 71.191 à 71.140 
—, 32.001 à 32.010 — 32.181 à|— 771.88 à 77.890 — 19.571 à 
Emprunt 6 1/2 0/0 1947 de 29.000.000 de francs. 32.190 — 33.271 à 33.980 — 33.441 | 79.589 — 81.01 à 81.210 — &2.031 
à 33.450 — 33.921 à 33.930 — 34.281 [à 82.010 — 84.261 à 81.270 — 
Le conseil d’administralion dans sa séance du 1er juin 1954 a décidé à. 33.290 — 31.991 à 9.009 161.821 . 84.390 — 81.351 à 61-960 
que le 4° amortissement au 4er septembre 1951 sur l'emprunt obliga- 36.131 à 96.110 — 38.491 à 38.500! — 8S.191 à SS.200 — 88.681 à 
faire 5 1/2 1947 sera fait par tirage au sort de 92 obligations. ps F «ur À 38.740 — 41.911 à 168.000 — 89.311 à 89.350 — 89.651 
Ce dernier a eu lieu le 4er août au siège social de la société, en I 42.171 à + ef 7 VA se 2 _89.691 à 89.700 — 
conformité avec les statuts, le n° 1.836 a été tiré au sort, les obliga- à “#d nette, à, 22-009 MUR PR SNL ES .00 
tons à amortir seront appelées au remboursement sous déduction «961 à 42.970 — 42.981 à 42.990 |— 92.491 à 92.500 — 92611 à 
des obligations rachetées. — 43.151 à 43.160 mr 44.181 À 92.620 Les 93.311 à 99. 0 À 91.071 
En conséquence, les obligations nes 1.836 à 1.673 et 1.898 à 4.051 | 44190 = 44.511 à 44.520 — 45.041 | à 94.080 — 95.001 à 95.010 = 
prices au tirage seront remboursables à partir du 4er septembre 1951 à 45.060 — 45.164 à 45.170 —|55.901 à 95.910 — 96.121 à 96.13 
à5.000 F, coupon ne 4 (échéance 4er septembre 1950) attaché. ae RS — #8! ï + 0 pas pt À gr À A à 
mi { { 8 n 4 L £ n À Fr 1. 22 h, D, an 1,2: tas … si “ JT $ 1. : 7.199 

Le montant des coupons manquants se ra déduit du remboursement 47.990 — 48.071 à 48.080 — 49.411 | à 99.500. 
Liste des obligations restant à rembourser au 31 juillet 1951 La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents 


tirages et resiant à rembourser a été insérée au Journal officiel du 
our les tirages. 4 février 1951, page 1263. 


© août 1918: nos 3.599 à 3.608 — 3.622 à 3.632. 




















5 août 1949: nos 1.149 à 1.157. Emprunt 3 0/0 1%. 
tr TRE Ta ü Liste des 434 numéros d'obligations sorties au tirage 
VILLE D'AIX-EN-PROVENCE du 4 juillet 1951 et remboursables à partir du 1° septembre 1951. 
SR de: c OBLIGATIONS DE 50 F 
Emprunt municipal 4,50 0/0 1941. 100 691 à 100.700 — 401.691 à 115.010 — 417.321 à 117.340 — 
= — 101.700 — 101.91 à 101.960 —|121.631 à 121.640 — 421.781 à 
» ) és 22 M "A ue y) E »D ( ini 
Cinquième tirage d'amortissement en date du 26 juillet 1951. M0 —… 108 DE à 408700 [122 781 à 152200 19 01 à 
+ ee à 104 :420 — 101.371 à1123.180 — 124.401 à 124.410 — 
Sont remboursables artir du 4er septembre 4 igati 404. — .J91 à 104.400 — 1125.01 à 125.040 — 125.31 à 
h'ia série S NT D piles 1%4, les obligations | io à 404.490 — 106.6M à125.330 — 126.391 à 195.30 — 
JA 46 s bligations de 410.000 F: 406.680 — 107.321 à 107.390 —|127.491 à 127.490 — 127.691 à 
or à 70 POSE 98 OSSGRONS C8 2: ; 408.24 à 108.210 — 409.161 à |127.700 — 128.191 à 128.200 — 
1 à CR D 2 À 109.170 — 109.41 à 109.20 — [192.401 à 423.H0 — 12.04 À 
Dupon 1e MS 77 7e PS. À 110.3M à 410.990 — 110.611 à [129.09 — 129.851 à 129.860 — 
, #1 AURCRE. 110.620 — 110,721 à 410.730 —|131.971 à 131.280 — 132.391 à 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 141.971 à 111.980 — 112.061 à 132.409 — 133.073 à 133.080 — 
Ü septembre 1947.) 112.060 — 4112.82 à 112.630 —|133.44r à 133.450 — 133.661 à 
Nota. — ]] est rappelé que les obligations de la série ne 13 étaient 114.484 à 114.40 — 115.0 à | 133.666. 
Mriies au tirage de 1950, celles de la série n° 18 au tirage de 4949, La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents 
pes de la + ne à au tirage de 1948 et celles de la série ne 40 tirages et resiant à zmhourser a été insérée au Journal officiel & 
rage dn 1947. : 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG -SANT-HONORÉ, PARIS 


DIRBOTION GÉNÉRALE: 1, 


OBLIGATIONS D 


RCE TAITBOUT, 





5.000 F 3 
DE LA 





3/4 0/0 1945 





Société des forces motrices des Pyrénées centrales. 


Les porteurs d'i 


de sa nationalisation 
informés que 


21 mai 1956), sont 


en Bourse à son amortissement du {°° seplembre 1951. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
par rachats en 


L&s amortis 


Bourse. 


Liste récapitulative des 570 numéros d'obligations amorties au tirage 
du 16 juitlet 1951 (remboursables à partir du 15 septembre 1951) 
et des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs 


sements 


précédents ont élé 


EMPRUNT 3 1/2 0/0 1913 


et non encore remboursés. 


réalisés 


IN DOCHINE 


»bligations 3 3/4 0/0 19:15 de 5.000 F de la Société 
des forces motrices des Pyrénées centrales, en liquidation par suite 
loi du 8 avril 1946 et décret £'application du 
cette dernière, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachats 





9 Août 19:4 5 





























NUMEROS 

121 à 130 

out à 670 
1.021 à 1.030 
1.021 à 1.040 
1.061 à 1 070 
1.371 à 1.30 
1.411 à 1.490 
1.491 à 1.%X) 
1.701 à 1.710 
2.061 à 2.070 
2.101 à  ?.110 
2.211à 2.290 
2.341 à 2.350 
2.691 à 2.700 
2,951 à 2.960 
2.991 à 3.000 
3.121 à 3.190 
3.291 à }.210 
3.281 à }.200 
3.421 à ;.430 
3.591 à }.500 
23.681 à 3.690 
3.831 à 3.840 
4.01 à 4.03% 
4.501 à 4.510 
4.531 à 4.540 
4.731 à 1.740 
4.701 À 4.760 
4.891 à 4.900 
5.261 à ».270 
5.991 à ».»40 
6.491 à 6.460 
6.631 à 6.60 
7.071 à 7.080 
7.09 à 7.100 
7.251 à 7.260 
7.451 à 7.460 
7.851 à 7.860 
8.091 à 8.100 
8.21 à 8.20 
9.141 à 9.120 
9.731 à 9.740 
9.901 À 9.910 
10.491 à 10.500 
10.661 à 10.670 
11.031 à 11.040 
11.161 à 11.170 
11.291 à 11.200 
11.561 à 11.570 
11.761 à 11.770 
11.781 À 11.790 
11.921 à 11.930 
12.001 à 12.010 
12.591 à 12.600 
12.661 à 12.670 
12.951 à 12.960 
12.991 à 13.000 














OBLIGATIONS DE 900 F 
DATES 
de rembour NUMÊROS 
secumntl 
2/51 13.531 à 13.540 
1/48 12.621 à 13.630 
2/51 13.821 à 13.830 
»/51 11.001 à 14.010 
»1 49 14.261 à 14.270 
2/51 14.391 à 14.360 
1/49 14.721 à 14.730 
2/47 14.731 à 14.740 
1,49 11.S21 À 14.830 
1/51 15.001 à 15.060 
1/49 15.341 à 45.5) 
2/43 15.771 à 15.780 
2/50 16.771 à 16.780 
2/50 16.9 à 16.MH0 
1/50 17.121 à 17.159 
1/48 1.191 à 17.200 
2/48 17.231 à 17.240 
2/47 17.261 à 17.270 
2/01 18.601 à 18.610 
1/49 18.991 à 18.960 
)/49 19.121 à 19.13% 
1/51 19.581 à 19.59 
2/48 19.591 à 19.600 
2/46 19.991 à 20.000 
2/48 20.101 à 20.110 
1/49 20.421 à 20.430 
2/43 20.801 à 20.810 
2/51 21.111 à 21.120 
2/45 21.931 à 21.540 
1/43 21.971 à 21.580 
1/45 21.671 à 21.689 
1/49 21.731 à 21.710 
2/51 22.071 à 22.00 
1/49 23.801 à 23.810 
1/49 24.031 à 24.049 
1/48 21.091 à 24.109 
2/51 24.481 à 24.40 
1/91 24.071 à 24.59 
2/50 25.261 à 25.2% 
2/46 25.411 à 25.490 
1/51 25.451 à 25.460 
1/49 25.571 à 25.50 
2/47 25.931 à 25.910 
2/49 26.051 à 26.060 
1/51 26.191 à 26.160 
1/46 26.171 à 26.180 
2/50 26.92H à 26.300 
2/35 27.041 à 27.050 
| 1/49 27.111 à 27.120 
| 2/49 27.391 à 27.400 
| 2/91 27.781 à 27.790 
| 1/20 27.831 à 27.840 
| 2/50 28.261 À 28.370 
| 1/50 28.371 à 28.380 
| 2/51 28,511 À 28.50 
| 2/45 28.611 à 28.60 
| 1/90 Il 8.761 à 28.770 





DATES 
de rembour- 
sement. 














































| 
DATES DATE 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de En 
seuwot ment” 
98.771 à 28.780 2/51 62.011 à G2.0% 2/5 
28.811 à 28.820 1/51 02.071 à 62.usy 2/51 
20.261 à 29.27 1/51 62.341 à 62.300 2/48 
29.701 à 29.710 1/47 62,881 à 62.89 9/49 
30.011 à 20.020 2/50 63.191 à 62.200 2/47 
30.701 à 30.710 1/51 63.381 à 63.390 2/49 
30.711 à 30.700 1/49 69.011 à 69.020 2/51 
51.061 à 31.070 2/48 66.861 à 66.870 2/10 
31.841 à 31.850 2/50 66.941 à 66.990 1/51 
32.711 à 32.780 2/50 67.041 à 67.050 1/47 
32.981 à 32.990 2/49 67.071 à 67.080 2/49 
32.091 à 23.000 1/91 67.311 à 67.320 151 
33.301 à 33.360 2/48 63.151 68.160 2/49 
33.691 à 33.640 1/49 65.291 68.300 2/41 
33.861 à 33.870 2/00 63.311 68.320 2/51 
34.2 31.320 1/49 69.071 69.080 {51 
34.401 à 31.4 à 39.26 3) 3/4 
31.131 à 37.140 2/50 46 ; J4 
31.201 à 37.210 2/46 46 à f 
37.101 à 37.410 1/50 11.671 71.680 2/51 
37.621 à 37.630 1/0 12.671 à 73.650 2/51 
37.711 à 97.720 > 42 74.251 à 74.260 2/51 
37.121 à 27.730 1/47 71.791 à 74.800 2/49 
31.951 à 37.90 2/18 77.951 à 77.960 2/51 
38.001 à 38.010 1/01 80.051 à 80.060 2/48 
38.371 à 38.30 1/42 80.081 à 80.090 1/0 
28.661 à 38.670 2/48 80.091 à 80.100 2/49 
33.771 à 38.780 2/50 80.201 à 80.210 2/48 
»3 801 à 38.900 1/46 80.311 à 80.320 1/51 
39.241 à 39.250 1/48 80.761 à 80.770 1/46 
20.331 à 39.340 1/51 80.931 à 80.910 »/49 
30.631 à 39.610 1/90 80.941 à 80.950 1/50 
x0.181 à 40.190 2/45 81.0 à 81.100 1/50 
10.221 à 40.230 2/48 81.101 à 81.110 2/50 
10.431 à 40.410 1/51 81.301 à 81.310 2/50 
10.901 à 40.510 1/49 81.381 à 81.390 2/48 
10.571 à 40.580 1/51 81.571 à 81.5 2/59 
10.871 à 40.880 1/48 82.321 à 82.330 1/51 
10.931 à 40.940 1/45 82.191 à 82.800 2/50 
41.061 à 41.070 1/46 82.851 à 82.860 1/51 
41.181 à 41.190 1/50 82.99 à 83.000 1/50 
41.391 à 41.360 2/49 83.261 à 83.270 1/46 
41.501 à 41.510 2/01 83.711 à 83.720 2/48 
11.911 à 41.9 2/49 83.791 à 83.800 1/51 
42.9M à 42.210 1/51 84.281 à 84.290 2/51 
49.961 à 42.270 2/51 85.011 à 85.020 1/49 
42.981 à 42.290 2/50 85.271 à 85.250 2/48 
42.471 à 42.480 1/49 85.381 à 85.390 2/48 
42.801 à 42.810 1/49 85.611 à 85.620 1/48 
43.261 à 43.270 2/01 85.821 à 85.830 2/01 
43.311 à 43.320 1/50 85.981 à 85.990 1/42 
44.631 à 41.610 2/47 86.061 à 86.070 1/49 
41.891 à 44.900 2/50 86.161 à 86.170 2/44 
45.051 à 45.060 2/51 86.211 à 86.220 2/50 
45.091 à 45.100 2/49 86.231 à 86.240 2/50 
45.491 à 45.460 1/18 86.291 à 86.300 1/48 
45.951 à 45.960 2/50 86.441 à 86.450 1/50 
46.481 à 46.490 1/46 86.601 à 86.610 1/91 
46.691 à 46.700 1/50 86.691 à 86.700 1/4 
7.1äi à 47.150 1/43 86.811 à 86.820 2/41 
50.151 à 50.160 2/51 86.841 à 86.850 1/91 
50.781 À 20.790 2/51 86.911 à 86.920 1/51 
51.611 à 51.620 2/51 86.961 à 86.970 2/91 
53.411 à 52.420 2/51 87.071 à 87.080 2/4 
5.191 à 55.160 1/50 87.331 à 87.340 2/41 
59.341 à 55.310 1/49 87.361 à 87.370 2/91 
55.861 à 55.87 2/44 À 87.541 à 87.550 2/51 
00.931 à 955.940 2/46 83.081 à 88.090 2/4) 
16.141 à 56.15 1/50 88.401 à 88.410 1/91 
16.991 à 57.000 1/50 88.521 à 88.53% 1/01 
57.031 à 57.040 2/50 88.691 à 88.700 2/45 
57.071 à 57.056 1/50 90.611 à 90.620 2/51 
57.261 à 57.270 2/51 91.271 à 91.280 2/39 
57.881 À 57.89%) 2/45 M.661 à 91.670 1/49 
13.071 à 58.051 2/51 92.451 à 92.460 2/48 
8.191 À 58.500 1/51 92.551 à 92.560 2/49 
9.641 à 59.650 2/50 92.771 à 92.780 1/51 
59.711 à 59.720 1/51 93.021 à 93.030 1/51 
60.331 à 60.340 1/51 93.191 à 92.200 2/90 
60.601 à 60.610 2/50 93.371 à 93.380 2/01 
60.651 à 60.660 2/50 93.651 à 93.660 1/49 
60,781 à 60.790 1/51 95.181 à 95.190 2/46 
60.851 à 60.860 1/51 95.391 à 95.400 2/48 
61.201 à 61.219 1/47 95.431 à 95.440 2/49 
61.321 à 61.33% 1/49 05.451 à 95.460 1/49 
61.431 À 61.45 1/51 05.491 à 95.500 2/45 
GL.961 à 61.27 2/51 l 95.591 à 95.540 «1 :°/5 
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DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
95.711 à 95.720 2/47 102.261 à 102.270 2/46 
45.051 à 95.960 2/48 102.521 à 102.530 2/48 
0.961 à 95.970 1/51 102.571 à 102.580 2/50 
%6.091 à 96.100 1/48 102.691 à 102.700 2/50 
06.101 à 96.110 2/51 402.761 à 102.770 2/43 
%6.481 à 96.490 2/51 102.941 à 102.950 2/40 
96.891 : ge rh 102.961 à 102.970 41/44 
97.48 ta 9 FE 
où 471 À 98.460 1/47 103.231 à 403.240 2 
98.4 : à 404.251 à 401.260 2/ 
98.561 à 98.570 2/46 105.161 à 105.170 1/48 
99.141 à 99.150 2/49 105.451 à 105.460 2/50 
a .171 à 99.150 1/38 à à A/äi 
90.421 à 99.490 1/47 209.174 à 208.100 / 
90.561 à 99.570 2/45 106.001 à 108.000 ae 
«0 901 à 09,910 9/51 106.981 à 106.990 2/4 
100 194 à 100.500 4/55 107.331 à 407.340 2/48 
400.631 à 100.6:0 4/49 107.541 à 107.550 1/48 
100.731 à 400.740 4/49 107.611 à 107.650 y 
100.761 à 400.770 2/46 107.881 à 107.590 1H 
101.131 à 101.140 2/49 108.011 à 108.050 2/45 
101.491 à 161.900 1/48 408.201 à 108.210 2/40 
101 204 à 101.400 1/44 108.621 à 108.690 41/46 
401.781 à 404.700 2/50 108.741 à 108.750 2/51 
101.821 à 401.840 2/49 109.051 à 109.060 2/42 
101.851 à 101.860 2/50, 109.491 à 109.500 2/50 
101.931 à 401.940 2/51 110.301 à 110.310 41/49 
102.181 à 102.190 1/51 110.161 à 110.470 2/41 
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ETABLISSEMENTS REYNIER 
SOCTÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE AU CAPITAL DE 4.500.000 F 
21, RUE AnaGO, A GRENOBLE 
R. C.: Grenoble ne 370. 


Avis aur propriétaires d'obligations. 
Amortissement du 17 septembre 1951. 


Pour épuiser la quatorzième annuité prévue en 1951 au tableau 
d'amortissement des obligations 5.50 0/0 1929, les Etablissements 
kheynier ont procédé au tirage au sort de 294 Litres. 


Liste des 294 obligations de 1.000 F chacune sorties au tirage du 
26 juillet 1951, et remboursables au pair à partir du 1° septembre 
1951. A partir de celte date, les obligations amortlies et non rem- 
bourses cesseront de porter intérêt. 





160 398 453 539 74 14.006 4.019 4.12% 4.141 4.202 
ii 744 64 871 90314.277 4.281 4.330 4.339 4.420 
933 952 956 960 086 14.431 4.451 4.459 4,5% 4.512 
4.02% 4.147 1.212 1.944 1.296 |14.574 4.639 4.704 4.717 4.741 
1.511 1.551 1.555 1.592 1.60314,756 4.763 4.773 4.788 4.801 
1.609 1.622 1.713 1.743 1.78414.8%2 4.833 4.877 4.85 4.86 
1.80 41.883 1.899 1.913 1.91014,902 4.916 4.939 4.956 4.962 
1.051 1.958 1.963 1.965 1.966|14.993 5.036 5.040 5.074 5.082 
2.011 2.014 2.027 2.057 2102154083 5.009 5.109 5.145 5.427 
2.107 2.178 2.184 2.19 2.2815433 5.149 5.151 5.183 5.220 
2.212 2.259 2.276 2.291 2.0815923 5.219 5.275 5.284 5.322 
2.310 2.324 2.327 2.338 2.%1|5%%6 5.970 5.323 5.491 5.484 
2060 285 240 2404 24115565 5.563 5.601 5.642 5.657 
2.1% 2.49% 2.473 2.487 2.503 5.684 5.69% 5.744 5.739 5.760 
253% 2.561 2.571 2.579 2.600 5.805 5.808 58% 5.88 5.891 
2.610 2.617 2.630 2.688 2.69% 5.011 5 097 5 9h 5.071 5 001 
2701 27H49 2.145 2.856 2.866! 007 6068 6.078 6209 6 216 
2.937 2.986 2.994 2.996 2.98 |e'54 6 37 6 44 612 6.529 
3.003 4.038 3.009 3.402 3475/6-211 6.377 6. gr 
as 1116.532 6.553 6.606 6.619 6.611 
3.176 3.194 3.201 3.215 3.2i4 6.66 &l0 6.847 6.866 
SIA 3.29 3295 3315 3.36[0653 6.669 6. ps 
3319 343 3.338 3.917 3.349/6-679 6.68 6.892 6.897 6.971 
3.43 S4N 3.43 3.451 3.454/6-91 6.991 7.030 706341 7.065 
3.467 3.19% 3. 197 35% 3.55% 1.068 7.071 7.09 1.101 7.152 
3565 3.500 3.596 3.599 3.62417.153 7.157 7.161 7.16 7.211 
8.615 3.633 3.668 3.678 3.68117.222 7.229 7.231 7.240 7.248 
360 313 3.730 3.47 3.754/7.2%4 7.27 7.202 7.266 7.272 
5.72 3.764 3.767 3.844 3.86617.287 7.295 7.299 7.324 7.330 
S.RGS 3.900 3.002 3.949 3.95917.347 7.350 7.368 7.369 7.358 
3.43 3.960 3.983 3.990 3.99517.469 7.489 7.491 7.498 


Les obligations dont les numéros sont ci-dessus rapportés, seront 
remboursées contre remise des titres, coupon n° 45 attaché, dans les 
établissements de crédit ci-après: Crédit lyonnais; Comptoir natio- 
nal d'escompte dé Paris. 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 


Premier tirage du 24 août 1939,| Troisième tirage du 11 février 1942, 
coupon ne 21 attaché. coupon ne 2% attaché. 
3.239 415 4.23% 





REPUBL'QUE FRANÇAISE 6663 
Quatrième tirage du 2 juillet 1942, Fr ee gré pe 
Li . CRT | .. sv. ! ». 
sci — #3 à attaché. 5.315 5.754 5.182 5.785 6.073 
3.3 3.979 3.985 4.068 4.069! 6.074 6.1% 
4.070 4.107 5.635 6.069 6.743| 
Ne Sin 
6.782 6.754 Onzième tirage du 21 juillet 1%0, 
Cinquième tirage du 2 juillet 1942, coupon n° 43 attaché 
coupon n° 29 atlaché. A _ 93 j e 
x 87 \ “ 20 153 
1.108 4.397 465 4193 494 510 540 
Sirième tirage du 27 juiller 4944,| 55 D (Gi (667 T8 
4102 2 A Û Le 
coupon n° 31 attaché. 77 996 4.09 1136 1127 
#36 3.214 4.304 5.205 7.38311.440 1.4 1.520 1.529 1.553 
# Ë | 1.668 1.715 1.931 1.955 2.031 
Septième tirage du 8 août 1945, | 2.451 2.155 2.216 2993 9 294 
coupon n° 33 attaché. 2.315 2.334 2.351 2.361 2.383 
2.862 3.352 3.667 .305 2,499 2.8:0 3.195 3.219 3.271 
à 620 5026 4.305 3.283 3.289 3.300 3.301 3.309 
3.310 3.314 3.317 3.381 3.119 
Huitième tirage du % juillet 1946,13.125 3.619 3.652 3.681 3.720 
coupon ne 35 attaché. 3.220 2,8 3 4 3.70 3.753 
ME: x 3.155 3.768 3.710 3.795 3.8 
543 2.186 3.921 3.258 3718/3607 3.828 3.900 3.923 S924 
272 1.008 4.009 4.399 5.017|39%5 3.028 3950 3.981 4.003 
Re 1.017 4.053 4.064 4.221 4.286 
Neuvième tirar . lt %) ‘ il > O1 1.293 4.396 1.144 4.537 4.637 
GDS DE 4 (IS, alt 466 4.60% 4.702 4.869 
counon n° 39 attaché. 1.958 1.957 4.984 4.900 4.1 
222 9252 811 813 8614.99 5.073 5.07% 5.407 5.111 
1.167 1.196 1.198 1.932 9.144915.118 5.150 5.152 5.952 5.%1 
2.556 2.591 3.071 3.197 3.21915.375 5.420 5.423 5.433 5.439 
3.257 3.275 3.287 3.314 3.348|5.474 5.48 5.406 5.604 35.629 
3.578 3.898 3.982 4.100 4.99915.666 5.667 5.692 5.697 5.703 
5.050 5.180 5.923 6.359 6.417515 77 5810 58% 5810 5 949 
6.19% 6.616 662% 6.784 6.877 5.832 35.912 5.943 5.921 3.973 
2 : 2. 07€ [4 _- 5 \ y) ) 
Dirième tirage du 19 juillet 1949. grd ne ge 0 : _ 
coupon n° 44 attaché. 6.0 6378 649 6.419 6.508 
31 108 380 620 6% | 6.700 6.701 6.831 6.875 6.878 
769 955 919 1.161 2.31316.8%6 7.0% 7.0:4 7.160 7.162 
1.235 7.49 





2.315 3.036 3.010 3.012 3.739 


LES SUCCESSEURS DE B. TRAYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102 MILLIONS DE FRANCS 
SIiXGE SOGAL: LA MULATIERE (RHONE) 
R. C.: Lyon ne » 158 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 3.000 obligations 4 0/0 1915 de 2.000 F, la société Les Succes- 
seurs de B. Trayvou a rachelé 177 chligations correspondant à 
l'annuité prévue pour l'amortissement de l'emprunt du 15 septem- 
bre 1951. 

En <onséquence, il n% a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortlissement: 

Les précédents amortissements ont également été épuisés par 
voie de rachats en Bourse. ; 








L'Appareillage Electro-Industriel Petrier, Tissot et Raybaud 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 133 MILLIONS Dx FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 210, AVENUE FÉLIX-FAURE, LYON 
R. C.: Lyon n° B 45% 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 4.000 obligations 6 0/0 148 de 5.000 F, la société de l'Appa- 
reillage électro-industriel Petrier, Tissot et Raybaud a racheté en 
Bourse 210 obligalions correspondant à l'annuité prévue au tableau 
d'amortissement de l'emprunt pour Je 1% seplembre 1951. 

En conséquence, il n’a pas été eflecrué de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 

Les obligations amorties au premier tirage on! été toutes rem- 
boursées, 


CHAUX ET CIMENTS VALLETTE-VIALLARD 
Vallette-Viallard frères et C°. 
SOCIËTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 97.600.000 F 
Srè6e SOCIAL: CRUAS {ARDÈCHE) 
R. C.: Aubenas no 1219. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachat en Bourse à l'amortissement de 
88 obligations, prévu pour 1951. En conséquence, il ne sera pas efflec- 
tué de tirage au sort. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


synuscale libre de la plaine de la Barque. 
+. Centre nautique 
"= San Antonio. | L 


anciens élèves de l'école de Curtatond. 


sasben sportive du centre d' apprentissage d'Audineourt. #1 


Association pour 
la progrès lecnnique dans ta sécurité # P. T. S.). 


nelle des Citoyens du monde. 


de Loui 8 Braille. 


Ciné-Photo rail 


stors mayennais. 


. Ass0ci ation des 
médecins radi ologistes et radiobiologistes de la fondation Curie 


Pétanque-Club. 





dé veloppement 
. à écla indelys, Comité 
des fêtes de Muids. 


Pau Comité | populaire 
du muemont. comité interprotessionnel éd iogement en Lg jrs 
et bassin de l'Adour. 


on à la sous-pré 


a Meuse, . Ping-Pong- 


ste saiflagousain. 
4 . 11 
À » ces Castors et de la vie nouvelle. 


‘assoc iatio in des 


\ [ ù La Fédération des 
associations é pêche et 43 pisciculiure du denariement de Seine- 








Ce eg 
juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Soci 
Neptune. Bul: joules, sporis nauliques, sauvelage, siège me 
nairie de Thé vute-sur- Mer. . 








23 juillet iW51. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amical 
laïque des anciens élèves des écoles publiques de Saucats. j: 
délense de l'école et développement de l'esprit ‘aïque. Siège social 
mairie de sSaucals. , 





2. juil et 1991. Déclaration À la sous prélec ture de | Redon, Association 
pour la formation professionnelle des jeunes paysannes de la région 
de Maure-ce-Bretagne, But: créer, développer, entrelenir, défendre 
des œuvres de formation agricole el ménagère. Siège social : école 
Sainte-Marie, rue de Guer, Maure. g 








» juillet 1%1, Déclaration à la préfeclure des Ardennes, | Association 
pour l'accue | des citoyens français musulmans à la recherche de 

avail dans le département des Ardennes. But: construction d' un 
centre d'accueil pour les Nord-Africains et gestion de ce centre 
Siège social: préfeclure des Ardennes, Mézières. ‘ 


2% juillel 1%. Dé‘laration à la sous-pré fecture de Marmande. Pati. 
neurs marmandais. Bul: palinage à roulelles el dérivés. Siège social: 
calé Richelieu, bol ile Vi ard Gambetta, Marmande, 





97 juil'et 191. Déclaration à la sous-pi réfe clure de Grasse. Association 
des ééportés, internés et familles de d'sparus des Alpes-Maritimes 
section de Cannes), But: défense de leurs intérêls et resserrement 
de liens de camaraderie entre eux. Siège soial: 9, rue des Etats. 
Unis, Cannes 


21 juillet 1951, Déclaration à la sous-pré ec ture de Saint- Ma. | A5s0. 
ciation pour la formation pro;essionnelle des jeunes paysannes de 
la région de Tnteniac, Bul: créer, développer, entretenir, défendre 
des œuvres de formalion agricole et ménagère. Siège social: 40, rue 
Nalionale, Tinteniac. 











27 juillet 1951. Déclaration à la pre lecture de Marseille. Le Club du 
Trèfle. But: pralique du jeu de bridge. Siège social: 3, boulevant 
Gariba'di, M arseille. 

27 juillet 1951, Déclaralion à la sous préfecture de Villeneuve-sur- 
Lot La Pétanque villeneuvoise. But: sport bouliste de pétanque et 
éducation physque., Siège social: M, Lang, président, « Chez Jean. 
nette », 17, boulev: &. de la République, Vil'eneuve-s sur-Lot, 

» juillel 1951, Dévlaration à la sous-préfecture de bier ppe. Office es 
sports de Dieppe et de la région, Bul: organiser, intensifler et mora 

liser la pratique de l'éducation physique et des sports et créer une 
liaison intime entre les différents sports et les différents groupe- 
ments. Siège social: mairi ie de Die; ppe. 





2% jui let 191. léclar it on à 14 sous-préfecture de Dieppe. Racing- 
Club d'Etalondes, Bul: pralique du footbaïl et de l'athlélisine, Sièze 
social: mairie d'Elalondes, 

4) iuillet 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'’Albertville. Neige 
et Moniagne. But: facililer le séjour en montagne de ses membr 
Siège s2cial: maison Mino, C hi impazn\ le- Haut. 


‘0 juillet 1951, Déclaralion à la pré tecture de Dr: yuignan, Vespa-Ciub 
de Draguignan. But: organ salion de rallyes, compétitions et pro- 
men des en vue d'un développement touristique et sportif. Siège 
social: 4, avenue du 4-Se ptembre, Dragui gnan. 


31 juillet 1951. Déclaration à la pré feclure du Gard, Association des 
maisons familiales de Remoulins. But: enseignement ménager rural, 
Siège social: quartier Lafoux, Remoulins. 


H jullet 1951, Déclaration à la sous- préfec ture de Villeneuve-sur: 
Lot. La Saint-Hubert paulhiacaise. But: répression du braconnage et 
reprodue tion du gibier. Siège s0 ial : mairie, Paulhiace. 


2 août 191, Déclaration à la pré lecture d'Ille-et-Vilaine, As Association 
pour la formation protess cnnelle des jeunes paysannes de la région 
de Bruz, Bul: créer, développer, entrelenir, défendre des œuvres de 
formation agricole et ménagère, Siège sociai: chez Mme Gauthier, 
rue de ]a Chaussairie, Bruz. 





5 août 1951, Déc'ar ation à la préfecture de Marseille, Association de 
la clinique médicale thérapeutique de la faculté de médecine de 
Marseille, But: équipement, travaux et leurs diffusions et enseigne- 
ment de la clinique thérapeutique. Siège social: faculté de méde- 
cine de Marseille, palais du Pharo, Marseille. 


5 août 1951, Déclaration à la préfecture de police, Les Anciens de 
la résistance juive, But: regrouper, soutenir, défendre les membres 
des anciennes organisations de résistance juive et développer dans 
leur sain des @ctivités culturelles et sociales. Siège social: 19, bou- 
levard de la Saussaye, Neuillv-sur-Seine. 

3 août 1941, Iéelaration À la préfecture de Seine-et-Oise, Comité des 
fêtes du Chesnay. Bul: dévelonper et favoriser le commerce en o01fa- 
nisant des fêtes ayant un intérêt général. Siège social: 40, rue des 
Deux-Frères, au Chesnay. 


fm 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 














3 juillet 1951. Arrêté du miristre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le à juillet 1951.) Foyer culturel 
des jeunes univers: “aires et techniciens d'origine arménienne. li: 


faire nnaitre la cullure française à ses membres et propager les 
faits littéraires et historiques arméniens dignes d'intérêt. Siège su cial 
S&3, avenue de Ségur, Paris. 


té 





Paris _— mprimerie pr ‘’fssrumne ‘efticiels, 31, quai Voltaire. 
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